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AVANT-PROPOS 


Le modeste volume que j’offre au public traite 
de deux points : les origines historiques de re¬ 
quisition et sa procedure. Avant de dire pourquoi 
je les aborde api'es bien d’autres historiens et des 
juristes de valeur, il me sera permis de faire une 
rcmarque, d’ailleurs nceessaire, sur le principe 
meme de la repression de 1‘heresic. 


I 


En verite, la repression de l’heresie repond 
assez peu aux idees modernes; beaucoup, qui 
d’ailleurs se disent amis de l’Eglise, ont de la 
peine a comprendre une telle magistrature.en une 
matiero qui leur parait toucher a la conscience 
elic-mCme. Ils aiment mieux no pas en parler; 
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cette disposition d’esprit ticnt a la defaveur du 
public pour lout ce qui entrave ou somble entrn- 
ver la ponsee individuclle. On s ost donne la libcrte 
do tout imaginer, do lout dire, do tout ecrirc. On 
y voit un droit naturol; on confond Topiniun ot la 
foi; on fail dc la religion un simple fail, ou memo 
un fait vulgaire do la conscience priyeo; on livre 
a rexamen le plus independant, sans regie ni prin- 
cipc, renseignement divin. Dans cel elat d esprit, 
on comprend difticiloment la repression dc l’liere- 
sie. Ceux-la memo qui voicnl dans 1‘Kglise une 
sociele parfailo et complete, ayant pour fonde- 
lncnl la foi el pour obligation la conservation dc 
cette foi par les voics dont touto sociele dispose, 
ceux-la memo Irouvent imprudent et inopporlun 
do rappeler dos principes qui scmblent no pouvoir 
so reoiamer quo d une intolerance funesle. 11s 
s’elonncronl, a iron ]»as doulcr, que j’aie choisi 
un tel sujel d elude : l’lnquisition. 

Jo pourrais repondro que ce n'est pas d’aujour- 
d’hui que j y pcnsc. Mais l’cxcuse, s'il faut me le 
fairc pardonner, n’ost pas suffisante. Ccs esprits 
timores ou mal informes oublient, tout d’abord, 
(pie toule sociele a besoin d’uscr dc repi’ession el 
a le droit d’employcr les mesures coercithcs 
repondant a son caraclero, ii son but ot a la nature 
du delit. L'Kglisc, etant etablie sur la foi, agit 
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contre quiconque.met en peril sa doctrine, l’at- 
taque socialement et enscigne des theories sub¬ 
versives, s'il lui apparlient par le baptemo. Ce 
principe ne peut etre modifie; il esl vrai a toules 
les epoques, aujourd’hui commc il 1’etait liier; il 
ne saurait dependre d’un etat parliculier de la 
societe ou de P opinion. A l’Eglise de voir quelle 
application ellc en peut ct doit fairc dans tellcs 
circonstanccs determinees. Cela, e’est riiistoire. 

L Inquisition, avec son jugc delrgue permanent, 
line cause speciale : lheresie, ot une procedure 
a quelques egards particuliere, fut un des moyens 
qu'elle employa a une epoque — nous verrons 
laquelle — ou Fheresic organisde, forte, influente, 
exer^a, au sein do la societe. chretienne, des ra¬ 
vages profonds. Elle ne rencontra aucune oppo¬ 
sition serieuse dans l’esprit public. (Test cc qui 
explique, ou peut expliquer en partie, que le 
fameux tribunal apparaisse si rarement ou pour si 
peu dans les recits et les chroniques du temps ou 
il fut etabli. Il vint a point et fut dans l’ordre. 
Mais en revanche, plus tard, e’est-a-dire a partir 
du seizieme siCscle, il souleva bien des recrimina¬ 
tions, soit qu’on ait voulu le faire uisparaitre, soit 
que l’on se soit propose de le decrier. Il a disparu, 
mais le principe reste. Pour s’etonner legitimc- 
ment quo je traite de l’lnquisition, il faudrait com- 
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mencer par s’etonner que tant d’autres ,en aient 
parle, ecrit, disserte pendant plus do trois siecles, 
sans d'ailleurs cliercher uniquement 1’objectivite 
historiquc et pour rcussir a deconsiderer, a rcndrc 
odieuse la repression elle-memo do lheresic. 
L’Inquisition appartient a Fhistoire. Pourquoi no 
pas Petudier, cssayer d’en eomprendre Fecono- 
mic, tenter d’en rnieux voir les raisons? 


II 


Une liistoire de requisition a ete annoncec a 
plusieurs reprises et depuis longtemps, notam- 
ment dans l’ouvrago que j’ai public* pour la Sociele 
de Tllistoiro de France sous le litre : Documents 
pour servir a lliistoire de l’Inquisition dans le Lan¬ 
guedoc (1). 

Cependant ce n’est pas cette liistoire que je 
donne aujourd’hui. Avant de raconler, contree par 
contree, les travaux des divers inquisiteurs, Fln- 
quisition d’Espagne etant mise de cote, il m’a 
paru utile, ou meme necessaire, d’aborder deux 
points qui ont une importance capitale en un tel 


(i) 2 vol. Paris, 1900. 
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sujet : le pourquoi historique do requisition et sa 
procedure. II faut commencer par exposer le motif 
historique qui a amene la Papaute a instituer un 
juge delegue permanent, pour connaitre d’une 
seule cause : i’heresie, tandis que Ies tribunaux 
ecclesiastiques deja. existants, les officialites par 
exemplc, conlinuaient a connaitre dcs autres 
causes. 

Cette question a etc abordee de front. Je crois 
pouvoir dire que je l’ai posee avec une certaine 
precision. Je n’ose pas me promettre a moi-meme 
de 1’avoir resolue : la solution que je propose rcste 
une hypothese; quclques-uns la jugeront digne 
d’attention. 

J’ecartc Implication qui consisle a dire que le 
clergeaux abois au commencement du treizieme 
sifecle.etablit ce fameux tribunal comme un moyen 
desespere do salut. On a dit aussi que l’interfit 
religicux ou la repression de 1’heresie en fut la 
cause adequate : en raisonnant do la sorte, on a 
confondu l’objet et le motif. II ne me parait pas 
davantage possible de voir dans la creation du 
juge delegue permanent l’aboutissement logique 
ou necessaire de la legislation ecclesiastique en 
cours, car, d’une part, la poursuite de l’heresie 
etait ancicnne deja, et, d’autre part, la legislation 
y afferente avait toute sa vigueur avec le juge ordi- 
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naire; elle n’avait rien perdu de sa vertu et 
PEvfique conservait tout son pouvoir avec une 
competence reconnue de tous. Je crois plutot que 
Tlnquisilion cst sortie de la situation trop dure 
que Frederic II aurait voulu imposer a la Papaute 
en Phumiliant, en la rabaissant meine, s*il bit 
jamais parvenu a prendre en main la grave affaire 
de la repression de Pheresic, sans parler du bene¬ 
fice materiel que le tresor de PEmpirc y cut 
trouve. Je fais done des origines bistoriques de 
requisition un chapitrc des rapports do la Pa¬ 
paute cl de VEmpire. S'il est un peu nouveau, il 
ne presente pas moins d’interet. 

Pour en traitor, jo n’ai pas cu’des textes ine¬ 
dits. Les documents connus et publies deja sur 
lesquels je me suis etabli ne monlrent pas direc- 
tomont le pape Gregoire IX en quote d un moyen 
d’enlever a Frederic II.Pheresic comrae cause juri- 
dique, et le trouvant dans Pinstitution du juge 
delegue permanent. La demonstration rigoureuse 
eul ete faite. Je reconnais qu’elle ne Pest pas. 
Mais une nouvelle interpretation des faits pormel 
de presenter eelte explication et d’avoir quelque 
con fiance. 
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La procedure inquisitoriale est assez mal connue, 
parce que plusieurs points importants, reglant la 
conduile du juge, sont restes dansLombre ou memo 
n’ont fait l’objet d'aucune etude. Je citerai 1 infor¬ 
mation des temoignages a charge, Tassistancejudi- 
ciaire, la penalite, la commutation des peines, la 
caution et sa valeur, la place et le role des Boni oiri 
dont le juge, inquisitcur ou oveque, delegue ou 
ordinaire, devait prendre l’avis, la mise en deli- 
bere, le jugement de la Cour seculiere qui seule 
condamnait a la peine du feu. En tout cas, il y 
avail lieu do presenter un tableau d’'ensemble de 
la procedure. Car, d’une part, avant de porter un 
jugement sur la repression de Tlieresie par 1’In¬ 
quisition, il faut savoir avec exactitude et preci¬ 
sion comment les clioses se passaient; d'autre 
part, je ne crois pas que le fonctionnement du 
fameux tribunal ait fait l’objet d’un expose com- 
plet, si j’excepte les manuels des inquisiteurs du 
quatorzieme siecle, que personne ne lit, hormis 
ceux qui les consultent. On ne la connait que par 
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bribes ou par les ecrils des pamphletaires, co qui 
ne paraitra pas suffisant (i). 

Co n’ost pas quo la difliculle pour la decrire soit 
extreme. Sans doute, un tol expose ne pent rtre 
fait qu’a l'aide de lextes precis, nous lixanl sur 
chucun dc scs moments el de ses actes. Alais ils 
ne nous font pas defaut: nous cn possodons mOme 
un grand nombrc et Ions ont une valour probanle. 

II faut cilcr en premier lieu les Rulles ponliti- 
cales. Les Papes pouvaicnt seuls regler la proce¬ 
dure des Inquisilcurs qui elaienl lours delegues. 
Lours conslitulions faisaicnt scules aulorite en la 
matiere. Les inquisiteurs s’appuyaient done sur 
dies. Elies nous sont parvenucs, soit quo les 
Inquisiteurs les aient introduites dans leurs ma¬ 
nuals, soit que les Itcgistres des Papes publics par 
PKcole. franeaise de Romo nous les aient conscr- 
vees. Dc tels documents, de premiere quulite, sont 
les plus siirs que Phislorien puisse invoquer ct, 
suivre. 

Le Corpus juris, lc Scxlas, les Clementines, qui, 
en admctlant dans le droit telle disposition parti- 
culiere d’une constitution pontificale, Pont consa- 
crec a nouveau, doivenletre consultes; ilsleseronl 

(1) Lc travail que j’ai public en 1900 sous le litre : La pro¬ 
cedure inquisitor Uric en Languedoc an quatorzieme siccle d'apres 
un j)roces inedit de 1337, nc fait connailrc la procedure que 
dans un cas particular. 



AVANT-PROPOS 


JX 

utilement. Sans doute la constitution pontificale 
trouvait en elle,-meme sa valeur et son autorite; 
mais 1’extrait, en entrant dans renseignemcnt du 
droit, ne pouvail en aucun cas A Ire considere 
commo une disposition transiloirc; il cmpruntait 
a la place ou il etait mis un caractere de percn- 
nite, de duree tout au moins, dont il convient de 
tenir comptc. Par example, dans les dix derniercs 
annees du tremeine siecle, la Papaute sc relacha 
de sa rigueur en deux points importants, pour ne 
parler que de ceux-la : la communication a l’ac- 
cuse des noms des ternoins a charge, Passistance 
judiciaire rendue plus facile. 11 n'est pas indiffe¬ 
rent de savoir qu'une fois dans le droit, elles s’im- 
poserent plus rigouveusement encore au juge inqui¬ 
sitorial, qui ne pouvait plus, sans peril, les mecon- 
naitre dans Papplicatiou. 

Enfin, nous possedons deux sorles d'ecrits qui 
jettent une lumiere grande et certainc sur les 
documents offlciels. Ce sont, d’uno part, les con¬ 
sultations donnees par des canonistes, et je citerai 
en particulier une reponse do saint Raymond de 
Pefiafort, a cause de la valeur de Pliomme et de 
la date de son ecrit qui se place presque au 
debut de l lnquisition. Ce sont, d’autre part, les 
manuels des Inquisiteurs. Trois se recommandent 
a nous : le Ti'aclatm de inquisitione herciicorwn de 
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David d’Augsbourg, la Praclica do Bernard Gui et 
le Directorinm d’Eymeric. Cos inquisitcurs avaicnt 
la science el la pratique. 11 n'v a qu’a les suivrc. 
En plusieurs points, je nc me suis pas ecarte du 
D i red or i am d ’ E ym e ri c. 

Le fonds Doal, a la Bibliolhoquc nationale, con- 
iient quelqucs textes qui, pour apparlenir au qua- 
torziemo sieclc, n’en montrenl pas moins des le 
debut le role et rimportancc des Boat riri, au 
moment dc la misc en deliberd. L’article dont ils 
nvont. fourni le fonds, cl qui a paru on 1898, trouve 
bien sa place dansun expose densemble de la pro¬ 
cedure ; je Pai reproduit, il estdevenu le ebapitre xh 
de la seconde partie. Les textes qui m’ont servi 
alors figurcront parmi les pieces juslificatives, a 
la suite du memoire de saint Raymond dc Poiia- 
fort, qui, etabli d'apres le nmnuserit 109 de la 
Bibliothequc dc Dole, peul etre considere comma 
inedit. 

Cc memo manuscril m’a fourni quelqucs letlrcs- 
mandemcnls de Philippe le Ilardi el de Philippe 
le Bel sur les juifs, auxquels la procedure inqui- 
sitoriale, qui les ignora d abord, fut appliquee 
ensuilc. J’ai essaye d’expliquer pourquoi. Je ne 
pouvais pas fairo aulremenl, sous peine de com- 
lnellre quclque oubli. 

II scmblera sans doute quo cetlc procedure fut 
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extraordinairement minutiouse; Ton s’etonncra 
quo la Papaute cn ait olle-memc et directemont 
arrete lc detail. Une telle maliere lui appartenait 
cxclusivement, a la verite. Mais cc n’ost pasasscz 
dire, car clle aurait pu rabandonnor, on parlie du 
moins, a 1'Kmporcur. Elio no lc lit pas. On en xoit 
la raison, apparente du moins, a mes yeux.histo- 
rique : il ne fallait point laisser la puissance secu- v 
liere mettre le pied sur lc terrain de l'heresie; 
autrement, on eut entretenu cliez elle la tenlation 
de connailre de la doctrine. Par la, la scconde 
partie du volume va rejoindre la premiere. La 
Papaute, en etablissant le juge dclegue inquisito¬ 
rial, sc defendit et prevint les coups premedites 
de Pempercur Frederic II; en re giant la proce¬ 
dure et toute la procedure du tribunal jusque dans 
le plus miniine detail, olio aflirma son pouvoir, 
garda son independance neccssaire ct so protegea 
par un code savant, logique ct sago, contre tout 
empietemenl en une matinee aussi delicate que 
l’heresie, trop voisino de la doctrine pour qu elle 
put s’empecher d en connattre seulc la repression 
canoniquc. 

Beauvais, lc 4 octobre 1900. 
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PREMIERE PARTIE 

LES ORIGINES HISTORIQUES DE L’INQUISITION 


ClIAPITRE PREMIER 

I. l’iNQUISITEUR. - II. EPOQUE A LAQUELLE 

II. APPARA1T. — Iff. LA QUESTION 

La Papaute a etabli l’lnquisition, parce que 
seule elle avait qualite pour le faire : c’est un fait 
certain et univcrsellement reconnu. A quels con- 
seils a-t-cllc obci en Letablissant? Quelles sont les 
circonstances historiques ou l’institution est nee 
ct comment en est-elle sortie? Pourquoi l’lnqui¬ 
sition? Cette question se trouve au debut do louto 
sericusc histoire de requisition : elle est au point 
do depart d'une course herissec de quelqucs 
ecueils; c’ost, aussi bien, lout le sujct de cetle 
premiere partie. 

Cepcndant il no suffit pas d’enoncer une ques- 
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tion; il faut encore donner la formule du probl^me, 
c’est-a-dire montrer comment la question se pose. 
J’espere arrivcr a la preciser en degageant tout 
(le suite, des notions du droit, le caractere dis- 
tinctif dc ce juge qui s'appelle l’inquisileur et en 
determinant l’epoque a laquelle il apparait dans 
l’liistoire. Le lectcurmepardonneradecommencer 
par une definition ot par la recherche d’une date. 


1 


Qu’est-co quo Finquisitcur? 

Le mot inquisitor designe, dapres lc lexiquc, 
■f'oul hommo faisant une cn quote a tilre prive ou 
commc officier public. 11 vient du mot inquisilio. 
En droit et pour los canonistcs, Xinquisilio est cri- 
minis ml criminosi pcrjudicem legitime facta indagalio; 
c’esl une information faite par le juge oumagistrat 
aux termes de la loi; cllc porto sur le crime ou sur 
lc crimincl, ou memo sur Pun et Faut re. 

Les canonistcs dislinguent, en offel, trois sortes 
d’informations ou inquisitions. L’unc estgeneralc : 
c’est cclle par laquelle un prclat, un gouverneur de 
province, tout magislrat civil ou lout superieur 
ccclcsiastiquc recherche, on verlu de sa charge et 
sans avoir en vue une personne en parliculier ou 
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un fait delictueux determine, si des crimes, abus, 
exces quelconques n’affligent pas la province, la 
ville, le diocese, le monastere auquel il commande. 
L’autre est speciale: c’est celle par laquelle un juge, 
de son plein droit, a la suite d’une plainte, d’une 
denonciation ou d’un aveu, informe contre une 
personne en particulier accusee d’un crime qui est 
denomme. La troisieme est mixte et se produit 
dans deux cas : le juge informe contre telle per¬ 
sonne sur laquelle pesent des soupyons, le crime 
restant a determiner; le juge, le crime etant connu, 
informe pour trouver lecoupablo encore inconnu. 
Ce second cas d’inquisition mixte se presente beau- 
coup plus frequcmment quo le premier (1); on 
pout ineme dire que nous le voyons dans la plu- 
part des crimes qui donnent lieu a une instruction 
ou enqufite secrete. 

L’instruction ou enquete secrete, inquisitio, par 
opposition a l’information publique a la suite de 
Faccusation, n’a fait qu’assez tard son entree dans 
la procedure; c’est des tribunaux ecclesiasliques 
qu’elle est passee dans les tribunaux civils. Quo 
l’oxamen legal du debt precede le jugemont qui va 
statuer sur la culpabilite ou l’innocence de Faccuse 
et prononcer la peine ou la relaxe, c’est de droit 
naturel: autrcment l’arbitraire, enlrainant le deni 
de justice, souillerait le sanctuaire meme de la jus- 

(-1) Schmulzgrueber, Jus ecclesiasticum universum. V, 22, 23. 
In-f, Naples, 1738. 
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tipe. Jaia peine besoin de rappeler que ee prin- 
cipe de droit naturel a ete de tout temps admis par 
l’Eglise cl applique dans ses tribunaux peniten- 
tiaires, oil nul no fut condamne qu’en consequence 
de la preuve jurjdique etablio par la procedure 
legale. Lcs forpies, on le comprend sans peine, on 
furent d’abord empruntees au droit romain. Koine, 
avec sa force colossalc, sa grandeur politique et 
son genie administrate, no .cessait, la religion poly- 
theisto misode cote, d’apparaltro aux yeux de tops 
commc le modelc achcve de tout grand gouverne-r 
ment. 

Or, a Rome, la procedure criminelle reposait 
sur l’accusation, le droit d’accusalion apparlenant 
a lout citoyen (1); a Rome, on netait poursuivi 
pour crime devant la juridiction competento que 
tout aulant qu’on etait accuse. 11 en fut dp memo 
dans FEglise (2), qui ccpendant regia pour elle- 
mCme certaincs conditions de Faccusalion, et cela 
d’assoz. bonne heure (3). 

A Rome, anterieuremont a Fannee 604 de la 
Republiquc, les juridiclions n’elaient creees que 
temporairement, a proportion quo les crimes se 
commettaient cl pour tel crime determine, de telle 
sorle que cheque cause enlralnail sou juge. Le 

(1) Fauslin IIklie, Truitt de Vinstruetion criminelle , i, 41. 
In-8°, Paris, Plon, 4800. 

(2) Jaffk-Loewenfeld, 143 (r:i). 

(3) Ibid,, 230 (emu). 
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jugc n’etai't jamais quo delogue par To peupTeotile 
Senat; il etail commissaire on' cello parlie, ct sa 
commission expirait avoc lo prononco do la scn- 
lonce ou le procos. Apros 604, Ie principo:« Autant 
» do crimes, aulant do jugcs deleguos », no fut plus 
admis; los juridictions, tomporaires auparavant, 
dovinronli permunentes. Do memo, dans TEglisc, lo 
principo do la permanence gouverna los tribunauX, 
dont los jugos ordinaircs furent lEvOquede Romo 
pour l'Egliso univcrsclle, et FEvoquo ou Fordinaire 
pour le diocese. Simple coincidence dnillcurs : 
l'Egliso no reCut pas dcs mains* do Y Empire cette 
organisation judiciaire, puisque a son sens lO'PapO 1 
el l’Evequo sont invostis d une aulorite divine. 

A Rome, «le principe dominant loule la proce- 
» dure 6tait la complete publicity do tous les actes 
» do instruction criminelle»(l). II on fut d’abord' 
ainsi dans l'Eglise, et nous lisons dans les Capi¬ 
tal aires reproduisant’ une disposition dit Concile 
de Troyes (aout 878) : Confrutrnm coepiscoporumqiir' 
accasaiiones fieri occitlte omni modo prohilicmus... Sr 
aceasatio super persona cujiisl'ibet episcopi dicifnr, cano¬ 
nice sane it us in publicum praeicndatUr (2). Ce concile, 
preside par Joan VIII, dit pourquoi il maintciiait la 
publicity : il y voyait uno garantie do justice (3). 

(1) Fauslin H£lie, op. tit., I, 41. 

(2) Capitularia Regum Francorum, II, 27ai Ed. Baluze, Paris, 
1780. 

(3) « Quia saepe contingit ut innocentes a malis hujusmodi 
» corulemnentur. j 



6 


L’INQUISITION 


Mais avec le temps s’introduisit une pfatique dif- 
ferentc, qui passa a 1 ’otat do regie cl qui est restce. 
L’accusation ncdisparulsans doute pas; elle fut, au 
eonlraire, retenue comme base et au point de depart 
do la procedure criminelle. Mais a Vaccnsaiio s’ajoula 
Vinquixitio, ou instruction du crime en dehors de 
toute publicile; el ainsi la procedure, jusque-la 
publiquo dans cbacun de ses actes, devinl secrete 
en quelques-uns, a cause, sans doute, de la inol- 
lesso de raccusalion, de l'indiffercnce publiquo a 
Tegard do certains crimes, ou des vengeances ct 
animosites qui accompagnaicnt trop souvent la 
poursuitc publique et faile au grand jour. Kn tout 
cas, on ne peut s’ompecher de remarquer que la 
procedure secrete a fini par elre admise a une 
epoque de desordres criants au sein de la chre- 
tienle. 

Cette transformation est duo a Innocent III 
(1198-1210). ltepondantades consultations parlies 
do points eloignes, il posa les regies de Yivquisitio 
et lui donna une aulorite grande. Elle no tarda pas 
a passer delinitivoment dans le droit. Los Decrelales 
de Gregoirc IX (1227-1241), dont le litre I er du 
livre V : De accusal ion ibns, inquisitionibus et demmeia- 
lionibus, est earacleristique, consacrerent I’enquete 
secrete. Ce titre 1", chapitres xvii, win, xix, 
xxi, contient quatre decretalcs d'Innocent III 
relatives a la procedure secrete ou inquisitoriale : 
la premiere, du 25 mai 1205, avait pour dcstina- 
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taires l’archeveque d’Arles, l’abbe de Yillemagne, 
diocese d’Agde, et 1’abbe de Saint-Guilhem-du- 
Desert, diocese de Lodeve (i); la scconde, du 
29 janvier 1206, l’eveque de Verceil, l’abbe de 
Tilelo et le pretre Albert de Mantoue (2); la troi- 
sieme, du l er septembre 1206, 1’archeveque de 
Tarragone, l’abbe de Notre-Dame de Poblet et 
l’archidiacre de Barcelone (3); la quatrieme, du 
20 decembre 1212, l’eveque de Geneve et le 
sacriste de Vienne (4). 

Ces decretales avec leurs dcstinataircs amenent 
tout de suite sous ma plume deux remarques. 
La premiere a pour objet la distance separant les 
dcstinataires de ces decretales et betendue geo- 
graphique qu’elles embrassaient. Voyons-y la 
preuve qu’un peu partout on avait les memes pre¬ 
occupations; qu’en 1212 la procedure inquisito- 
riale n’etait pas limitce a une region; que, si 
elle n’etait pas encore universellcment admise, 
Innocent III tendait a l’introduire. La seconde 
remarque se rapporte aux causes ou especcs 
juridiques. Que l’on etudie ces decretales, et 
Lon verra que cette procedure avec accusation 
et enquete secrete n’etait pas restreinte a une 


(1) POTTHAST, 2316. 

(2) Ibid., 2672. 

(3) Ibid., 2876.« Monasterium Populeti Cisterciensis ordinis.» 
Regest. Honorii papee. III, n° 2924. Ed. Pressuti, 2 vol. in-fol. 
Rome, 1883. 

(4) Potthast, 4628. 
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cause : elle pouvail sappliquer a Ionics les causes, 
a Ions les crimes quels qu ils I'ussent. Innocent HI 
lie se lil pas faule tie le marquer, el il le fit avec 
la fermele qui distingue la cliancellerie ponlilicale 
tie son temps. A ux lermes tie la procedure inqui- 
silorialc, le juge auquol arrivaienl dOs rapports 
sur up crime ou sur un debt etait, d’oflice, tenu 
d 'informer sur le fail et son auteur, de rccueillir les 
cliefs d’accusation, les fondemenls de la justifica¬ 
tion ou les motifs d’excuse; il elablissail son juge- 
menl sur les aclcs ainsi prepares, en dehors ties 
formes de la procedure publique. 

Je ne rechercherai pas ici si 1 inqiiisitio intro- 
duite dans la procedure repondil a une necessitc, 
ou meme si elle fut un progres. Je me borne'a 
constator quo depuis on n’a cesse d’y voir un bien, 
a en juger par revolution qu’ello amena- dans la 
procedure criminelle, car l enquele tendil de plus 
en plus a reni[>lacer et ne tarda pas a romplacer 
l 1 accusation direcle. A la « procedure aecusaloire 
» orale et publique»succeda «la poursuite secrete 
» cl d'oftice », qui est cello de nos jugcs d’instruc- 
tion. M. Tanon, ancien president a la Cour tie' 
Cassation, l’a constate et rcconnu une fois de plus 
dans un volume souvont cite, non sans rcproclie 
toutofois, quantl il dil quo « cc sont les memos 
» germcs qui, deposes dans la procedure des tribu- 
» riaux tie requisition, dans l’inlerel exccptionnel 
» tie la repression de rheresie, ont ete transportes 
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» ensuite et onlfruclifie dans celle des tribunaux do 
« droit commun »(1). Cola ne me parait pas exact, 
car, d une part, la poursuite secrete et doi'fice a 
precede Finquisiteur; et, d autre part, 1 'inquisitor 
est totalement absent des Decrelales de i Gregoire 1X. 
qui imposa Yinqnisitio. L’inquisileur n’eiit pas etc 
etabli, que l’enquete secrete n’eut pas manque de 
« fructitier dans les tribunaux de droit commun ». 
Je cherche en vain dans Fbistoire le lien necessairc 
qui les unit dans Fesprit de M. Tanon. Mais je 
reconnais sans peine, puisque je Fetablirai tout a 
Fbeure, qu’un juge nouveau, qui- tut emprunte 
son nom : Finquisiteur, apparait au moment non 
oil elle commence, mais oil elle prend pied dans 
la procedure, parce qu’elle marque un progres; et 
cela ne saurait me deplaire. 

Mais, si Finquisiteur, comme Yinquisitio, n'arrive 
que lard, de qui tient-il ses pouvoirs de juge? 
D’oii lui vientsa competence juridique? 

Les canonisles qui ont traite specialement de 
Finquisiteur, de ses attributions, de ses droits et 
de ses devoirs comme juge, Fappcllent souvent du 
seul nom dc juge delegue pontifical, judex■deletjatns 
a Papa 1 , L’inquisiteur Eymeric evidemment com- 
naissait a fond la matierc; repondant ala question.: 
« L’inquisiteur est-il un juge ordinaire ou unjuge 
» delegue? », il disait: « 11 n’est. pas ua juge ordi- 

(1) Histoire des tribunaux de l’Inquisition en France, II! Ih-8°, 
Paris, Larose et Forcel, 1893. 
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» naire, mais il est un juge deldgue par le Pape; il 
» n’a d’autre juridiclion que celle que Ie Pape lui 
» donne quant aux causes, quant aux personnes, 
» quant aux licux » (i). Il represente Ie Pape. Cette 
delimitation de ses pouvoirs se comprend et doit 
etre : l’inquisitcur n’a pas do charge dans l’figlise 
avant sa delegation; il ne pout tenir sa qualite de 
juge d’un office qu’il n’a pas. Kilo lui vient de qui 
l'a eminemnicnl, du Pape, sans que ses pouvoirs 

impliquonl on rien la meconnaissanco, encore 

* 

moins la negation des attributions de l’Eveque, qui 
est juge ordinaire, c’est-a-dire en vertu de sa 
charge et de la juridiclion qu’elle lui donne. Un 
moment, on put s’y tromper; mais Urbain IV 
(1261-1264) et Clement IV (1265-1268), par 
exemple, remirent les choses au point, en rappe- 
lantle double principe de la delegation pontilicale 
pour l inquisiteur et de l’inamissibilite do sa qua¬ 
lite do juge pour I’Eveque (2). En droit, d’ailleurs, 
l’Evequc, juge ordinaire, pouvait deleguer dans 
son diocese et pour telle cause en particulicr. Nous 
avons, cnlre mille aulres, l’excmplc du dominicain 
Perrier, qui, en 1229, agissant au nom d’Amelius, 
archeveque de Narbonne, expulsa de la ville une 

(!) * Utrum Inquisitor sit ordinarius vcl delegatus? Respon- 
> demus quod non est ordinarius, sed delegatus domini nostri 
» papa?, quia nullam habet jurisdictionem nec in personis, nec 
» in criminibus, nec in causis, nisi ubi, quantum et circa quos 
» ei confert dominus noster papa. * Directorium , tertia pars, 
Quocstio HU, p. 536. In-f°, Rome, 1587, 

(2) Eymeric, Dirpctorium , sccunda pars, pp. 129-131. 
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femme heretique et la ramena au Mas-Saintes- 
Puelles (Aude), son lieu d’habitation. Seulement 
les cas de delegation episcopate se presentent 
assez rarement, parce que les eveques, tenus a la 
residence et ayant sous leur houlette un territoire 
a limites etroites, avaient toutes les facilites desi¬ 
rables pour remplir Foffice de juge, corame nous 
le voyons, pour nepassortir du midi de la France, 
de Foulques et de Raymond du Fauga, eveques de 
Toulouse, de Bernard de Castanet, eveque d’Albi. 
Au contraire, les papes, absorbcs par les multiples 
devoirs de leur charge, universelle quant aux 
causes et quant aux personnes, elaient dans Fim- 
possibilite d'exercer par eux-memes en tout lieu 
Foffice de juge; et la nouvello procedure exigeait 
le plus souvent que le juge informal sur place. 
Comment lo Pape, si actif fut-il, eut-il pu suffirc a 
un tel labeur? II norama done par lui-meme et 
dircctement, par ses legats ou par les superieurs 
monastiques revetus de pouvoirs ad hoc, un com- 
missaire en la par tie, qui fut appcle a accom- 
plir chacun des actes de Finformation secrete 
a la suite d’uno denonciation, ou apres avoir etc 
saisi du fait delictueux par la rumour publique 
faisant peser des soupgons graves sur une per- 
sonne; il pronongait ensuite la sentence. Ce com- 
missaire prit le nom de delegue apostolique, de 
juge apostolique, d’inquisiteur apostolique, ou 
plus simplementd'inquisiteur ( inquisitio, inquisitor). 
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tTesl le nom qui Ini csl rosle; il : dosigne devanl 
lhistoire le dclegue aposlolique permanent pour 
juger cerlaines causes, que je vais dire main te¬ 
nant. 

Le Pape, ay ant une charge qui esl universellede 
sa nature el etant invesli do la plenitude do la juri- 
diclion ecclesiaslique, commit do loutos los causes 

9 

dans l’Kglise; elles ressorlissenl loules do son 
tribunal supreme, sans exception possible on droit 
oil on fait poiivanl porter sur one chose on sur une 
personne. Comme lout juge ordinaire, et a plus 
forte raison, il deleguo, si cola lui comient, ii telle 
cause, dans tel diocese, aupres de telle personne. 
Los Kegislres des Papes du treizieme sieclo, nolam- 
monl, olfronl des cas nomlireux de delegation 
expediee a un evtlque en dehors de son diocese, a 
un al)bo on a un archidiacrc au delit des limitcs de 
leur juridiclion, on memo ii un simple pro Ire ou 
inoiuc; la commission de co juge dialogue expirait 
avec la sentence qu’il rendait: mais il pouvait 
recevoir de nouveaux pouvoirs pour d’autres 
causes. L’inquisitcur ne 1‘ut pas appele it con- 
naUrc indifforemment ou successivemcnt de toules’ 
les causes selon les circonslances, bien quo sa 
commission oCit un caractere do permanence, qui 
fait defaut au simple delegue; sinon, il faudrail 
voir en lui une sortc de juge ordinaire, ce qu ; il n’a 
jamais etc. Il est charge de poursuivre non tel 
heretique, mais Phcresie tenace, qui, loin de 
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s’eteindre, tend a durer (1), car Fohstination est 
unde sescaracteres. Cependant sa delegation n’est 
pas limitee au seul crime d’heresie proprement 
dite : on fait, nous le voyons poursuivre le blas¬ 
pheme, le sortilege, la necromancie, qui ont une 
connexite avec l’heresie; ou meme, au cours de la 
poursuite contre l’lieresie, il est charge d’une 
autre cause sans rapport avec elle. Mais, quoi qu’il 
on soit de ces faits particulars, plus ou moins 
frequents, la poursuite d’office, mise entre les 
mains de Finquisiteur, eut pour objet direct et 
ordinaire l'heresie, qui pullulait. C’est ainsi que 
Finquisiteur ful, selon la formule, un juge delegue 
par le Pape a FefFet d’informer contre le crime 
d ’ll er esi e; d e la 17n (/ uisit io h acrcl icaep ravitatis , co mm e 
disent les auteurs du temps, canonistes ou histo- 
riens. Et, comme Yliacretica pravitas pouvait avoir 
gagne, en fait avait gagne des contrees entieres, 
la delegation inquisitoriale s’etendait directement 
a Funiversalite des personnes conlaminees, pou- 
vant etre atteintcs, ou reputees heretiques, et 
indirectement a toutes les personnes universelle- 
ment, selon les circonstances et les besoins de la 
procedure (2). 

(1) Plus loin. p. 153, on dim dans quel sens il faut entendre 
l’heresie punissable. 

(2) Penn, l’dditcur et le commcnlnteur d’Eymcric, dit tris 
hien : « Tametsi inquisitores non sint dati ad universitatem 
« eausarum, quo fit ut non dicanlur ordiuarii, sunt tamen dati 
» ad universitatem personarum. > 
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Nous savons maintenant ce qu’est l’inquisiteur, 
et jc m’arretcrais la, si jo no devais ('carter une 
idee qui, pour elre assez repandue, n’estpas plus 
cxacte. Plus d’un historien dit couramment, par 
example, le tribunaldcrinquisitiondo Carcassonne, 
requisition do Carcassonne, le tribunal do Pln- 
quisition d’Albi, requisition d’Albi, lc tribunal 
do requisition do Toulouse, Plnquisition do Tou¬ 
louse. Bernard Gui, historien si minulieux et in- 
quisileur inslruit, si correct quand il parle d une 
institution, nc confirmo pas Pa-propos d’un tel 
langage. Pour lui, le juge dclegue est Inquisitor in 
regno Franciae, in partibus Tholoscinis, in A gen Hens i, 
in Albigesio, etc. (1). Lc tribunal suivait Pinquisi- 
teur, cn effet, mais n’existait pas en dehors de 
lui; il n’etait pas memo une formulo juridique ou 
administrative. Qu’en fait, a Toulouse, a Car¬ 
cassonne, a Milan, dans telle ville de la Sicile, de 
la Catalogne ou do PAllcmagne, les inquisitours se 
soient assez longternps succede sans interruption, 
oui sans doute. Mais, landis quo, dans notre orga¬ 
nisation moderne, le mot de tribunal repond a une 
realile administrative, — car nous disons tres bien 
le tribunal de telle ville, la cour d’appel de telle 
ville, chef-lieu du rcssort, — il n’on va pas de la 
sorle en cc qui regarde l’lnquisition. 11 n’est vrai- 
ment pas difficile de voir pourquoi, puisque ce qui 

(I) Practice, Inquisitionis. Kd. Douais. In-{°, Paris, Picard. 
■18SIJ. 
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constitue l’inquisiteur, c’est la delegation pontifi¬ 
cate n£cessairement personnelle pour juger des 
faits d’heresie dans une contree determinee. Ce 
juge est tout le tribunal, ou qu’il se trouve et qu’il 
siege : eglise pour les sermons solennels, cloitre 
pour l’audition des temoins, maison Episcopate ou 
cour de l’official pour tous autres actes, etc. 

J’ai un peu insiste sur la notion de l’inquisiteur 
telle qu’elle est contenue dans le Droit. Le lecteur 
me le pardonnera, car je regretterais assurement 
de grossir le caractere de gravite de la delegation 
inquisitoriale; mais je tiens a le faire ressortir, a 
le mettre en pleine lumiere. Tout ce qui precede 
tend a monlrer et montre reellement dans le 
delegue pontifical ad extirpandam haeresim un juge 
extraordinaire, et dans le tribunal qu’il constituait, 
apres la commission re^ue, un tribunal d’exception. 

II semble que je pourrais des maintenant donner 
la formulo de la question a etudier. Pourquoi ne 
pas se demander tout de suite : Quelles sont les 
circonstances de faits ou de personnes, les raisons 
historiques qui expliquent cette delegation extra¬ 
ordinaire et la creation de ce juge d’exception et 
permanent? Pourtant j’eprouve plutbt le besoin 
de rechercher et de dire, si la chose est possible, 
a quel moment apparait ce delegue permanent a 
une cause et a toutes les personnes, et dans 
un pays determine a quelle date ce juge d’excep¬ 
tion a Ete etabli. 
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II 


II nous importe beaucoup d’etre fixes sur ce 
point; c’est meme indispensable, sous peine plus 
lard de no pouvoir raisonner que par a pou pres, 
de tirer des conclusions pen fondees ou pcut-elre 
fausses. 11 s’agil pour nous de serrer de pres les 
circonstances de milieu et de personnes,avcc l’etat 
religieux el politique d’ou I’inquisiteur est sorti : 
etudiees ct bien comprises, elles peuvent seules 
nous permeltre d’arriverades conclusions solides, 
ou tout au moins a des hypotheses probables, 
pourvu cependant que nous commcncions par 
determiner la circonslance do temps. II faut de 
loule necessile que nous sachions a quel moment 
l’inquisiteur apparall dans riiisloiro. 

Kt pourlant les historiens ne s’enlendent pas, il 
s’en faut. Avaut d’exposer leurs divergences, jo 
liens a dire ou sont, a mon avis, les causes do 
l’ignorancc commune d’une date qu'il importe a 
tous de connaltrc, memo el surlout a ccux qui 
atlaqucnt l lnquisition. J’ai, aussi bien, deja louche 
a la premiere de ces causes. 

Quelques historiens cherchent avee nos idees mo- 
dernes l armee de la naissance de cctlc institution. 
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I Is sont visiblcment influences par nos pratiques 
ailminislratives. Aujourd'liui un tribunal est ins- 
titue anterieurement au decrct qui nommo le juge 
on les juges. Nous pouvons affirmer qu’aupa- 
ravant ce tribunal n’exislait pas. Relativement a 
l lnquisilion, les Papes lie proccdaient pas a la 
faoon de nos gouvernements. Comment l’auraient- 
ils fail, puisque 1 inquisileur n’etait qu’un juge 
delegue'? Encore faut-il ajouler qui Is ne 1c nom- 
maienl pas directemcnt cux-memes; sa designa¬ 
tion se faisait le plus souvent par les supericurs 
rnonasliques, auxqucls ils avaicnl donnc le privi¬ 
lege et lc pouvoir de le choisir. Le juge delegue 
ayant rceu l'investiturc constituait sa com*, on 
nommanl le nolairc etchacun des oflieicrs de jus- 
lice. On coniprend quo plusieurs des pieces con- 
tenant la delegation porsonnellc, surlout cellos 
<|iii einnnaient des superieurs rnonasliques, aienl 
disparu. II n’y a guere quo les bulles ponlilicalcs 
qui nous soient parvenues, on ne pcut assurer 
d'aucune d’clles, ni memo de la plus ancienne, 
qu elle est la premiere on dale : clle pout avoir 
etc precedec d une autre on d ilutees pieced de 
memo nature. C’est ainsi quo les liistoriens ne 
sont pas d’accord sur le jour, le mois on memo 
1‘annec on l’inquisitcur entra pour la premiere fois 
dans Pexercice de celte fonction de juge delegue, 
qui devait, au milieu des Julies niodcrues, dechai- 
ner tant de passions. 
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D’ailleurs, d’aulres liistoriens, se meprenant sur 
la nature du litre qui constitue Pinquisiteur, ont vu 
un fait do poursuite inquisiloriale dans un exer- 
cice do la justice miso cn mouvemcnl par la cour 
de PKveque, a qui il appartenait do reprimer Tin'*— 
rosie ; et, sous leur plume, unc exhortation ponti¬ 
fical adressee a Pepiscopal d’unc province s'est 
changee en un document d'inquisilion. Nous 
sommes, au surplus, iinparfaitcmcnl in formes sur 
la repression do Phcresic au onzieme et au 
douzieme siecle, on plutOl Ies actos do coltc re¬ 
pression n’ont pas etc mis en corps de doc¬ 
trine. Pendant les premieres annecs du treizieme 
siecle, nous rcncontrons des hereliquos qui ont 
etc reconcilies; mais nous nc pouvons pas dire 
dans quel rapport cos reconciliations so trouvent 
avec la justice inquisiloriale : entro cllcs, il n’y 
a pas do lien necessairc, car cos reconciliations 
peuvent avoir etc faites par Pautorile du juge 
ordinaire. 

.Ie viens do toucher a Pepoque a laquelle, de 
Paris de tous, PJnquisition appartient. Mais on no 
s'entond pas sur ie moment. Les uns la font 
remonter au papo Lucius III (1181-1184) : e’est 
par excmple M. Luchaire (1); les autres Pattri- 
huent a Innocent III (1198-1216), et ils sont en 
nomhre; les derniers la placent sous Gregoire IX 

(I) Manuel des institutions francaises, p. 123. Paris, Hachette, 
1892, 
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(1227-1241), impressionnes qu’ils sont par ce fait 
que ce pape, canoniste eminent, a donne souvent 
la delegation inquisitoriale. Cola ne saurait 6tre 
mis en doulo : on trouve des exemples nombreux 
de cette delegation dans le nord corarae dans lo 
midi de la France, dans la Catalognc, la Lom- 
bardie, la Sicile, rAllemagne, un peu partout. 
Alors la delegation, bion que neccssairement per- 
sonnelle, tend a prendre un certain caradAre de 
stability, a passer a l’etat destitution, si je puis 
dire, car la designation du juge delegue est con- 
liee, en bien des regions, aux prieurs provinciaux 
des Freres Mineurs et des Freres Precheurs, et, 
par leurs soins, 

Avulso lino, non deficit alter . 

Mais trouve-t-on auparavant des exemples de 
cette delegation pontificale permanente? C’est ce 
qu’il faudrait decider. 

Sous Lucius III, c’est en vain que j’en ai cherche. 
Pour m’en tenir a l’ouvrage oil M. Luchaire a 
exprime son opinion, la formule dans laquelle il 
Tcxprime me dispense de toute discussion, car 
clle s’y trouve refutee. « Des le declin du douzi6me 
» siecle (1160), dit-il, fut creee dans le Midi, 
» pour combattro les progres de l’lieresie albi- 
» geoise, une justice exceptionnelle : lo tribunal de 
» rInquisition. Un decretdu pape Lucius 111(1183) 
» confia aux eveques le soin de rechercher et de 
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» condamncr les hereliques (1) ». Mais on est la 
preuve qiT« unc justice exceptionncllc » fat croee 
en 1100, Alexandre III etant pape? Oil est le 
« d6erel » dc delegation do Lucius Ill? Sansdoulo, 
cc pape a voulu la poursuile des hereliques; il a 
essaye dc secouer vigourcusemenl la lorpour epis- 
copalc. Mais des conseils, line cxliorlalion on 
meme des ordres ne constituent pas une delega¬ 
tion, (Pail I curs foi l inutile, puisque 1'Eveque est mi 
juge ordinaire, quil connail dc I’heresiodans son 
diocese, qu'il lui apparlionl de prendre loutes les 
initiatives utiles cl non conlraires an droit. 

Venons nminlenant ii Innocent 111 (1198-1210). 
Son pontifical ouvre avec un eclat sans egal la hril- 
lanlc seric des grands pontiticals du treizienic 
siecle, oil l'on ne vit ii la tele de LEglise de Home 
quo des canonislcs de premier ordre. I'ournit-il 
des examples de delegation inquisilorialc'? Les 
canonislcs doivent elre cnlemlus, car ils ont pins 
qu’on ne sail rail dire forme Lopinion des liislo- 
riens, qni, dans une malicre si toisine dn droit, 
ont cm devoir s en rapporleraux juristes. Tons les 
canonislcs cependant n’ont pas forniule une doc¬ 
trine chronologiquo ii l’ogard des origines de f In¬ 
quisition. Parmi cux, il I'aut. dislinguer les com¬ 
mon talcurs des Dhrvlalcfi de Gregoire IX : se 
ronfermanl dans Polyol de Particle l" dn livre V : 


(1) Lukiiauik, op. cit., p. 123. 
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De accusationibus, inquisitionibus et denimciationibiis, 
ils se sont bornes a parler de 1’enquele comrao 
moyen de procedure implante par Innocent III; 
ils ont garde lc silence sur rinquisition et le juge 
delegue, inquisitor haercticac pravilatis, qui n’entre 
dans le droit quo bien plus tard avec le Sextus; a 
plus forte raison n'ont-ils rien dit des origines de 
rinquisition tribunal. En revanche, Jcs cano- 
nistes qui ont traite ex professo de la poursuite 
de 1’heresie, du juge delegue pontifical et de la 
procedure inquisitorialc, ne pouvaient manquer 
de toucher aux causes historiques de cette dele¬ 
gation exceptionnellc et d'emettre unc doctrine 
sur le moment on ellc apparalt. Leur pensee 
revierit a ceci : YInquisilio haereticacpravilatis a etc 
etablie par Innocent III dans le comte de Toulouse 
pour reprimer et arreter nans sa marche ascen- 
dante l’heresie neo-dualiste tous les jours plus 
mena$ante. Ainsi parlent les Espagnols avec Louis 
dc Paramo (1) et Pena (2), les Italiens avec Ca- 
rena (3), les Ilollandais avec Limborch (4). 11 est 
vrai que ce dernier est plut6t un historien. P’ail- 
leurs ils se partagent entro les anneos 1200, 1208, 

(1 ) De origine et progressu officii sanctiv Inquisitionis. Lib. II, 
til. I, cap. it. ln-4 n , Madrid, 1599. 

(2) In Directorium Eymerici, pars tertia, Com. XXXII: Officium 
delegitti inquisitionis . 

(3) Tractatus de officio sanctissinne Inquisitionis, pars I, tit. V, 
§1. Pet. in-ibl., Lugdum, M. DC. XLIX. 

(4) Historia Inquisitionis , cap. x. Grand in-8% Amstelodami, 
CDDCXCIL 
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1212 ot 1215. Mais 1’accord sc retablit entrc eux 
pour fairc de sainl Dominique un inquisiteur et 1c 
premier inquisileur, car cclle opinion se rencontre 
niemc chcz ecux qui, commc Pena, liennent pour 
l’annce 1200; distraction sansdoute plulotqu igno¬ 
rance : en 1200, saint Dominique n’avait point 
encore paru dans le comic de Toulouse. Quant a 
Eymoric, il elail Yraisendjlahleimml a mcme de 
nous renseigner. 11 apparlenait ii l'ordre fonde par 
saint Dominique; cree inquisileur pour la Cata¬ 
logue et TAragon vers 1348, il laissa un Dircclo- 
rium Imjuisitonun. ou traite tln'orique de lamatiere, 
qui, avec la Practical de Bernard (Jui, dont toutes 
les formulas, citations et condamnations ont un 
caracterc histori<jue, pouvail a la rigueur former 
toutela bibliothequedu juge delegue. Mais, n’ayanl 
en vue que le cute pratique du sujel, il garde le 
silence sur les origiries de la delegation qui Jui ful 
conliec pendant plusieurs annees. Bernard Gui, 
plus pres du berceau de l'lnquisition, puisqu’il fut 
nomme inquisileur en 1307, s’est renferme dans 
la meme reserve, du moins dans la Praclica. QiTim- 
portail, en ell'el, a Tinquisileur du qualorzieine 
siecle, que la delegation, lui donnant a la verite 
une aussi haute prerogative, remontat a inno¬ 
cent 111 ou a lout autre papo? Il lui suliisail qu’elle 
lui vint du Siege aposlolique. Cependant, dans sa 
Vie de saint Dominique, il nous le montre rernplis- 
sant Jntjnisitionis ofjkium contra labcm hereticam aar- 
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tontale legati apostolice scdis sibi commission in par- 
librn Tholosanis » (l); ct, la, il fait parler lcs re- 
gistres ou proces dcs inquisi tours do Toulouse. 
De plus, lcs enquetes et inlcrrogatoires contien- 
nent le temoignage do dix personuos qui assure-- 
rent avoir quilte l'heresic el avoir etc reconci- 
liees par saint Dominique (2). II s'agit cn cot 
endroit d’uno reconciliation canoniquc a pros pro¬ 
fession publiquo de l’heresic, ear plusieurs do 
ccux qui en furent l'objet ajoulercnt dans lour 
deposition que Teveque de Toulouse lour imposa 
deux croix : Episropus Tholosumis dcdil ipsi tesli duns 
cruces (3); sans compter que ce memo eveque, 
agissant en verlu de ses pouvoirs de jugo ordi¬ 
naire, reconcilia plus d’un bcrelique (4). Knlin 


(J) J’ai public Pextrait de la Vie darts I’Albiyeisme ct hs F re res 
Precheurs d Narbonne au ireizieme siecle, d’apres le Ms. 481 de la 
Bibl. de Toulouse, p. 127. In-8'\ Paris, Picard, 1894. 

(2) On trouvera leurs temoignages, dans ce meme opuscule 
(p. 128*131). II faut y joindre la confession de dame Marques, 
veuve de Bertrand de Prouille, qui, en presence des inquisi- 
teurs, Perrier et Pons Garin, dit que sa mere Ermengarde 
avait etc reconcilice & Fanjcaux par saint Dominique. « Dixit 
b quod Ermengardis, mater ipsius testis, rccessit cum Turcha, 
> heretica, a castro Panijovis, ct ivit a pud Avcilanetum: et 
» ibi hereticavit se et assumpsit habitum herelicorum; et lunc 
» ipsa testis, hoc audito, cucurrit illuc ad malrem suam et 
» reduxit earn secum apud Panumjovis, ct descruit ibi dictam 
» sectam, et fuit ibi reconciliata per fratrem Dominicum. a 
(Doat, t. XXIII, f° 9G-96 v°.j — Cette reconciliation serait de 
1’jinnee 1215. 

(3) C’elaient dame Segure, dame Kaymondc, epouse de Wil- 
lelin Gas. 

(4) La femme Bernarde Targucirn, veuve de Pons Gran, dit 
« quod dominus Pulco, episcopus Thoiosanus, reconciliavit 
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saint Dominique imposa mome ties croix (1). 

On no manquera pas sans doute de faire remar- 
quer que los heretiques canoniquement reconcilies 
par saint Dominique apparlonaient tousau diocese 
de Toulouse; et on cherchora a elutler le lemoi- 
gnage de Bernard Gui par cctte hypothese quo 
saint Dominique agissait au nom de Foulques, 
eveque, qui se piquail d’amilie pour lui et qui l’aura 
delegue on la cause. Vain subterfuge, puisque Ber¬ 
nard Gui dit oxprcsseinent qu'il tenait sa delega¬ 
tion du 16gat du Siege Apostolique, et par conse¬ 
quent du Siege Apostolique. S’ensuit-il qu’ilfaudra 
admeltre l’opinion du canoniste Ferraris, pour 
lequel Innocent Ilf crea « le tribunal de Flnquisi- 
» tion », e’est ainsi qu’il parle, a la demande de 
saint Dominique (2)? Non. Mais le temoignage de 
Bernard Gui emprunte a l’liomme et a la source a 
laquolle il a puise une valour qui paraitra a plu- 
sieurs decisive. Je liens pour certain que saint 
Dominique, au moment ou l’onquete secrete avec 
la poursuile d’oflice ontrait dans la procedure cri- 
minelle, remplil a l’rgard ties heretiques « in par- 
» tiJius Tholosanis » la fonclion de juge delegue. 

» earn de heresi ». (Doal, t. XXII, f° 2.) — Matfred de Paulhae 
* fuit reconciliatus per dominum Fulconem, episcopum Tiio- 
9 lose.» (Doat, t. XXII, f’ 58.) 

(1) Par exemple, ft Willelmine Martine. (Vov. le P. Balmc, 
dominicain, Cartuhrire ou histoirede saint Dominique, pp. 171*185, 
186, 274-276.) Paris, Amice Dominicaine , 1893. 

(2) Bibliotheca , au mot inquisitions s . officinm, 1. Ed. Migne, 
t. IV, 669. 
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Les Dominicains, comme le P. Benoit (1) et le 
P. Pei'cin (2), n’hcsitaient pas a Padmettre; lc pre¬ 
mier memo lui en attribuait l’initiative : le legat 
A maud lui aurait, a sa suggestion, donne la dele¬ 
gation, qui lui aurait etc conlinuec par les autres 
legats, jusqu'au concile do Latrari qui aurait con- 
sacre Pinstitution. ltien de cola n’est prouvc; jo le 
erois memo faux : la suite de Pouvrage le mon- 
trera. Mais le fait principal reste etabli. D’ailleurs 
saint Dominique ne fat pas soul a exercer l’oflice de 
juge delegue « in partibus Tholosanis »; Pcnquete 
de 1245 designe a cote de lui Mascaron, prevot 
de Sainl-Ktienne de Toulouse (3), l’abbe de Sainl- 
Papoul(4) el Pabbe de Villelongue(5). IIme semble 


(\) Histoirc firs Albigeois et des Vaudois ou Barbets, t. II, p. 129 
ct suiy. In-12, Paris, 1691. 

(2) Momunenta conventus Tholosani , opusculumde Inquisitionis 
nomine, institutions et excrcilio, p. 84-89. In-f°, Toulouse, 1693. 

(3) Fol. 22 A. Voyez plus bas, p. 35. 

Mascaron, prevot de Saint-Etienne en 1205. Cette annee, le 
pape Innocent III le revoqua de sa charge pour avoir consentia 
relection de Raymond de Rabastens, eveque de Toulouse. (Pott- 
hast, 2561. — Decretal . Gregorii IX , lib. I, tit. VI, cap. XXVI. 
— Gallia chvi&t., XIII, 77, 78.) Peu apres il dut etre retabli. 

(4) Fol. 160 B. — Guillaume II, d’apres le Gallia Christiana , 
XIII, 300, n’etait dej& plus abbe en 1209, annee ou Ton trouve 
comme abbe de Saint-Papoul Pierre de Saint-Germain, qui vivait 
cn 1229. Vraisemblablement c’est de Pierre de Saint-Germain 
qu’il s’agit dans Fenquete de 1245. II est vrai que les benedictins 
disentde Guillaume II:«Idem sane est qui una cum SS. Domi- 
* nicoet Francisco summum pontilicem adiitan. 1206, dehyere- 
» ticorum Albigensium negotiis agendi gratia. »Maisil yal&au 
moins une erreur, car saint Francois n’eutpas 4 s’occupcr dcs 
heretiques du midi de la France, ou il ne vint point. De plus, 
les benedictins eux-memes hesitent en ecrivant ces lignes. 

(5) Fol. 179 R. — L’abbaye de Villelongue appartenait au dio- 
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2li 

<jue nous serons bicn pres tie la verile si nous 
tlisons qu’on verlu dun principo aneien dont 
TEgli.se no s’est jamais departie, sainl Dominique 
ex err a, coinine beaueoup d’aulrcs, la pascnaiu 
Imereliconm, moyenuanl uno delegation necossairc, 
mais non Ylmjuisiiio liaeretiaie jirovilalis, qui fut 
line ties applications de ce principe. Saint Domi¬ 
nique n a pas etc inquisileur dans le sens rigou- 
reux, canoniipie et complel du mol. 

Notre conclusion se tromc conlirmec par le 
trmoignage ties eveques tie la province de Nar- 
bonne. Kn 1245, nepouvanl se rendre an concile 
thi Lyon, ils adresserenl line sorle de memoirc au 
pape Innocent IV pour lui fa ire connallre Trial de 
lours dioceses. Exposarit les crairiles quo Tlioresie 
toujours vivante leur inspirait encore, ils disaienl, 
enlre aulres cboses, que le Seigneur avail inspire 
au pupe Grrgoire « le salulaire remede de l'lnqui- 
» sition, alin que les germes du mal qui auraienl 
» ecbappe a Taction du glaive materiel fussent 
» radicalement cxtirpes par le glaive spirituel » (1); 
lise/.: alin quo la justice achevat Toeuvre ties anncs. 
Pour ces eveques, en situation tie bien savoir, cc 
semblc, rinquisilion remontait doncatiregoire IX, 
non a Innocent III. Leur opinion parail. d autant 

cose <!c Carcassonne*; c’esl aiijourd'Iiui une commune du can¬ 
ton de Limoux. Abbe : Arnaud II, d'apres ic Guilin Christiana 
(VI, 1011).) 

(1) I t join 12-Cj. (Hist. jin. de Lamjuedoe, VIII, 117:S. Ed. I’ri- 
vat.) 
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mieux fondee que les Regent a d’lnnocent Ilf, in- 
complets toutefois, no fournisscnt pas im soul 
excmple do delegation inquisitor!ale. II n’est quo 
juste d’ajoutcr que Ilonorius 111(1210-1227). suc- 
cesseur immediat d innocent 111 et pmlecesseur 
do Gregoire IX, semble s’etre reserve les causes 
iPheresic : on pout lo conduce do trois ou qualm 
situations qu'il regia. Un notairo do Padouo, etant 
tombe dans Pheresie, sc rendit a Home; el lo papo 
donna simplcment commission a Pevequc et au 
prieur do Saint-Bonoit do Padouo. do recevoir son 
abjuration avoc la caution convcnablo (1). Los 
habitants do Melgueil (ou Mauguio) ot plusiours 
autresdudiocese de.Maguclone avaienl etc frappes 
par les legats apostoliques; lo papo eonfia lour 
reconciliation ou relour a Funite do FFglise a lour 
oveque (2), Ires /.ole contre Pheresie, puisqu’il 
avait contracts memo dos deltas pour « Faffairo 
do la foi et do la paix » contre les Albigcois 
L'archidiacre de Carcassonne s’etait leva contre 
Simon de Montfort, tout en sc rendanl utile aux 
deux partis; le papo se borne a confirmer lo pou- 
voir de reconcilier donne precedemmonl a Farclii- 
diacre de Narbonne par le legal (4j. 


(t) Reqesta Honovii papa' III, n“ 4484. 

(2) Ibid., n° 463d. 

(3) Ibid., n° 4630. 

(4) Ibid., n° 5138. 

Ilonorius 111, comme ses predecesseurs, se contenta de donner 
descommissions pour des fails particulars (Of. lterjesta, n"o92!)j. 
et jamais generates. Dans ses lieijcsta. it est parfoisquestion de 
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Jl est vrai qu'Innocent IV, par sos lottrcs aux 
pedestals et villes do la Lombardie du 31 octobre 
1243 (1), a consacre une Constitution dc Fre¬ 
deric II do 1224 ou 1225, oil il est question des 
« [nquisitorcs ab Apostolica sedo datos », des « fra- 
» tres pracdicatoros, de ordine Pracdicatorum, pro 
» fidei negotio in parlibus Imperii contra haereticos 
» dcputalos »; ctoii, les deux puissances etant net- 
lemcnt. distinguees, I’Empereur edicte des pcines 
graves conlre les lieretiques, dont il veut purger 
scs etats, faisant une obligation etroito a scs offi- 
ciers dc se saisir de lous ceux qui leur soront 
signales. Mais il convient de poser les termes de 
ccttc constitution. Les « Inquisitorcs ab Apostolica 
» sedo dati » sont mis sur lo nieme pied que les 
« alii orthodoxao tidci zelatorcs »; ils sont comptcs 
au nombre des zclaleurs de la foi. Les lieretiques, 
quo les uus ou les autres feront connaltre, seront 
souinis a une reclusion etroite jusqu’a la condam- 
nation de FEglisc : « Eos caperc teneantur et eos 
» captos arclius custodire, donee per censuram 
» ecclesiasticam damnatos, damnabili morte peri- 
» mant... donee post ecclesiasticae damnationis 
»judicium poenam subcant. » Les «inquisitores » 

processus inquisitionis et dc littere dalede inquisitione * Mais inqui - 
siiio si^nifie lou jours et uniquement enquete (liegesta , n 0 * 1429, 
1430, 1485, 1480, 1529, 1309, 1591, 1043, 1040, 1099, 1708, 
1711,1712,1749, 1812,1852, 2170, 2170,2220, 2272, 2294, 2424, 
2400, 2577, 6118, etc., etc.). 11 ne faudrait point s’y meprendre. 

(1) Potthast, 1470. — Ripoll, Bullarium ord. FF. Prwdicato - 
nt/n, 1, 125, 120. In-fol., Rome, 1729. 
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ne sont done pas ici des juges deleguos, si non, 
corame on le vit plus tard, ils eussenl pu ordon- 
ncr l’arrestation; ils sont l)ien plulot dcs enque- 
teurs, qui, prechant cn meme temps, sc Irouvent 
bicn places pour decolor l’heresie, quo lTlmpereur 
qualilio do crime do lese-majesle divine : do la 
1’expression « fratres pracdicatores doordine Prao- 
» dicatorum », qui, s’ils n’eussent pas etc envoyes 
pour la predication, no sc comprcndrait guerc. Si 
Ton insistait cn s’appuyant sur Pcxprossion « con- 
» tra haoreticos delcgatos », je forais remarquer 
qu’cllc ira pas la valour juridiquo quo I on vou- 
drait lui donner, car, dans la charle par laquellc, 
en 1206, Foulqucs, eveque de Toulouse, conceda 
a saint Dominique Nolre-Dame do Prcmille, saint 
Dominique ct scs compagnons soul, nonunos los 
n pracdicatores ad pracdicandum contra haoreticos 
» ot ad repeUendamhaeresiin pcstiferam ddegatos (1) ». 
Pourtant, ils n’otaient alors quo de simples predi- 
caleurs, et ricn de plus. 11s sont represenlos allant 
v et venant; ct riimpereur veut qu’ils soiont prote¬ 
ges dans lours courses, soil qu’ils so transportent 
d’un lieu dans un autre, soit qu’ils restent dans le 
memo endroit. Sans doule il comprend dans sa 
protection imporiale « caeteros quoque, qui ad 
» haoreticos judicandos accessorial ». Mais par la 
memo il distingue les juges cn la cause dcs enque- 

(1) Gallia Christiana, XJII, Instrum., 211. 
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lours ct dos predicatcurs. Do memo quo ceux-ci, 
o'osl-u-dire los enqueteurs ot los prcdiculeurs, sont 
assures do la pleine ot cntiere securile, do memo 
eoux-la, c’osl-a-dire los jugos, trouvoront appui 
ot favour; rEmpercur n’oxcopfo quo ceux do cos 
jugos, deputes on aulrcs, qui auraieut etc proscrits, 
« nisi aliqui eonim ab Imporio fuoriut proscripti»: 
preuvc evidento quo ccs jugos n’avaicnt pas regu la 
delegation au moment on Frederic 11 ecrivait; ils 
n'etaionl quo dos jugos possibles. En un mot, il 
promet sa protection aux enqueteurs. aux predica- 
leurs deputes ct a lous aulrcs qui soront envoyes 
pour juger los lieretiques ( I). 


(1) Je donne ici lc texte de cette constitution d'apres Itipoll 
{Balluvium FF. ord. Pnvdicatonun , I, 415, 126). 

Tenores autem Legutn hi sunt. 

« Fridericus Dei gratia Homanorum tmperator, et semper 
« Augustus, Jerusalem et Siciliae Rex, dilectis principibus 
» suis, venerabilihus Archiepiscopis el Episcopis, aliisque Crao- 
» latis ecclesiarum, Ducibus, Marohionibus, Comitibus, JJaro- 
» nibus, Colcstatibus, Scultelis, Burgaviis, Advocatis, Judicibus, 
o Ministerialibus, Officialibus, et omnibus per totum impe- 

* rium constitutis praesentes literus inspecturis, fidclibus suis, 
» gratiain suam et omne bonum. 

« Commissi nobis coelituscura regiminis, et Imperialis, cui, 
o dante Domino, praesidemus, fasligium dignitatis, materia- 

* lem quo divisim a sacerdotio fungimur, gladium adversus 
e hostes Pidei et in exterminium haereticae pravitatis exigunt 
i cxerenrium, ut perfidiae vipereos filios contra Deumet Ecde- 
o siain insultantes, lanquam materni uteri corrosores in ju- 
*> dido et justitia persequamur, maleficos vivere non passuri, 
•) per quorum scientiam seduccntcm mundus inficitur, et gregi 
» lidclium per oves morbidas graviora infligitur corruptela. 
» Statuimus ilaque sancientes, ut haeretici, quocunque nomine 
» censeantur, ubicumque per iinperium damnali fuerintabEc- 
0 desia, et seculari judicio assignati, animadversione debita 



ORIGINES IJISTORIQUES DE L’INQUISITJON 31 

Cotto interpretation do la Constitution do Fre¬ 
deric II, sur l aullienlicite de laquello il y aurait 

» purtlanfur. Si qui vero de praedictis, poslquam fuerint de- 
» prclicnsi, territi melu mortis, redire voluerint ad fidei uni- 
» tale in, juxta canonicas sanctiones ad agendum poenitentiam 
» in perpetuum cnrccrem dclrudantur. Praeterea qnicunque hue re- 
» lici reperti fuerint in cioitatibus, oppviis , S''it aliis loch Imperii 
» per Jnquisitores ab Apostolica Sede da ton, et alios orlhodo.cne fidei 
» zelaiom. hi qui jnrmlictionem ibidem habuennt, ad Inquisitor 
» mm et aliorum catholicorum virornm insinuationem, eon capere 
» teneantur, pt cos captos arctius custodire, donee per censuram 
» ecclesiasticam damnatos , damnabili viorte perimant , qui fidei 
» sacramenta et vitae damnabanl. Simili quoque poena pleeti 
» censemus omnes quo* ad fovendtim haereticorum errorem, 
» calif dins hostis suscilat ndvocatos, vel parat illicitos defen- 
» sores; maid me cum facinus quos inquinat aequat, nisi moni- 

* tione praemissa desliterint, et corum vitae duxerint consu- 
» Icndnm. Eos praelerea. qui convicti in uno loco de haeresi 
» ad alialoca se transferunt, utcautius possint effundero virus 
» haereticae pravitatis, debitam censcmus subire vindictam, ut 
u super hoc, per viros ab eodem errore conversos ad (idem, 
» necnon et per alios, qui eos de haeresi convicerunt, quod et 
» in hoc casu concedimus licite faciendum, evidens testimo- 
» nium haheatur. Item, mortis senlentiae ducimus addicendos, 
» si quos haereticorum ad judicium tractos, in extremae vitae 
9 periculo haeresim abjurantes, postmodum defalso juramento 

* constiterit, et fide ment.itaconvinci, ac eos contigeritejusdem 
» morbi spontaneam incurrcre recidivam : ut sibi damriabilius 

* iniquitas sit mentita, et poenam rlebitam mendacium non 
« evadat. Omne insuper proclamation^, et appellationis bene- 
» ficium ab haereticis, receptatorihus et fautoribus eorundem 
» penitus amovemus, volenles, ut de finibus Imperii, in quibus 
» semper debet ex isl ere fida fides , haereticae la bis genimina mo- 
» dis omnibus deleantur. Ceterum, quia quanto majora Divinac 
» nutu miserationis accepimus, et altiorem locum prae filiis 
» hominum obtinemus, tanto devotiora debemus obsequia gra- 
» titudinis conferenti. Si quando igitur in noslri nominis con- 
» temptores nostri culminis excandescit auctoritas, si reos 
» laesae majestatis in personis eorum et liberorum suorum 
» exhaeredatione damnamus, multo fortius justiusque contra 
9 Dei blasphematores nominis et catholicae fidei detractatorcs 
» provocamur, eorundem haereticorum, receptatorum, fauto- 
> rum, et advocatorum suorum haeredes et posteros usque ad 
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jicul-tUrc lieu tie faire ties reserves, se (route con¬ 
firmee par les nombreuscs commissions d’enqnete 
simple donriees ]>ar llonorius III, sans compter 
([lie, ses HvtjvsUt restent muds sur loulo delegation 
impiisiloriale, commr je 1 ai deja dil. II esl vrai 
quo, dans son zole conlro I’lieresio, il rut ecsse 
dt‘ recommander a ses legals de prendre Idles 


* sreundam progeniem bcncfir.iis cuncLis tcmpornlibns. publieis 
n oHiciis, et honoribus Imperial]* audoritale privautes, ut in 

paterni memoria crimmis eontinuo rnucroro (abcscant; vrre 
« sdeules quod Ochs zclolcs est. pcccnUi patrum in HI ins 

* polenter ulcisccns. Necquidcm a miserioonJiae fiuihus duxi- 
>* mus cxcludcndum, ut si qui patevnae lmevcsis nonsequaees, 
a nlLonlcm patrum perflriiam rovelaverint. quncunquo rentes 
i illortim animadversions pJcduntur, praedietae pnnd.ioni non 
o subjacent innoreutiii filinrum. Ad liner, nolmn fieri voiu- 
> nuts Fratrcs Praedienlorrs de online Pracdirnlnrum. pro lidei 
- negolin in partibus Imperii nostri contra baeivtiros depu- 
v tains, ecteros quoque, qui ad haercLicos judirandns ae<*c*sc- 
» pint, nisi nliqtii conun ab imporio fuerint pmscripli, cumin, 

moraudo el redeuudo, sub nostri Imperii speciali dofensioue 
» receplos. ct quos apml omnes sob ope ue rceommanda- 
*» linin', fiddium Imperii esse volumes inoffensos : universitali 
5 vcslrae mnndnntcs, quale.nns quorunque el apuil qucmemupie 
9 vcsLrum pervcnerinl, bcnignO reeipiatis cosdem el perMj- 
» nas ab ineursu haerctieormn cis insidienliimi conservn riles 
■» indemnes, omne consilium, ducal.um el. auxilium impendn- 
-* I is, pro lain acccplis roram Deo negotiis exequendis. Ilaero 
•) ticos vero, quos ct oslcnderinl ipsi voids. in jurisdictionc 
•> vestra singuii capicnlcs, diligcnli cuslodia detiuendos, donee 

* post ccclcsiaslicac damnntionis judicium, poenam subcant. 

» (piam mcrculur. Scituri, quod in excculiouc ipsius negolii. 

» grauim Deo ct laudabile nobis nbsequium coulereLis, si ad 
9 cxpcllendam dc partibus nostri Imperii novum et insolitam 
» bacreticnc pravilalis infamiam. opem et operam. una rum 

* eisdem IValribus praeslitcritis cfficurem. Kt si quis foret 
» exinde negligcns ct romissus. ac cliam inutil is coram Domino 
i et in conspeetu riosfro. poleril morito culpabilrs upparcre. 

« DaLum I’ariuac, XXII februarii, XII Indielione. » 
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mesures necessaires ou de suivre tels conseils qui 
sembleraient opportuns (1). Mais que de fois n’a- 
t-il pas tenu les memes discours dans ses lettres 
aux eveques juges ordinaires (2)! II ne se fit pas 
faute d’ailleurs d'inciter ses legats a exiger des 
hommes et des subsides contre les heretiques de 
la Provence (3), en meme temps qu'il entrait dans 
le detail le plus precis des situations particulieres 
a regler (4). Jamais un mot d’un juge extraordi¬ 
naire (5). Nos informations actuelles ne nous per- 
mettent pas de laisser esperer le benefice de cctte 
derniere ressource que les legats auront fait ce 
qu’IIonorius III ne fut pasamenea faire. Car, sous 
ce pontificat, l histoire n’a encore releveaucun fait 
de procedure d'office contre les heretiques par un 
juge delegue permanent. Et cependant Honorius III 
conferaason legat Conrad « facultateminquircndi, 
» corrigendi et puniendi », a Poccasion de certains 
eveques et prelats reguliers pretant faveur et 
soutien aux heretiques (6); et ce pape, plein de 
zele et de piete, s’opposa a Pheresie avec la plus 


(1) Par exemple, au sujet des heretiques de la Bosnie 
(Regesta, n 0i 3594, 3601). 

(2) Par exemple. a Parcheveque de Gran et 4 ses suffragants 
( Regesta , n°3601). 

(3) Par exemple, Parcheveque de Reims, legat (Regesta, 
n"* 3947, 3959, 3965.) Of. 4606, 4607, 4613, 4615, 4620. 

(4) Regesta, n 0 ' 4457, 4532. 

(5) On trouve des conjudices delegues par le pape (Re¬ 
gesta, n° 4i81), mais pour une tout autre cause que Phere- 
sie. 

(6) Regesta, n° 3431. 


3 
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grande vigueur(l). Mais alors que signifie la dele¬ 
gation que saint Dominique reeut du legat ponti¬ 
fical? Que signilient les reconciliations canoniques 

(1) L'edilion des HeyesUt Ilonorii Papav III , faile par 
M. l’abbe Pressuti (2 vol. in-fol. Bomae, ex tvpographia Vati¬ 
can a, 4888 et 4895). complete et bien conduite, penuet a cha- 
cun de sc rendre exactemenl compte tie ce double fait, bien que 
ce pape ait assez souvent noium6 des commissaires en la partie 
pour une cause civile, criminelle ou ecrlcsiastique (ir* 45, 28, 
59, 61, 98, 113. 118, 177, 487, 207, 310, 319. 341,342.404, 456, 
478, 498, 543, 566, 572, 638, 730. 743, 4257, 4430, 4669, 4726, 
4957, 2308, 2604, 2634, etc., etc. Sou zelc contrc Theresie s'est 
manifesto dans le soin qu’il a pris d’obtenir par cxcmjdc du 
comte de Foix, infeode a Theresie, qu’il ne troublal point c la 
» paix el la foi negolium pads et fold (u°* 462, 163. Cf. n°3428); 
par rexcommunication contrc les herctiques fulminec le jour 
du couronnement de Frederic (I fn" 212); par scs lettres aux 
maitres ct eludinnts de Paris afin qu’ils s’emploient a ce que la 
foi soil conservee « in partihus Tholosanis * fn" 264); parFcnvoi 
du cardinal Bertrand, legal, dans les provinces ecclesiastiques 
d’Embrun, Aix, Arles, Vienne, Nnrbonne cl Audi, cl les dio¬ 
ceses de Monde, Clermont. Le Puy, Limoges, Roricz, Albi, 

<labors, Perigueux et Agen, « ul sludeat eorum provincias ai> 

» heretica pravilatc purgari » (n°265); par son action vigoureuse 
contre Farchidiacrc de Lvon, « haerelicorumdefensor »(n°304); 
par scs objurgations contre les Marseillais, suspects d’lie re si e 
(u" 376); par Fappui qu’il donne aux armes de Simon de Mont- 
fort fn°* 842, 940, 944, 943, 944, 945, 946. 949, 950, 1005, 1006, 
4536) et de son fils Amauri (n°* 4577,1578, 1616, 1017), jusqu’a 
s’adresser au roi de France, Philipp e-Auguste (Cf. n 0# 3774, 
3950), qui, en clfet, coufia Fcxpedition de Provence h son fils 
Louis (n° 4615); par la confirmation qu’il accorde a Amauri 
des terrcs du Carcasses, de FAlbigeois et dc Beziers possedees 
par son pere Simon de Monlfort (n fll 4583, 3426); par sa solli- 
citude pour le negolium Tholosaninn , qui se confond dans sa 
pensee avec le negatUm pacAa et fulei (n'" 4647, 4700, 4 701, 
4764); pur sa conslance contre les hauts dignilaires eeclesias- 
tiqucs, qui, & Fexcmple de l’abbe de La Grasse, ctaient accu¬ 
ses de padiser avec les « faidits * (n° 174 4); par sa facilite 4 
absoudre de rexcommunication « pro injcctione manuum vio- 
Iciita » ceux cjui voudront prendre la eroix c contra infideles 
» in parti bus Tholosanis * (n° 1820): par ses favours aux croises 
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octroyees par le prevdt Mascaron, l’abbe de Saint- 
Papoul et l’abbe de Villelongue? 

b contra Provinciales hacrcticos »(n° 1891), a Amauri (n M 1918, 
1933, 1951); par les subsides qu’il accorde au roi de France 
« pro negolio pads et fidei in Provinciae partibus > (n°‘ 1956, 
1995, 3486), et par les felicitations pour la prorogation de la 
trSve avec le roi d’Angleterre « pro Terrae Sanctae neccssita- 
» tibus et negotio Albigentium * (n° 2056); par la protection du 
Siege apostolique qu’il concede a ceuxqui ont travail le * contra 
b Albigenses haereticos » (n° 2200); par sa lettre 4 l’ev£que 
d'Urgel, 1’exhortant 4 appeler contre les heretiques les fideles 
des villes et places voisines (n° 2467); par ses lettres a la 
ville de Toulouse et 4 Raymond Vli, les exhortant 4 rentrer 
dans o Punit 6 ecclesiastique », <• ut ad ecclesiasticam unitatem 
o humiliter redeant o (n°* 2511, 2512); par ses lettres aux pro¬ 
vinces ecelesiastiques de Narbonne, de Vienne, d’Arles, de Lyon 
et d’Aix, demandant l’assistance pour Conrad, legat a contra 
* haereticos » (n° 2722); par ses lettres au cardinal Ugolin, 
legat, pour qu’il publie et rende executoires les constitutions 
de Frederic II contre les heretiques (n n 3206); par ses lettres 
4 l’archeveque de Bourges partant contre les heretiques 
(n°3318); par ses lettres 4 Philippe-Auguste, lui annonpant 
qu’il a nomme ses legats les archevequcs de Reims, de Sens 
et de Bourges. « ad relevandum in Provinciae partibus fidei 
» negotium * (n° 3423; cf. n- 3427,3429, 3430, 3431,(3574, 3625, 
3644, 3947, 3965, 3966, 3977, 4457, 4606, 4607, 4613, 4621); 
par ses autres lettres a Raymond VII * ut ad sinum ecclesiac 
» revertatur »(n”3434), aux consuls et a la population de Nimes 
« ut redeant ad Ecclesiae unitatem » (n° 3435); par son appro¬ 
bation du projet de creer dans la province de Narbonne 
un ordre de chevaliers qui « sicut Templarii contra saracenos 
> pugnant in partibus Orientis, ita in partibus illis decertent 
» contra haereticam pravilatem » (n° 3441); par les subsides 
qu’il assure « pro tuenda christianae fidei veritate « (n fl * 3451, 
3452); par sa constitution confirmant la sentence par la- 
quelle le legat Bertrand avait prive Raymond VII de tout 
droit sur les lerrcs de son pere (n° 3555); par son appel a 
toute la France 4 contra haereticos Provinciae » (n° 3948); 
par l’appel qu’il adresse au zele de l’archeveque de Narbonne 
pour qu'il purge sa terre de tous heretiques (n° 4066); par 
son appel aux armes de Louis VIII, roi de France (n 0> 4615, 
4618). — II serait aise de relever encore d’autres lettres temoi- 
gnant egalement du zele d’Honorius III contre l’heresie 
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Revenant a la question du temps auquel le juge 
d’inquisition apparatt, il me semble que nous 
nous eloignerons peu de la verite en disant d’abord 
que, sous Innocent III, on ne trouve que de rares 
exemples de delegation; cette delegation n’est que 
pour un seul pays, in parlibus Tholosanis; encore 
vient-elle d’un legat — nous ne savons lequel — 
et non directcmcnt du Siege Apostolique: elle 
n’est quo pour un cas: elle n’a aucun caractere de 
permanence. Ensuite cette idee parait avoir ete 
abandonnee sous Ilonorius III, pendant douze ans 
environ. Mais sous Gregoire IX elle fut reprise, 
d’abord quant a la procedure par le Concile de 
Toulouse de 1229, ensuite quant a la delegation 
et a la procedure par le pape Gregoire IX lui-meme; 
bien plus, celui-ci multiplia les juges delegues (1); 


(Cf. n™ 4577, 4614, 4620, 4630, 4643, 4920, 4922, 4923, 5265, 
5343, 5314, 5337, 5719, 5848, 5904, 6158). Mais cette note est 
(leja assez longue et il faut necessairement se borner a ces 
indications largement suffisantes. 

(1) Ainsi il envoja des Freres PrScheurs, en 4232, en Alle- 
magne (Potthast, 8859, 8866), dans le diocese dc Tarragone 
(Potthast, 8932), dans les pays rhenans (Potthast, 9034), dans 
la JLombardie (Potthast, 9041.); en 4233, en France (Potthast, 
9443), dans l’Auxerrois (Potthast, 9152), dans les provinces 
ecclesiastiques de Pourges, Bordeaux, Narbonne et Auch 
(Potthast, 9153), en IJourgogne (Potthast, 9235); en 1235, dans 
la province ecclesiastique de Sens (Potthast, 9994, 9995). En 
1231, requisition fonctionnait & Home, en Sicile, dans Je 
Miianais. On en trouvera des temoignages et les preuves reu- 
nies dans Pouvrage de M. Paul Fredoricq : Corpus documentor 
rum inquisitionis hevretiew pravitotis (1025-1520) (2 vol. in-8°, 
Gand, 1889 et 1896). Seulement je dois avertir le lecteur que 
M. P. Fredericq entend par inquisition toute poursuite contre 
Pheresie; il ne la prend pas dans le sens strict et juridique. 
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il tendit m&me a faire de la procedure inquisitoriale 
une institution permanente (1); vers 1235, la jus¬ 
tice inquisitoriale 6tait en plein exercice dans cha- 
cune des principales contrees de l’Europe, dans le 
comte de Toulouse, en Sicile, dans l’Aragon, en 
Lombardie, en France, en Bourgogne, dans le Bra¬ 
bant, on Allemagne. Le fait n’est plus particulier; 
il est general ou meme universel. II faudra done 
lui trouver une cause gene rale. 

Or, ce qui caracterise le juge inquisitorial, ce 
n’est point la procedure ayant pour condition l’ac- 
cusation et pour moyen d’information l’enquete 
secrete, car cette procedure est universellement 
appliquee par tous les juges et dans toutes les 
causes a partir d’innocent III; ce n’est point 
davantage la torture employee comme moyen 
d’obtenir Faveu, car, nous leverrons, d’abord pros- 
crite des tribunaux ecclesiastiques sous les peines 
les plus graves, elle ne fut autorisee qu’en 1252; ce 
n’est pas meme la penalite ou sanction de ses sen¬ 
tences, la prison, le feu ou l’exhumation, car le 
supplice du feu a precede l’inquisition de deux 
siecles au moins, la prison a ete de tous les temps, 
et l'exhumation, qui etait de regie, etait, selon les 
cas, pratiquee pour la reparation comme pour la 

(li C’est ainsi qu'on le voit confier l’inquisition aux Freres 
Preclieurs de la premiere province de Provence en 1233 
(Potthast, 9155), aux Freres Preeheurs de France en 1235 
(Potthast, 9993). 
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condamnation : Honorius III, par exemple, venait 
d’ordonner a Parchevoque de Braga l’exhumation 
d’un chevalier pour qu’il put recevoir la sepulture 
ecclesiastique (1). En un mot, ce n’est ni le crime, 
ni la procedure, ni la peine qui font l’inquisiteur. 
Ce qui, a mon sens, le distingue, c’est sa qualite 
de juge delegue permanent ou d’exception en 
matiere ecclesiastique criminelle, et specialement, 
c’est-a-dire en fait, presque uniquement dans les 
causes d’heresie. 


Ill 


La vraie question a, traiter par l’historien au 
debut d’uno etude conscicncieuse sur l'lnquisition 
me parait se degager maintenant. Elle est celle- 
ci: Comment expliquer historiquement, je ne dis 
pas la poursuite des heretiques par deux ou trois 
juges delegues vers 1210 ou 1215, sur un point 
isole du territoiro chretien, car ceci ne pouvait 
tirer a consequence et etait conforme au principe 
ancien de la persecutio haereticoruin, mais cette dele¬ 
gation exceptionnelle donnee 5, partir de 1231 a des 
juges en nombre et bientot pour la plupart des 


(i) Hegesta, n° 172. 
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contrees de l’Europe : terres d’Empire, royaumes, 
ou grands fiefs pour faire Vlnquisitio haeretime pra- 
vitatis? Ou est la raison d’une commission aposto- 
lique qui, sans denier aux Eveques la qualite de 
juges ordinaires, s’exercait dans les dioceses, con- 
ferait a l’inquisiteur le pouvoir le plusetendu en la 
cause depuis Tarrestation et Tinterrogatoire jus- 
qu’4 la condamnation ou la relaxe, dans un ressort 
de plusieurs dioceses sinon de tout un pays, et 
avec une juridiction universelle quant aux per- 
sonnes? Pourquoi je ne dis pas ce juge, mais ces 
juges partout envoyes? Pourquoi cette poursuite, 
qui, au lieu d’etre restreinte a une personne, 
comme c’etait jusque-la le propre de la delegation, 
pouvait atteindre tous les habitants du ressort? 

Encore une fois, ou est la raison historique d’un 
tribunal aussi etonnant dans sa nouveaute? 

C’est le probleme a resoudre. 



CIIAPITRE II 


PREMIERE EXPLICATION : l’ 1NQUISITIO N EST 
2TABLIE POUR TIRER LE CLERGfe d’uNE SITUA¬ 
TION DESESPER^E. 


Le probleme. — Explications tendant a rendre le clerge res- 
ponsable de letablisscment de requisition, parce qu’il 
I’aurait rendu necessaire pour se sauver !ui-meme. — 

1° Moeurs et idees de l epoque; 2" developpement et exten¬ 
sion de l’heresie et rnollcsse des evcques; 3° peril en resul¬ 
tant pour le clerge, menace de perdre sa situation prepon¬ 
derant. 

Le probleme hislorique a resoudre cst fort net 
dans son enonce. 

LMieretique est depuis le dixieme siecle consi¬ 
ders comrae coupable d’un crime de droit com¬ 
mon. Ceci resolte de toule la legislation de 
Lepoque et M. Paul Viollet a mis ce point cn 
pleinc lumi6re (t). Pourquoi done un jogc d’ex- 
coplion, qui cst appele a jugor, reprimer et punir 
un tel crime? Pourquoi le juge d’exccption est-il 

(1) Ilistoire du droit civil francais, p. 373. Paris, 1905, 3" edit. 
Julien flavet, dans son savant memoire : I'Horhie et le bras 
seculier an motjen dye jnsqu’au treizihne siecle (Bibi . de VEcole , 
des Charles, aimec 1880. p. 488-517, 570-G07), n'a pas traite 
ce point. Mais la penalite, malgre ses allernances, suppose le 
crime. 
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etabli bien longtemps apr^s l’existence et Inten¬ 
sion du crime et aussi sa repression? 

La reponse qui se presente des le premier abord 
a l’csprit, sauf ii Fappuyer ensuite sur des faits et 
des documents, si on le peut, est que, sans doute, 
le juge ordinaire n’y suffisait pas. Cette idee forme 
le fond des premieres explications qui ont etc 
donnees, qui circulent dans bien des histoires, 
mais qui se dislinguent par le vague des affirma¬ 
tions et Fimprecision des faits. 

Je rappolle que, non entre 1227, comme le vcut 
Ilansen (1), mais entre les annees 1229 et 1235, 
Flnquisition sc trouve etablie dans les principales 
contrees de F Europe, c’est-a-dirc partout. 

Quelle est la raison historique de ce fait devcnu 
general en un espace de temps tres court, tout a. 
coup, pour mieux dire? Pourquoi a cette date un 
juge d’exception permanent? 

M. Lea reconnait, avec raison, qu’il n’y a 
jamais eu, a proprement parler, de decision for- 
melle etablissant Flnquisition (2). Le pape Gre- 
goire IX n’a done pas dit quelle est la situation 


(1) Zauberwahn , Inquisition and Hexenprozelz im Mitlelalter. 
In-8'*, Leipzig, 1900. 

Pour M. Lea, la lettre du 20 juin 1227, par laquelle Gre- 
goire IX ordonnait d’informer coni re Paternon, « peut etre 
» consideree coniine le premier exemple de l’lnquisition ponlifi- 
>1 rale .»(Hisioirede VInquisition an moycn age, t. I cr , p. 371. Trad. 
Salomon Reinach.) Non, car le pape retenait la cause. Ce point 
sera discule plus loin. 

(2) Op. cii.y t. P f , p. 341. 
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qui l’y a amene, quels motifs il a eus de nomraer 
partout des juges delegues; s’il a delimite la cause 
a l’heresie, s'il a meme travaille activement a sa 
destruction, il n'a pas fait entendre que l’existence 
do l’heresie et la necessity oil l’on s’est trouve de 
Texterminer aient ete pour lui la raison determi- 
nanto. Parce qu’il confond la repression de l’heresie 
avec l'lnquisition, et qu’il voit 1’Inquisition par- 
tout oul’lieresicaete eorulamnee, M. Lea place ses 
origincs bicn avant son institution, au jour oil la 
liberte de conscience fut atteinlo, liberte de cons¬ 
cience cntendue dans le sens de liberte de penser 
tout ce qu'on veut, comme si la religion n’avait 
point de dogme et si lEglise catholique n’elait pas 
une societe parfaite. 

Les hisloriens, loin do se priver, se sont, au 
contraire, donne libre carriere. Si, pour M. Paul 
Fredericq, qui a fait sur l'lnquisition des publi¬ 
cations nombreuses et eslimables (1), c'est « une 
» institution bicn difficile a cxpliquer, quand on 
» songe qu elle s'cst devcloppee dans lc sein d'une 
» Eglise qui se reclame de l’Evangile (2) », pour 
combien d'autres c’est une occasion de disserter a 
pertedevuc! Ils ne voiont dans Theresia qu'une 

(4) Corpus documentorum inquisitionis luvreticw pmviiatis Near- 
landicw. In-8% neuf vol. parus, Gand, J. Tuylstekc. 4889-1906. — 
Cc recueil de textcs commence cl l’annee 1025. ct ainsi appa- 
rait tout le defaut de la methode de M. Paul Fredericq. 

(2) llistoriogrnphie de l'lnquisition, en tetc de Vllistoire de 
l'lnquisition on tuoyen dye de M. Lea, t. I cr , p. v. En allemand : 
Die Inquisition und die Geschichtsforschung , In-8% Bonn. 4905. 
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opinion; ils professent la doctrine que chacun a le 
droit absolu d’exprimer son opinion; ils ne voient 
raeme pas un debt possible dans sa manifestation 
au dehors, dut la societe en souffrir beaucoup. Les 
explications qu’ils donnent de l’etablissement de 
Flnquisition se ressentent de ce prejuge et de cette 
erreur, quand ce n’est pas de passions violentes. 
Elies ne sont pas appuyees sur une doctrine his- 
torique solide : c’est leur trait commun. 

Ils sont loin d’etre d’accord. Les premieres 
explications qui ont ete presentees ne temoignent 
que trop d une reelle precipitation, ou meme 
d’une irreflexion que, d’ailleurs, ils n’avouent pas. 

Pour les uns, c’est l'ambiance, c’est-a-dire les 
moeurs et les idees de 1’epoque, aidees par le droit 
public, son support legal, qui explique tout. Ainsi, 
tout a coup, la societe, dans la personne de ses 
plus hauts representants, se serait laisse penetrer 
par les idees de repression furieuse a l’egard de 
1’heresie. La peur se serait saisie d’elle; elle aurait 
echappe a 1’obsession d’un ennemi redoutable en 
l’amenant devant un juge qui aurait ete sans pitie. 
Le clerge, gravement compromis par ses desordres, 
se serait attache a l’affoler. 

Convenons que l’lnquisition n’a pas ete etablie 
a l’encontre des idees de I’epoque, comme pour 
les choquer, les heurter ou les irriter. De fait, la 
poursuite et la repression de l’heresie remontaient 
a plusieurs siecles; le bras seculier l’avait soutenue 
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et plus d’une fois faite directement, de fagon fort 
irrcguli&re et abusive; la foule irrit6e avait comme 
impose la peine du feu. Mais, si le tribunal de Tln- 
quisition, bien qu’il fitt un tribunal d’exception, 
suppose un droit public, tout a Thcure j’essayerai 
de dire ce qu’il etait. Les moeurs publiques, los 
idees generates, oh Theresie depuis longtcmps deja 
no rencontrait quo defavour malgre ses progres 
actuols, ne peuvent cxpliquer une justice speciale 
creee et mise on mouvement a telle date, dans 
loules los controos de l’Kuropc, a un moment ou 
la civilisation et los mceurs etaient certainomcnt 
en progres. 

Cette explication estmanifestcmenl insuflisanle. 
Los soixanto ot un premiers textes que M. Paul 
Fredericq a reedites dans son Corpus otqui vont de 
Pannee 1025 a l’annco 1200 y contrediscnt direc¬ 
tement. 

D’autrcs historiens, sontant la faiblesso de tels 
apergus, trop vagucs pour cxpliquer un fait precis, 
alloguent l’lieresie et lc besoin on Ton sc trouva 
de la reprimer energiquomont. Us la presentent 
comme une organisation rcdoutable et savante 
cojilro I’Kglise. Ou bicn, ils etudient une de ses 
manifestations plus particulieres, lo catharisme 
par example. Dans l’un et l’autrc cas, ils parlent 
do sa diffusion; et, cn effet, Theresia etait un peu 
partout repandue, par infiltration tout au moins : 
par ses ramifications multiples, olio avait atteint, 
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a des degres divers, mais toujours d’une fa§on 
trop reelle, 1’Italie, TAllemagne, la Boheme, la 
Champagne, la Bourgogne, le Languedoc. Ils la 
montrent ensuite dans ses consequences : la prin¬ 
cipal etait le bouleversement de la societe chre- 
tienne; elle en rompait l’unite. 11 fallait done en 
finir avec elle. L’Inquisition aurait ete etablie pour 
faire l’ceuvre necessaire. 

Cette explication est de nature a impressionner 
certains esprits, excellents d’ailleurs, bien qu’a 
l’admettre il y ait quelque entrainement. On ne 
peut s’empecher de faire a cet egard plus d’unc 
reflexion. Sans doute. enlevez l’heresie, il n’y 
aura pas de juge delegue pour en connailre : il 
faut bien qu’il ait une cause a juger. Qu’on ne 
prfite pas un tel truisme a ceux qui ne croient pas 
devoir admettre que l’bercsie explique adequatc- 
ment le juge delegue. Seulement, on ne se fera 
pas faute de dire que l beresie etait fort repandue 
au douzieme siecle; qidelle fut alors specialement 
puissante dans les con trees meridionales de l’Eu- 
rope. La preuve en est que saint Bernard se retira 
devant elle. Cependanl Tlnquisition n’a ete etablie 
que dans le second quart du treizieme siecle. A 
quoi bon? La croisade, elite croisade contre les 
Albigeois, qui, si Lon y comprend roxpedilion de 
Louis VIII, dura pres de vingt ans (1209-1226), fit 
a I’lieresie une blcssure profonde en lui enlevant 
un de ses principaux appuis, qui etait la maison 
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des comtes de Toulouse. Le Concile de Latran de 
1215 lui donna, on pout le dire, le coup de la 
morl. Non settlement il eondamna Thercsie, mais 
encore il edicta des poines contro There tique, et les 
juges ordinaires disposerent d’une penalite etroile, 
savanle et minuliouse; ils n’avaient qua l’appli- 
quer. Ajoutons, et ceci vient d’etre reeonnu par 
M. Luchairc, quo ce concile general ful le couron- 
nementdu pontilicat. d lnnocenl III, dont lapenseo 
dominaule avail etc de faire reinlegrer le principe 
de Tinlolerance legale dans lcs lois publiques, 
dans lcs coutumcs locales et les slatuls urbains; il 
avait reussi. On revenail a l’unite religieuse d une 
part, el d’autre part a Tunite sociale. Quo fallait-il 
de plus? 

11 fallait des juges, disent iTautres historiens. 
Mais les juges ordinaires, qui elaient les Kveques, 
so distingnaicnt pour la plupart par lour insuffi- 
sanco et par lour mollessc. Les Papes, ne pouvant 
compter sur lour zele el leur courage, transmirent 
done a des juges delegues le pouvoir de poursuivre 
et de condamncr Theresia. Les Kveques ne perdi- 
l'cnt pas lour qualile de juges ordinaires: mais en 
memo temps el a cole d eux le juge extraordinaire 
siegea, qui poursuivit sans merci Theretiquo. 

M. Langlois, un des derniers historiens qui aient 
abordele probleme, arondu cetlc opinion plausible. 

« L’Eglisc, ecrit-il, a loujours pense que la 
» repression de Theresie etait un do ses devoirs 
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» essentiels. Mais, jusqu’au treizieme siccle, il 
» n’y avait pas eu d’institution speciale pour la 
» recherche, la punition ou la reconciliation ties 
» heretiqucs; chaque evequc, dans son diocese, 
» etait charge de ces soins. Lorsquo la diffusion 
» dcs heresies cathares et vaudoises devint mani- 
» festement menaeanto, il apparut quo l’inquisi- 
y> tion episcopale ou diocesaine etaitordinairemcnt 
» trop indulgente, intermittente, inefficace. De- 
» puis Innocent III surtout, les papes se preoccu- 
» perent de stimuler la persecution languissante. 
» Ils contierent d’abortl cette mission a leurs 
» l^gats; mais les legats, comme les eveques eux- 
» memes, etaient sollicites par trop d'affaires pour 
» donner pcrsonncllemcnt a cellc-la la minutieuse 
» attention qu’elle reclamait. Le Saint-Siege fut 
j> conduit bientdt a designer dcscommissaires spe- 
» ciaux pour assurer la destruction methodique 
» de l’lieresie. Ces commissaires, il les choisit 
» presque toujours, dcs l’origino, parmi les mem- 
» bres des deux lidoles milices, les ordres de Saint- 
» Dominique et de Saint-Fran^ois, qui s’elaient 
» donne comme mission de precher, de convertir 
» et d’etre partout les instruments de fa volonte 
» poi tificale. 

» L’Inquisition pontificale permanente n’a pas 
» ete substituee brusquement, par un decret, aux 
» inquisitions diocesaines : elle est sortie, peu a 
» peu, des commissions temporaires d’inquisition 
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» conferees par les successeurs d’Innocent III a 
» des moines particulierement habiles a faire la 
» chasse aux heretiques. Saint Dominique n’a 
» done pas ete, comme on 1-a dit, « le premier des 
» inquisiteurs gen£raux »; Flnquisition, en tant 
» qu’inquisition reguliere, n’a fonctionne qu’apres 
» sa mort; mais, depuis 1227, Gregoire IX mani- 
» festa une predilection marquee pour les inqui- 
» sitcurs dominicains » (1). 

Cette theorie p6che par une de ses bases essen- 
tielles. Sous Innocent III, nous ne voyons nulle 
part Finquisition teinporaire episcopate; le juge 
ordinaire ne delegua qu’a une cause. Les succes¬ 
seurs d’Innocent III furent Honorius III et Gre¬ 
goire IX. Or, nous ne voyons pas sous le premier 
« des commissions tomporaires d’inquisitkm ». 
En 1227, annee de l’avenement du second, Fin¬ 
quisition comme tribunal n’existait certainement 
pas. Quant aux legats, il n'est pas juste de dire 
qu’ils furent « sollicites par trop d’affaires pour 
» donner personnellement ii celle-la (Fheresie ) la 
» minutieuse attention qu’elle reclamait ». 11s 
s’occuperont, au contraire, tros activement de 

(1) Dans VHistoire de France , publiee sous la direction de 
M. Lavisse (t. HI, p. 71-72, Paris, llachelto). M. Langtois a. en 
outre, publie l'Inquisition d'aprvs ties traraux re cents (in-24, Paris, 
Socielc nouvelle de librairie , 1902), ou il exprime (pp. 31 el suiv.), 
mais avec moins de mesure, la mfcme opinion. Il semble meme, 
en un endroit ou deux (par ex. p. 33), que Plnquisition fut 
pluldt le resultat d’une entente entre PEmpereur et le Pape. 
Cette theorie sera discutee plus has. 
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Pheresie pour la combattre et la paralyser. C’est a 
Romain de Saint-Ange que nous devons les pro¬ 
dromes de FInquisition. 

Quant aux Eveques, ne forgons rien. 

Que quelqnes-uns fussent trop disposes a faiblir, 
ou meme aient faibli, sous le pretexte honorable de 
manager la puissance politique quand elle eomp- 
tait avec l’heresie ou la favorisait, et aussi dans 
la pensee de sauvegarder des interets moraux et 
materiels, ou meme parce qu’ils aimaient leur 
tranquillite, on ne songe pas a le nier. Plusieurs 
lettres pontificales font foi que cet etat d’esprit a 
existe au sein de Pepiscopat. Mais n’en faisons 
pas un etat endeinique. On admettra difticilement 
que beaucoup d’evtiques des contrees atteintes 
par l’heresie aient, au meme moment, manque a 
Tun des devoirs essentials de leur charge. En fait, 
l’lnquisition fut etablie d’abord dans les dioceses 
dont les eveques complaient parmi les plus zeles, 
les plus exacts, les plus rigoureux. Pour ne citer 
que l’exemple de Toulouse, Foulques produisit 
bien des noms d’heretiques devantle legat presi- 
dant le concile de 1229, et son successeur Ray¬ 
mond du Fauga (1232-1270), auparavant domini- 
cain, deploya dans la poursuite des heretiques une 
activite tenace, qui provoqua plus d’un incident et 
qu’on lui a souvent reprochee (1). Enfrn, il suffira 

(1) Voyez la Chronique de Guillem Pelhisso. Ed. Douais, In-8% 
d881. 


4 
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de noter que requisition fut 4tablie tout de suite 

et fonctionna a Rome meme (1). On ne soup<jon- 

nera pas d’indiffcrcnce Gregoire IX; les historiens 

qui attribuent a son ambition l’etablissement (lu 

fameux tribunal, sont bicn obliges de mettre hors 
* 

de cause les Evequcs, d’autant que, je l'ai dit, 
lour pouvoir resta entier, et m6me les inquisiteurs 
ne purent rendre de sentence qu’aprbs avoir pris 
leur avis (2). Le defaut d’activite, l’incapacite, la 
faiblesse a regard de l’heresie, qu’on n’a jamais 
prouvos pour rensemble do l’episcopat, n’expli- 
quent ricn. 

Tel historien recent, M. Lea par exemple, ne le 
sent quo trop. (Test un esprit difficile. 11 ne se con- 
tenle pas d’uno raison. II presente et soumet, en 
les combinant ensemble a doses proportionnees, 
toutcs les explications qui precedent. A ses yeux, 
l’In([uisition s’cxplique assez par le desarroi d’un 
clerge indigne, intrigant, cupide. L’heresie serait 
sortie nalurellemcnt d’un etat aussi lamentable. 
L’Inquisition aurait suivi nonmoins naturellement 
la guerre des Albigeois. « L’Eglise se h&ta de tirer 
» parti de la commune victoire.»Ainsi elle recon- 
quit son empire menace ot raffermit sa puissance, 
que ses propres fautes avaient ruinee. G’est le 
sens de tout le chapitre I" de sa longue Histoire, 
lequel est intitule UEcjlise. 

(1) Voyez plus bas, pp. 132 et suiv. 

(2) Voyez plus bas, pp. 235, 298. 
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Une telle theorie historique ne trouvera pas 
grand credit aupres des critiques : M. Lea, ecri- 
vant ad probandum, a toujours charge le tableau. 
Nul encore n’a reussi a etablir un rapport de cause 
a effet entre l’etat du clerge, la naissance et le 
developpement de l’heresie, d’une part, et le juge 
delegue pontifical ou l’inquisiteur, d’autre part. 
La critique serieuse aura de la peine a rctcnir des 
explications aussi flottantes, qui ne temoignent 
que de quelque embarras ou de tendances assez 
particulieres. Je doute qu’il se trouve un historien 
bien informe qui soit dispose a admettre que 
« Fhesitation qu’eprouvait FEglise au onzieme et 
» au douzieme siecle, touchant la conduite qu’elle 
» devait tenir envers les heretiques, disparut com- 
» pletement au treizieme, lorsqu’ollc fut engagee 
» dans une lutte a mort avec les sectaires»(1). La 
lutte exista : on ne songe pas a le nier. Mais je 
rappelle de nouveau que le Concile de Latran de 
1215 donna a l’Eglise une force redoutable. Elle 
affirma sa puissance que nul ne contestait. Elle 
parut dominer 1’heresie. En realite, elle la domi- 
nait. A telles enseignes que les historiens en general 
peu favorables a la Papaute s’appuient sur la legis¬ 
lation de Latran pour l’accuser d’avoir voulu asser- 
vir les esprits et faire plier a son dogme toutes les 
institutions civiles. Que n’a-t-on pas dit a ce sujet? 


(1) Lea, op. cit t. \ a , p. 259. 
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AUTRES EXPLICATIONS : l’iNTIEREt RELIGIEUX 

ou l’extermination de l’heresie 

Peril de l’hGresie. — Pour l^carter, Fr6d6ric II livre l'Alle- 
magne aux moines. — Inquisition exclusivement domini- 
caine. — Le Saint-Siege emploie deux mojens energiques : 
Tlnquisition et la croisade. — Opinion du P. Mortier, de 
M. Zeller, de M. Tanon. 

On a assez dit et reconnu que « I’heresie » etait 
fort repandue a la date meme de l’lnquisition. Les 
historiens ne se sont pas fait faute de la decrire, 
bien qu’avec des vis6es differentes. Les uns, pro- 
teslants, incroyants,librespenseurs,se sontcomme 
complu a voir des ancetres dans les Vaudois, les 
Cathares, les neodualistes du douzieme et du trei- 
zi&me siecle. Les autres ont eu a cceur de montrer 
le c6te inoffensif de ces sectes et de leurs doc¬ 
trines, pour se donner carriere contre l’intolerance 
de l’Eglise. Ces derniers, hommes religieux pour 
la plupart, ont cru, au contraire, devoir montrer 
leur bizarrerie et le danger qu’elles faisaient courir 
a l’Eglise et a 1’Etat en sapant par la base l’unite 
de la societe chretienne. Tous, le disant plus ou 
moins, tendent, en ce qui regarde l’lnquisition, a 
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faire prevaloir cette doctrine que l 1 extermination 
de Fheresie en a seule determine l’etablissement. 
Pour les meilleurs, le peril du moment serait la 
bonne excuse de l’Eglise. 

Par exemple, si nous en croyons M. Bayot, ce 
fut pour plaire au pape Gregoire IX que « Fre- 
» deric II livra FAllemagne aux moines inquisi- 
» teurs », en 1232 (1). Ce qui signifie, si je ne 
me trompe, que Gregoire IX ne visa par requi¬ 
sition que Fextermination de Fheresie. Nous etu- 
dierons plus loin le r6le de Frederic II et sa part 
de responsabilite dans la creation de la juridic- 
tion inquisitoriale. Nous essayerons de degager 
les elements d’ordre politique qui appartienncnt 
au probl£me. Le coup de force de Gregoire IX et 
la faiblesse de Frederic II n’expliqueraient que 
diflicilement, s’ils etaient prouves, une institution 
aussi grave, generale, non locale, et durable. En 
realite, en 1231-1232, pour FAllemagne, comme 
pour chacune des autres parties de la chretiente, 
Gregoire IX se borna a remplir sa mission de 
pasteur universel; nous verrons comment etpour- 
quoi. 

Par contre, d’apr&s M. Jules Frederichs (2), Ro¬ 
bert le Bougre, heretique d’abord, converti ensuite 

(1) Lavisse et Raatbaud, Histoire generale, t. If, p. 205. 

(2) Robert le Bougre , premier inquisiteur general en France, 
p. 10, note 3. In-8°, Gand, 1892. Cf. Hausrath, Konrad von 
Marburg , Heidelberg, 1861; Balthasar Kaltner, Konrad von 
Marburg und die Inquisition in Deutschland . Praag, 1882. 
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et enfrn Frere Precheur, aurait exerce les fonctions 
d’inquisiteur en Allemagne au moins des Fannee 
1227. Cette opinion repose sur une bulle de Gre- 
goire IX, en date du 12 juin 1227, qui a ete regar- 
dee comme apparlcnant a l’lnquisition, a tort 
selon nous. Tout d’abord, je ferai remarquer que 
cetlc lettre, publiee par ltipoll (1), ne se trouve pas 
dans les Registres de Gregoire IX. Ensuite, Conrad 
y est qualilie de predicateur du Yerbe de Dieu, 
pracdicalori verbi Dei; il y est loue de son zele a 
recherclier les seclateurs de la pravite heretique 
qui se cachent; il est autorise a s’adjoindi'e des 
aides pour arriver a mieux les trouver, afin de les 
signaler a ceux a qui il appartient d’extirper cette 
zizanie du champ du Seigneur, ul per illos, ad 
qaos perlinet, zizania valeat de agro Domini extirpari. 
Si Conrad eut ete inquisileur, c’ost a lui que ce soin 
eut d'abord incombe comme juge (2). Il n’y a done 

(1) Ballarium , n° 402. — Potthast, 7931. 

(2) Voici cette lettre: 

« Gregorius episcopus, servus servorum Dei, dilecto fiiio 
» magistro Gonrado de Marburg, praedicatori verbi Dei, salu- 
k tem et apostolicam benedictionem. 

« Sollicitudinem tuam* qua diligenter intendis ad invests 
» gandum inpartibus Teutoniaepravitatishaereticaesectatores, 

» in Domino commcndamus, dum pestis hujusmodi quanto 

* serpit occultius, tanto gravius vineam Dominicam in sim- 
» plicibus demolitur; quia voro efficacius procedere poteris ad 
» haeresim de illis partibus abolcndam, si aliqui a te fuerint 
» in partem hujus solicitudinis evocati, discretioni tuae per 
» apostolica scripta mandamus, quatenus assumptis ad ean- 
i dem solicitudinem quos noveris expedire, diligenter et vigi- 
» lanter inquiras haeretica pravitate infectos in partibus memo- 

* ratis, ut per illos, ad quos pertinet, zizania valeat de agro 
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pas lieu de s’appuyer sur cette pitce et de retenir la 
date de 1227 (1). 

Du moins, on fera cette remarque, certainement 
fondee et utile, que c’est bien l’heresie, et l’heresie 
seule, qui provoquace grand mouvementde predi¬ 
cation ou nous voyons l’activite des meilleurs ser- 
viteurs de la foi se depenser avec un zele ardent 
au douzieme et au treizieme siecle. Les auteurs du 
temps en parlent sans cesse. Partout ou Pheresie 
s’etablit, se montre, domine, la predication s’orga- 
nise, s’etend et ne cesse plus. Oui, l’herosie appela 
la predication, une predication active et inccs- 
sante, M. Lucliaire vient de le rappelor apres cent 
autres pour le Languedoc avant la croisade des 
Albigcois. Mais l’hcresiene rendit pas l’lnquisition 
necessaire ou inevitable. 

No citons ici que pour memoire Popinion de 
Boutaric, affirmant quo Plnquisition avait ete 
d'abord exclusivcment dominicaine (2). Lisez que 
requisition serait duo a, l’ordre de Saint-Domi- 
nique, loquel, s’etanl donne la mission d’extermi¬ 
ner Fheresie, aurait, y etant autorise ou non, pris 
ce moyen et l’aurait appliqu6 sous les yeux bien- 
veillants du pape et des £v6ques. 

Confusion encore entre le ministere de la predi- 

» Domini extirpari. Datum Anagniae, II idusjunii, pontificatus 
* nostri anno primo. > 

(1) Voyez plus haut, pp. 27 et suiv., ce qui a et6 dit de la 
lettre de Frederic II. 

(2) Saint Louis et Alphonse de Poitiers, p. 443. 
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cation et la poursuite on juriiliction inquisitoriale. 
Erreur d’attribution aussi : Ford re de Saint-Domi- 
nique est etranger a Petablissement de cette juri- 
diction, bien que beaucoup de ses membrcs Paient 
exercec plus tard. 

11 convient de ne pas passer aussi rapidement 
sur la doctrine historique du P. Mortier, domini- 
cain, d’abord a cause de sa qualite de dominicain, 
interesse comme tel dans une semblable discus¬ 
sion, ensuite et surtout en raison de Pimportance 
de l’ouvrage ou il l’a exposes : Histoire des mail res 
gdndraux de I’ordre des Frdres Prdcheurs (1). Le cha- 
pitre IV de l’etude consacree aubienheureux Jour- 
dain de Saxe a pour titre : VAction de I’Ordre dans 
I’Fglise. Or, le P. Mortier ccrit : 

« Chacun sait que, pendant la plus grande partic 
» du treizieme siecle, PEglise fut menacee dans 
» sa doctrine, sa morale, son existence memo, 

» par de nombreux heretiques qui, sous le nom 
» de Cathares, Patarins, Vaudois ou Albigoois, 

» desolercnt le midi do la France et le nord de 
» PItalie. Nous les avons vus a Poeuvre du vivant 
» de saint Dominique, suscite personnellement de 
» Dieu pour les combattre. Maisle combat ne cessa 
» point a sa mort. Ses fils durent ramasser Pepee 
» tornbee do ses mains dcfaillantes et continuer la 
» lultc, a l’appel et sous la juridiction de PEglise. 


(1) In-8", Uaris, Picard. Deux volumes ont dcjS paru. 
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« L’Eglise crut devoir employer deux moyens, 
» energiques tous deux, pour defendre la foi : 
» 1’Inquisition et la croisade. L’Inquisition visait 
» et atteignait les individus; la croisade s’atta- 
» quait aux masses pour les abattre et les reduire 
» a 1’impuissance (1). » 

Ainsi, c’est clair : le p6ril de 1’heresie urge au 
treizieme si&cle. II devient necessaire d’en finir 
avcc elle. L’Eglise prend deux moyens : requisi¬ 
tion et la croisade. L’heresie serait done toute la 
raison, la raison adequate de la juridiction etablie 
sous le nom d’Inquisition de la pravite heretique, 
Inquisitio haereticae pravitatis. C’est meme trop 
simple. L’afFaire presente une bien autre com- 
plexite, qui fait la veritable difficulty du probleme 
historique. Pour la croisade des Albigeois, par 
exemple, on n’a pas de peine a montrer qu’elle fut 
provoquee par le meurtre du legat Pierre de 
Castelnau, qui fut une violation du droit des 
gens. Elle eut un caractere politique, et pour la 
royaute frangaise elle se termina par l’annexion a 
la couronne d’une vaste et belle province apres la 
mort d’Alfonse de Poitiers. Quant a Pheresie, elle 
s’etendait a peu pres a tout le monde chretien. 
Mais, aussi dans tout le monde chretien, Inno¬ 
cent III avait reussi a remettre en vigueur les 
principes affaiblis de la legislation ecclesiastique. 


(1) Tome I", p. 192. 
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L’oeuvre principale se trouvait accomplie. A quoi 
bon une juridiction d’exception? Elle ne pouvait 
qu’etonner; elle devait creer une hostility politique 
et profonde chez les seigneurs et les barons, dont 
lcs interets sc trouvaient en trop d’endroits moles 
aux propres interets dcs principales families here- 
tiquos. Sans doute, l’heresie pouvait, en raison 
du danger qu’elle faisait courir a l’unite chre- 
tienne, amcner la Papaute a creer contre elle 
une juridiction speciale. On ne conteste pas 
cotte possibility, d’autant que Ton rappellera a 
celte occasion l’adage courant : Aux grands maux 
les grands remedes. Mais n’oublions pas, et 
ceci est l’argument historique emprunte aux faits 
eux-mCmes, quo la diffusion de l’heresie, le 
credit de ses principaux soutiens, la puissance 
dont elle disposait, constituaient tout autant d’obs- 
tacles a Felablissemcnt d’un tribunal d’excep¬ 
tion. 

L’historien Zeller est tombe dans le meme defaut 
que le P. Mortier. 

IIa consacre a Frederic II quelques pages pleines 
de juslesse, mais il n’a pas etc aussi lieureux en 
exposant les origines de requisition. II est vrai 
qu’il ne Fa fait qu’en une phrase. « De relour a 
» Rome, ecrit-il, Gregoire avail trouve 1’heresie 
» en progrfes, m6me parrni le clerge. II etablit 
» probablemcnt alors, par un edit de 1231, pour 
# l’etouffer, le tribunal de Flnquisition, compost 
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» d’abordde Franciscains»(1). C’est aussi simple 
que cela. L’accord avec I’Empereur, il n’en est 
meme pas question. Par malheur, nous n’avons 
pas de Gregoire IX un « edit » etablissant l’lnqui- 
sition. En 1231, —je conviens que cette date 
peut etre retenue, — Fheresie n’avait pas pr6ci- 
sement fait a Rome des progrcs nouveaux. Les 
Franciscains ne furentpas choisis pour composer 
le tribunal. II n’y a la qu’un jugement precipite et 
une theorie sommaire, reposant sur ce simple fait 
que le tribunal condamna au feu un grand nombre 
d’heretiques, meme des pretres et des clercs. 
Cette base est etroite. 

Cette theorie trop expeditive a pour elle une 
apparence favorable, je Favoue; on peut s’y laisser 
facilement tromper. L’Inquisition ne poursuivait 
qu’un seul crime : Fheresie; on conclut que Fhe.r 
resie fut toute la raison de son etablissement, 
comme si Fobjet pouvait etre confondu avec le 
motif. Le pape Gregoire IX obeit a d’autres consi¬ 
derations d’un ordre plus eleve, tout en cedant a 
une necessite, comme nous tacherons de l’etablir. 

J’ai le regret de dire que M. Tanon, faisant 
d’ailleurs, comme M. Paul Fredericq, cette autre 
confusion de l’lnquisition tribunal et de toute 
poursuite ou condamnation de Fheresie, est parti 
de cette fausse supposition pour penser et ecrire 


(1) L'Empereur Frederic II, p. 254. In-8°, Paris, 1885. 
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que Ph6r6sie a ete le seul motif determinant de 
requisition. II l’a fait meme passer par trois phases 
repondant egalement a cet interot : requisition 
episcopate au onzieme et au douzieme sieclc, re¬ 
quisition legatine sous Innocent III (1198-1216), 
requisition monastique avec la fondation des 
ordres de Saint-Dominique et de Saint-Fran(jois, 
plus particulierement du premier (1). 

C’est un cadre commode, ot rien de plus. 

Qu’il suffise de rappelcr une date : requisition 
tribunal n’est pas anterieure a 1229. Ceci est 
acquis. Je pense, quant a moi, qu elle fut etablie 
comme institution permanente en 1231. Elle le 
fut certainement par Gregoire IX. D’abord pon¬ 
tificate, elle resta pontificate. Si elle fut episco¬ 
pate aussi plus tard en quclques endroits, elle 
se modela sur requisition pontificale. Elle n’eiit 
pu fairo autremcnt. Les Papes determimVent 
et dirigerent toute la procedure. Mais alors que 
devient la conception dc M. Tanon? Elle repose 
visiblement sur une confusion. II se trouve ainsi 
que la poursuite de Pheresie meme sous Inno¬ 
cent III n’explique rien. C’est a Gregoire IX seul 
qu’il faut deinander les motifs do Pinstitulion. 

Mais Gregoire IX fut un grand juriste. No faut- 
ildonc pas l’aire elat, en co qui rogardc le pourquoi 
liistorique de l’lnquisition, do ce fait que l’etude 

(1) llistoire des tribunaux de l'Inquisition en France , pp. 7-54. 



ORIGINES HISTORIQUES DE L’INQUISITION 61 

du droit romain fut remise en honneur a la suite 
de la decouverte des Pandectes de Justinien a la 
prise d'Amalfi par les Pisans, en 1137 (1) ? Ne vit- 
on pas des lors dans l’heresie un crime de lese- 
majeste divine? Est-ce que la juridiction inquisito- 
riale n’est pas sortie de cette conception des juristes 
des premieres annees du treizieme siecle? Nous 
convenons sans peine, parce que les textes en font 
foi, que la Papaute, comme FEmpire et apres lui, 
a vu dans Fheresie un crime de lese-majeste di¬ 
vine (2). Seulement elle ne Fa ainsi qualifiee que 
dans les occasions qui se sont presentees a elle de 
parler du supplice du feu. Elle Fa fait par assimi¬ 
lation a la conception du droit romain punissant 
du dernier supplice le crime de lese-majeste. Mais 
la critique impartiale doit reconnaitre aussi que 
Flnquisition, avec sa legislation et son code penal }> 
n’eut pas les rigueurs du droit romain. Nous le 
verrons dans la seconde partie de cet ouvrage qui 
sera consacree a Fetude de sa procedure. En tout 
cas, qu’il y ait divergence ou non sur ce point, 
Flnquisition se reclame entierement du droit ec- 
clesiastique. Si. la renaissance du droit romain 


(4) Voyez M. Bricard, Jean Bourre, p. 45. Je raisonne ici 
comme quelques-uns des auteurs que je combats. La d£cou- 
verte des Pandectes a la prise d’Amalfi par les Pisans est 
reconnue aujourd'hui comme legendaire. Mais il reste vrai que 
l’^tude du droit romain fut remise en honneur 4 1 epoque 4 
laq elle notre sujet appartient. 

(2) Yoyez la constitution de Frederic II, plushaut reproduite, 
p. 80, note 4. 



62 


L’INQUISITION 


mena^a quelqu’un, ce fut l’Eglise et non pas 
l’heresie. J’en suis d’aceord avec M. Lea. La 
px’etive en est, sans qu’il soit necessaire d’insister, 
qu’elle se montra assez defavorable a son enseigne- 
ment dans les universities. Le droit canon garda sa 
preeminence, du moins un certain temps encore. 

Mais alors c’cst peut-etrc du devcloppement du 
droit ecclesiastique que Elnquisition sera sortie. 
II faudra y voir comrne le lormc fatal de son evo¬ 
lution naturolle. 

Quelques liistoriens le penscnt. Le moment est 
venu d’examiner leur doctrine historique. 



CHAPITRE IV 


TROISIEME EXPLICATION : L’INQUISITION TERME 
FATAL DE LA LEGISLATION ECCLESIASTIQUE 
REGLANT LA REPRESSION DE l’hERESIE. 


Impuissance pretendue des tribunaux ecclesiastiques existants. 
— Le Concile de Toulouse de 4229 aurait aeheve Toeuvre de 
la Diete de Yerone. — La commission paroissiale &Ia Diete 
de Verone.— Concile d'Avignon de 1209, concile de Montpellier 
de 1245. — Mesures de repression prises par Innocent ill. — 
Le Concile de Narbonne de!227 etablitle temoin synodal. — 
Le Concile de Toulouse de 4229. — Ses rapports avec la 
Di6te de Yerone. 


Voici, en effet, une allegation qui, au premier 
abord, parait plausible, sinon absolument ferme. 
Elle est de M. Lea, qui, encore une fois, a mul- 
tiplie les essais duplication comme s’il n’etait 
content d’aucun. « L’impuissance des tribunaux 
» ecclesiastiques, dit-il, rendit necessaire une or- 
» ganisation nouvelle »(1). 

II faudrait tout d’abord etablir la premiere par- 
tie de cette proposition, qui est absolue. Les tri¬ 
bunaux ecclesiastiques etaient certainement bien 


(1) Op. cit., t. I* r , p. 340. 
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organises. Les oflicialites diocesaines, par exemple, 
fonctionnaient regulierement; elles avaient leur 
procedure, disposaient d une penalite, connais- 
saient do l'lieresie (1J. Innocent III, nous l’avons 
vu, avait inti'oduit Penquete secrete, d’une utilite 
appreciable, cerles, dans la poursuito de Phere- 
sie, ou il fallait tant de circonspection soit pour 
dccouvrir le crimen, soit pour ecarter de la tete 
des lemoins les consequences non plus de la 
denunciutio a, peu pres abandonnee, mais de la 
deposilio, qui pouvail, on effet, provoquer des 
represailles ou meme des vengeances. Les Papes 
se sont plaints de quelques eveques et les onl 
repris. Ceux-ci ne se sont jamais defendus en 
alleguant la fragilite de la procedure ou Timpuis- 
sance de leursmoyens juridiques. Gregoire IX, qui 
a etabli le jugc delegue inquisitorial, est le ineine 
qui a public et mis en vigueur dans les tribunaux 
le Corpus juris canonici, oil le juge ordinaire n est ni 
deprecie ni diminue (2J, car il conserve tons ses 
droits anciens et ses causes (3). Gregoire IX y a 
maintenu l'enquete secrete, mais il ne La pas 
donnee au juge; encore une fois, elle remonte a 
Innocent III, qui n’a pas etabli le juge delegue 
inquisitorial. 


(1) Vcryez les Officialiles an moyen age, parM. Paul Fournier. 
In-8”, Paris, Plon, 4880. 

(2) Lib. 1, tit. XXXI, De officio judicis orditiarii . 

(3) Lib. V, tit. VII, De lucreticis. 
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Comme suite a cette explication, pour la forti¬ 
fier, si toutefois ce n’est pas une explication nou- 
vello, Schmidt (I), M. Chenon(2) et quelqucsautres 
voient dans le Concilede Toulouse de 1229 comme 
le complement logique, necessairc, inevitable de 
la Diete de Verone de 1184, avec le Concilc de Nar- 
bonne de 1227 comme intcrmediaire (Schmidt), 
et les legats apostoliques envoyes dans le Lan¬ 
guedoc par Innocent III comme premiers inqui- 
sileurs pontificaux (M. Chcnon). 

Voici cette conception. Le Concilc ou Diete de 
Verone ordonna et regia la visitc dans la paroisse 
reputec habitee par les hereliques. Le Concilc de 
Narbonnc institua « dans chaque paroisse des fonc- 
» tionnaires particuliors auxqucls on donna le nom 
» de temoins synodaux, et la charge de rccherclier 
» les heretiques et do faire rapport aTevoque des 
» resultats do lours recherches ». Le Concile de 
Toulouse « statua que les archeveques, eveques 
» et abbes etabliraient dans chaque paroisse une 
» commission inquisitorialc composee d’un pretre 
» et de quclqucs laTques, pour faire des visites 
» minutieuses dans les maisons, les granges, les 
» caves, etc.; les hereliques surpris par la com- 
» mission dui'ent etre livres a l’evoquo ou au sci- 
» gneur du lieu; les seigneurs cux-memos furent 

(1) Histoire des Cathares ou Albigcois, t. II, p. 179, 180. 2 vol. 
in-8 Q , l^ris, Cherbuliez. 1849. 

(2) Histoire generate de Layisse et Kamhaud, t. II, p. 277. 

5 
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» sommes de parcourir, dans le memo but, les 
» forcts et lcs vallecs de leurs domaines » (1). 
Copondant, aux « premiers inquisitcurs apisco- 
» paux » do 1184 avaient succede « lcs premiers 
» inquisitcurs pontificaux » dans la personne dos 
legats aposloliquos. M. Luchairo n’admet pas cos 
premiers inquisitcurs episcopaux et pontificaux; 
cependanl il ecrit: « lin 1204, Innocent III cnlcvc 
» aux evoques, pour la donner aux legats, la 

(•I) Schmidt dit : « La plus ancienne disposition h cet egard 
d (la repression de Theresia) est celle du Concilc de Veronc, 
» reunion LLS4 sous la prcsidcnce du pape Lucius III; il fut 
> arrete que chaque archcveque et eveque ferait lui-meme ou 
» ferait faire, soit par son archidiacre, soit par d'aulres per- 
» sonnes, une ou deux fois par an, une visitc de la paroisse 
» r^putce habitee par des heretiques; les principaux habitants. 
» en cas de besoin toute la commune, jureront alors de nom- 
* mer ccux qui frequentent dcs reunions secretes ou qui ont 
» dans leurs liabitudes quelque chose de particulier; les de¬ 
ft nonces seront appcles a eomparailre et sommes de jurer 
» qu’ils ne sont point heretiques: en cas de reius, ils seront a 
9 considcm* cl h punir comme coupables. Cette inquisition 
» episcopate avail quelque chose de regulier ct de legitime: 
» clle fut introduitc dcs lors en Halie ct en France. En 1227, 
a le Concilc do Narbonnc ordonna aux cveques d’instiluer dans 
9 chaque paroisse dcs fonctionnaires pavticulicrs auxqucls on 
» donna le nom de temoins syuodnitj-, ct la charge de rccher- 
» cher lcs heretiques et do fnire rapport a Teveque dcs resul- 
» tats dc leurs rcchcrches. (Can. Li. Mansi, XXIII, 2 -i.) Comme 
» cela ne parut passuflisant, lc Concile dc Toulouse, reuni deux 
ft annees plus tard, statua que lcs archeveques, evequeset abhes 
9 etabliraient dans chaque paroisse une commission inquisitn- 
» riale composec d’un prclre ct dc quclqucs laiques, pour faire 
» des visiles minuticuscs dans lcs maisons, les granges, les 
9 caves; les heretiques, snrpris par la commission, devront 
» etre livres a Teveque ou au seigneur du lieu; les seigneurs 
o eux-memes furent sommes de parcourir, dans le memo but, 
ft les forets ct les vallecs de leurs domaines. (Can. Ki; ibid., 
191) (HisLoire des Calham ou Albigeois 7 11 , p. 179-180.) 
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» juridiction ordinaire en matiere d’heresie, pre- 
» miere esquisse du procede d’oii sortira llnqui- 
» sition » (1). II n’est pas exact de dire que le 
Pape enleva aux Kveques « la juridiction ordi- 
» naire en matiere d’heresic ». II ne leur enleva 
rien. Mais la pensee est nette. Dans celte marche, 
il n’y avait plus qu'un pas a fairc, il dcvait etre 
fait; il le fut, le jour oil Gregoire IX fit de la 
’ delegation inquisitoriale une institution perma- 
nente (2). 

Cette explication des origineshistoriques de re¬ 
quisition, qui lui donne un caractere exclusivement 
canonique, se presente avec un appareil critique 
serieux et ne sent en rien le requisitoire ou la dia¬ 
tribe. Pile middle d’etre examinee avec attention. 

(1) Innocent III. La Croisade des Albigeois, p. 71. 

(2) M. Chcnon ecrit ii son tour : « L’origine de ITnquisilion, 

» ou du moins de la procedure inquisitoriale d’office, doit etre 
» rcclierchee dans ce decret de 1184 qui ordonnuit aux eve- 
» ques d’envoyer des commissaires dans les localites oil ils 
» soup^onncraient la presence d’heretiques, pour y faire une 
» enquete : ces commissaires furent les premiers inquisiteurs 
» episcopaux. Les legats aposloliques envoyes dans le Lan- 
* guedoc par Innocent III peuvent etre rcgardes a leur tour 
» comme les premiers inquisiteurs pontificaux. Mais Vinstitu- 
» tion ne fut pas organisee de suite... Ce n’est qu‘en 1220, apres 
» le traite de Meaux, que le Concile de Toulouse de tormina 
» dune fa^on jilus precise le fonctionnement de Tinquisition 
» cpiscopalc : les eveques devaicnt choisir dans chaquc paroissc 
» un pretre ct deux laiqucs honorables, qui s’engageraient 
» sous sermenl a rechercher et denoncer les hereliques; mais, 
» pour eviLer la condamnation d’un innocent, aucune peine 
» ne dcvait etre prononcee avant que 1’eveque ou son deiegue 
» eilt pris connaissance de Taflaire. » (Histoire generate, par 
Lavisse el Hamuaud, t. II, p. 277). 
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D’abord, il faut bicn voir quelle a ete F oeuvre 
do la Dit'*le do Vdronc, du Concile do Narbonnc 
et do celui dc Toulouse, se rondre cxaclement 
cornple dc l'aclion dcs legals et de sa portce, 
pour sc demandcr ensuile non pas s’il existe quel- 
ques rapports cnlrc lc travail dcs coneilcs ct dcs 
legats el lTnquisition pcrmanenlc clablio par Gre- 
goirc IX, niais si Finslilulion reguliere dcs visi- 
tcurs et dcs eommissaircs paroissiaux dclermina 
Gregoiro IX a fairc passer a Fetal destitution lc 
jugo delegue inquisitorial ou jugc d'exccplion. 
Toutc la question csl la, ct c‘csl bicn la question 
des origincs bistoriques dc lTnquisition. Pour- 
quoi le Saint-Siege a-l-il innove on une malicre 
aussi grave? A quels motifs a-t-il obci? Cos motifs 
furent-ils d’ordre cxclusivcnicnl religieux ? Ou 
bicn les pretentions exlraordinaircs de Frederic II 
n’y enlrerenl-elles pas pour la part principals? 
Pcut-elre n’aurons-nous qu'a ecrirc un ebapilre 
nouveau dc Finterminablc el angoissanle bistoirc 
des rapports du Sacerdoce el de FFmpirc. 

D’abord, on no voit pas pourquoi les critiques 
ont neglige de coinprcndrc dans la succession dcs 
fails legislates de 1184 a 1229, par example, la 
condemnation des heretiques [iar lc Concile dc la 
province de Narbonnc lenu a .Montpellier on 1195, 
sous la presidence du legal du pnpe Micbcl (1), ct 


(1) I.aiiiie, Concilia, I. X, col. 
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rexpulsion dcs heretiques, en particulier des Vau- 
dois, do tout 1’Aragon, prononceepar loroi Pierre II 
dans la dieto synodale lenuo a Gerone en 1197, 
avcc cctte sanction que cclui d’entre cux qui scrait 
appreliendc serait bride et aurait ses biens confis- 
ques (1). Le Concile d’Avignon do 1209, qui fut pre¬ 
side do memo par Ie legat pontifical, nc sc conlenta 
pas de prescrire aux comtes, aux chiitelains, aux 
bourgeois de promettre par scrment d’cxpulser les 
heretiques; il voulut encore que dans cheque pa- 
roissc flit constituec une comnaission composec 
d’un pretre ct de deux ou trois laiqucs integres, 
promettant par serment de denonccr tous ceux qui 
passcront a Pheresie, et aussi ceux qui les soutien- 
drontoulescacheront(2). Six ans apres, le Concile 
de Montpellier, convoque par le legal Pierre do 
Benevent dans le but d’oxtirper les Catbares ou 
Albigeois dcs quatre provinces ecclesiasliquos do 
Bourgcs, do Narbonne, d'Aucli et de Bordeaux, ct 
auquel cinq archeveques ct vingt-huit cveques 


(1) IIefege, Histoire des Concilcs . (. VII, p. bo3. 

(2) « El ut plcnius cpiscopus exlcrminare valcal tic sua dio- 
» cesi Iiacrclicani pravilatem : in singulis parochiis suis tam 
» in civilate, quam extra, sacerdotem unum, ct duos vel ires 
* bonoc opinion is laicos, vel plures si opus fucrit, juranienli 
n religione adstringat, quod si quos ibi repererinl hacrelicos, 
» eredentes, fau lores, vel rcceptatorcs corum. ipsi episcopo, 
» et consulibus civilatmn, et dominis locorum, seu conciliis 
» eorumdem, cum omni studcanl festinanlia intimare, ut eos 
» puniant secundum canonicas et legilimas sanctiones, liihi- 
» Joininus bona ipsorum omnia confiscates. » (Labbe, Con¬ 
cilia , t. XI. col, 42). 
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prirent part, rcnouvcla ce statut en sc referant au 
Concilc d’Avignon, ct confirma la commission 
paroissiale, en sc servant des memos tcrmes (i). 

Innocent III prit pcrsonnellement un ensemble 
de mcsurcs preventives ou repressives (2). Des 
1’annee 1198, il confia ii son legat en Lombardie la 
mission d’obtenir quo les heretiques « ne fussent 
» plus elus aux emplois civils et fussent prives du 
» droit do voter (3) », II adressa line ordonnance 
au elerge ct au podestat de Yiterbe, par laquclle il 
defondail, « sous peine d’infamie », dc rcccvoir un 
herctiquo ou dc le soutenir; il Texcluait de toutes 
les elections et de lous les emplois; il lc declarait 
inhabile ii rendre lemoignage ct a heritor; il pres- 
crivait dc conlisquer scs biens. Il imposa les 
memes mesurcs de rigueur aux archeveques 
d’Audi, d’Aix, do Narbonne, dcYionne, d’Arles. 


Il voulnt quo. ceux qui etaient doja infocles de 
l’lieresio fussent cl i asses ct, si e’etait neccssaire, 


livres au bras seculicr; qu’ori invoqu.it conlre eux 
le sccours du people (4). De fait, l’abbe d’Alet, 
dans la province do Narbonnc, et les moines, 
elant passes aux, Albigeois, le legat Conrad les 
expulsa, apres les avoir frappes d’excommunica- 


. (1) Labdk, Concilia, t. XK col, 116. 

(2) Hefei,e, op. cit ., t. VIII, p. 72. 

(3) Ibid., pp. 72-73. 

(i) M. Lucliaire l T a rappel6 dans son dernier ouvrage : Inno¬ 
cent III, La evoisade des Albigeois. p. 53. In-12, Ilachetle, Paris, 
1905. 
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tion dans le synode qu’il tint au Puy en 1222 (1). 

Nous touclions au Concile de Narbonne. Mais, 
avant d’en venira lui, il faut rapprocher dcs dis¬ 
positions canoniques deja prises des fails qui ne sont 
pas negligeables. Ilsont, ce semble, quelqueportee. 

Par exemple, dans l’afFaire du doyen do Nevers 
etde l’abbe de Saint-Martin, Parchevequc de Sens, 
qui reunit, a la Charite-sur-Loire, le synode des 
v eveques d’Auxerre, de Nevers et de Meaux, se 
preoceupu de la recherche des liereliques et fit 
une enquete serieuse, de haereticis et eorum dog- 
matibus inquisilione diligenti habita, dit Innocent III 
dans la lattre qu'il lui adressa (2). L’enquete dut 
s’etendre assez loin, puisque plusieurs bourgeois 
de la Charite-sur-Loire vinrent peu apr6s a Dijon 
demander au cardinal-legat Pierre de Capoue d’frtre 
rcloves de la sentence d’excommunication qu’ils 
avaient encourue pour grave soupgon d’heresie 
(1200) (3). L’annee suivante, Evraud futconvaincu 
d'heresie, a Paris, en presence du legat Octavien, 
qu'assistaient plusieurs archeveques et eveques. 
Ap res la production des temoignages et l’audition 
des temoins, il fut livre au bras seculier, expleta 
judicii di/fhiitiune puniendus iraditur polestati (4). 

(1) IIekele, op. cit t. VIII, p. 183. Yoy. D. Amdhoise Cle- 
ment, Conrad d'Urach, legat en France , dans Revue Benedictine , 
annees 1905 et 1900, specialement annec 1906, p. 72. 

(2) Labbj:, Concilia , t. XI, col. 3. 

(3) Hefele, op. cit., t. VIII, p. 31. 

(4) Labbe, Concilia , t. XI, col. 24. 
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Puisqu’il y cut des temoignages, mu It is contra earn 
tcstimoniis testibitsqucproduces, ily cut enqucte aussi. 

La legislation cxistantc, loin d’etre letlrc morle, 
recevail son application, unc juste application du 
moins, sans que nous pretcndions qu’on a toujours 
agi et qu’elle a toujours cu sa pleine vigueur. A 
ce comptc, tout scrait a recommcncer sans ccsse; 
car il n’y a pas do loi dont on puisse dire qu elle 
est appliquee sans defaillancc ct dans tout son 
esprit. 

Qu'a done fail le Ooncile dc Narbonne de 1227? 


II voulut que des lemoins synodaux fussent cta- 
blis dans chaque paroisse avee mission et charge 
dc s’enquerir de Thcrc-sio et des autres crimes et 
de les faire connaitre aux eveques (1). 

Le « temoin synodal » etait-il un officior nou¬ 
veau? Ou bicn, faut-il no voir en Ini quo le com- 
missairc paroissial ? S il 6 tail different du commis- 
sairc paroissial, l'ut-il elabli ])arce quo celui-ci 
s’acquitlait mal de sa mission dc roehcrclier l here- 
tique pour le faire connaitre? Jo crois, quant a 
moi, qu’il faul y reconnaitre un ofticicr nouveau; 
mais il n’avait pas l’obligatiori dc rechcrchcr les 
crimes : il no s’occupait quo des cas notoires pour 
les signaler. On no pout done voir ni etablir un 


(l) o Volurmis insuper, ct districlc mandamus, ut ab epis- 
n copis testes synodales in singulis inslituantur parochiis, rjui 
j> de hacresi ctaliis criminibus manifestis diligenter inquirant, 
» postmodum episcopis quod invenennt relaUiri. » (Labbe, 
Cone Hid 9 t. XI, col. 107-108). 
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rapport entre sa simple information ct Ponquete 
secrete quo fit plus tard le delegue inquisitorial. 
Que si yous trouvez en lui une repliquc du com- 
missaii’e paroissial, le Concilo de Narbonne n’a 
dans le passe de lien qu’avec les Conciles d’Avi- 
gnon et de Montpellier. Nous dirons lout a fheure 
ce qu'il faut penser de ses rapports avec la Dietc 
de Verone. 

. II faut auparavant parlor du Concilo de Tou¬ 
louse, que Romain do Saint-Angc, legal du Pape, 
reunit au mois de novembre 1229 ct auquel les 
arclieveques de Narbonne, de Bordeaux etd’Auch, 
un grand nombre d’eveques et de prelats prirent 
part. 

Ce concilo temoigne d un grand effort conlro 
Theresic. Iluit mois availt son ouverlure, lc traite 
de paix conclu a Paris entre le jcunc roi saint 
Louis et Raymond, comic do Toulouse, avait 
stipule quo cclui-ci combattrait les hereliqucs de 
toutes ses forces (1) (12 avril 1229), el le statut 
Cupientcs (avril 1229), qui fut edicte par Ic roi, 
ordonna que le chatiment fut inflige a tous les 
horotiques, postquam faerial de haercsi per episcopim 
loci, tel per aliam ccclcsiaslicam personam, quae poles- 
talem habcat, condemnati (2). Mais le Concile de 
Toulouse no fut pas le complement du traile de 


(1) Yojez le texte du Iraitc dans Labbe, Concilia, t. XI, col. 
415-422. 

(2) Labbe, Concilia, t. XI, col. 423. 
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Paris et clu statut Cupientcs cm ce qui regarde 
1’extermination de « l’heresie » : c’est le lan- 
gagc do Pepoquo. Quelques historiens Pont ainsi 
entcnilu, a tort, scion nous, puisqu’il n’cst pas pos¬ 
sible dc voir dans requisition lc resultat d’un 
accord cnlro le legat ct le roi de France. Lc traite 
do Paris ct lo statut Cupientcs furent rediges ot 
rondus de concert avec les evoques el le legat, sans 
doule; mais le legat et les evequcs avaient pour 
principal souci do sauvcgarder l’autorite de l’Kglise, 
ot lo Concile do Toulouse Paflirma et Passura en 
matiere d’hercsic. Plus tard, nous rcconnaitrons 
la portec do ces dispositions. 

L’ceuvre du Concile do Toulouse pent se ramo- 
ner a trois points principaux : 

1" 11 clablit dans chaque paroisse une commis¬ 
sion composec d’un pretre et de deux ou trois 
la'iqucs do bonne reputation, ayanl charge d’oxplo- 
ror loutes los each cites et do fa ire connaitre ou de 
signaler lout heretique a PKvequc et au seigneur 
du lieu (Cap. i). 

Ce no fut pas une innovation. Los legats en 
avaient fait aulant ii Avignon, a Montpellier, 
mome a Jiourges. 

2" II ordonna la recherche des herctiques par 
les seigneurs cl los maitres do la torn? ot edicta 
des peinos contre leurs officiers negligents, contre 
tout habitant laissanl Phcreliquc sojourner sur 
son l>ion; il prononfa memo la destruction de la 



ORIGINES HISTORIQUES I)E L'INQUISITION 75 

maison oil l’heretique serait trouve et la confisca¬ 
tion du terrain lui-meme (Cap. hi, iv, v, vr, vii). 
II voulut encore que chacun put rechorcher les 
heretiqucs dans le domaino de son voisin, et le 
bailli du lieu eut l'obligation de se prcter a cette 
enquete (Cap. i.\). 

3° Mais, afin que l’innocent ne hit pas puni pour 
le coupable et que personno ne fut a tort incrimine 
d’heresie, il ordonna que nul ne fut condamne 
commo credens ou comrne lieretiquo, a moins que 
fEvequc du lieu, ou une autre personae d'Eglise 
ayant pouvoir, ne feut juge tel (Cap. vm). 

Le Concile ensuitc prit differentes dispositions 
a l’egard des heretiqucs, scion les cas, soit que 
fherelique renoncat a l’heresie, soit qu'il refusal 
de rentrer dans le giron de fEglisc oil qu’il fut 
soupconne d’heresie (Cap. x, xi, xv, xvn, xviii). 

L’Eveque fut done roconnu commo etant le juge 
dans la cause, et de droit il etait le juge ordinaire. 
Quant a l’autre personne ecclesiasliquo, il me 
parait evident que e’est le delegue episcopal. Mais 
il est evident aussi quo lout juge ordinaire a le 
droit de deleguer. Jc ne rois la rien de bien nou¬ 
veau ni d’extraordinaire, au point de vue du droit 
et du tribunal ecclesiastique. 

Nous possedons un recit qui nous permet d’ap- 
precier l’ceuvre du concile dans sa disposition prin¬ 
cipal, qui fut faction du juge. C’est celui de Guil¬ 
laume de Puylaurens, chapelain de Raymond VII, 
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ilont la Chroniquc, redigee par un hommc bien 
informe, jouit auprds des critiques et des liisto- 
riens d une autorile jusli/iee. 

D’abord 1c legal ordonna nnc cnquele (inquisitio) 
a reflet do rcclierclier tous ceux qui elaient sus¬ 
pects d’heresic. Guillaume du Sober (tie Solerio), 
herelique revotu ou parfail, s’ctanl reconcilie avec 
l’Lglise, so vit rendre 1c droit qull avail perdu do 
lemoigner on justice, rest it nuts ad fa mam. Ainsi il 
put devoilor ceux qu’il lravait quo trop connus. 
Cette disposition elait nouvelle; mais olio no visuit 
qu’un cas parliculier ct pouvail n'avoir aucune 
consequence pour ravenir. On allait la retenir 
commc un precedent, qui ful utilise. Idcn quote 
ou inquisitio fut ainsi re glee : 1'* Ies evcques pre¬ 
sents ilurent examiner les iemoins produils par 
l’evoque do Toulouse ; 2" les temoignages ou depo¬ 
sitions roc us furonl mis par ecrit; sans doule un 
nolaire s'en trouva charge: 3" on appela et on 
enlendil dabord les Jtons fiddles ou « calholi- 


ques », puis ceux qui elaient suspects d’heresic, 
mais qui refusercnl do parlor les uns con Ire les 
aulres; i“ les depositions rogues furent remises a 
LevOquc do Toulouse, qui dut les conserver. 

L’enquete ainsi conduile produisit un double 
eflol sur ceux qu’ellc alleignait. Les uns, plus 
prudenls et circonspects, vinrent d’eux-memes so 
soumettre au legal. Ils n’eurcnt pas it le regrctlcr, 
car il usa d’indulgence it leur egard, tandis quo les 
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cntGtes, qui dura ccrvice crant, subirent ties peines 
assox difficilcs a accomplir, on ne nous clit pas 
losquclles, pen i ten lias difficilcs habuerunt. 

Les autres, en petit nombrc, voulurcnt opposer 
a la poursuitc unc defense dc droit, dieebant sc relic 
defend ere, in jure. Lc moyon qu’ils allcguerent, 
c ost qu’on lour avail cache les noms dcs temoins; 
ils demamlaicnt a les connailro, disant quo ces 
temoins pouvaient etre lours ennemis morlels, quo 
des lors ils no devaient pas etre crus et qu’il fal- 
lait les ccarter. Los Eveques refuserent cependant 
de livrer les noms. Guillaume de Puylaurens ne 
le dit pas; mais cola resullo de la demarche quo 
les accuses firent aupres du legat, deja parti et 
alors a Montpellier. II etait natural que celui-ci 
soupQonnat un piege. Pour Guillaume de Puylau¬ 
rens, e’etait un piege : les accuses voulaient sur- 
lout connaitro ccux qui avaient temoigne contro 
eux, pour so venger. Lc legat dejoua lour calcul en 
lour laissant ignorer les faits a charge, et en lour 
faisant connaitre non pas les temoins qui avaient 
depose contrc eux specialemcnt, mais lous les 
temoins enlendus dans Pcnquetc. Ignorant quels 
etaiont ceux qui avaient depose specialementcontre 
chacun d’eux et dont ils avaient a se plaindre, ils 
ne reconnuront aucun cnncini mortel dans l’en- 
semble des temoins. Ils se soumirent au legat (1). 

(I)« No autemvideretur Lcgntus, sicut eral vircircumspectus 
» et providus, obmilterc aliqua de contingenlibus, maridavil 
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Colui-ci, apres Texamen tie chaque cas, lixa et 
tdicla Ies pcines; il on lit remettrc l’clat ccril a 
l’cvoque tie Toulouse, qui en elait absent, mais qui 

d inquisitionem fieri contra suspeclos de heretica pravitatc. 

» Fuitque in ipso concilio Guillelmus de Solerio, qui fuerat 
& hereticus vestitus et sponle sua recesseral ah hcreticis, ves- 
» tilutus ad famam, ut ejus testimonium valeret contra illos 
i de quibus noverat verilatcm. Quc inquisitio sic fuit ordi- 
«> nata : ut singuli episcopi qui adcrant, testes quos produ- 
» cebat Tholosanus episcopus, examinarent et eorum dicta 
» in scriptis redada eideni episcopo redderent conservanda: 

» et sic multa possent brevi tempore expedirc. Et vocatis et 
d auditis prius qui fuleles reputabantur et catholici, mox 
d vocandis qui suspedi erant aliquibus, in testimonium est 
> processum : qui hoc presenlientes, sc invicem, ne quic- 
9 quam contra se dicerent, preciuserunt, quod satis patuit 
* ex post facto : nicliil enim vocati ad testimonium fateban- 
o tur. Fucrc autcni quidain usi concilio saniori qui primo ante 
& alios venerunt et legati se inisericordie subdiderunL et ideo 
9 misericordiam invencruut, cujus sc qui dura cervice erant 
» reddiderunt indignos, ct poslea, quia coacti et velut tradi 
9 venerunt, penitentias difflciles habuerunt. Fuere et alii, 

9 sed pauci, qui dicebant se velle defendere in jure, petentes 
9 sibi tradi nomina lestium qui deposuerant contra eos, quia 
d posseut esse inimiei. quibus credendum non fuerat, capi- 
» tales. Et secuti sunt legatum usque ad Montempessula- 
» num taliter insistemlo : presumensque Legatus quod hec 
o persequerentur, ut testes intcrficerent quos scirent depo- 
s suisse speciaiitcr contra eos, caute corum elusil instantiam 
» ct nomina omnium lestium qui deposuerant in inquisitione 
» tota, inde tan turn except a ea que contra cos deposuerant, 
» cis tradidil intuenda, si forte ibi suos cognoscerent ini- 
9 micos. (jui, videntes sc proindc circumventos, quibus no- 
» mina testium tradebantur, ncc oh hoc nosse poterant quos 
9 suos dicerent inimicos, quando nescirent quod deposuissent 
9 aliqua contra se, ab incepto litigio quieverunt, legati se 
» voluntati finaliter supponentes. » (Cronica a magistro Guil- 
fclmo de Podio Laurenti cowpilatn, cap. xxxvm. Ed. Beys- 
sieh, dans Biblioth. de la Faculte dcs lettres de Paris , xyiij, 
p. (In- 8 “, Paris, Alcan, 190i.) Chap, lx dans i’edilion dc 
Catel (les Comtes de Toulouse ), inferieure a cclle de M. Bcjs- 
sier. 
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y rentra tout express pour les publier clans l’eglisc 
Saint-Jacqucs (1). 

Enfin, le legat emporta avec lui a Rome toute 
l’enquete pour qu’elle ne tombat sous les yeux tie 
personne, etqu’ainsi, les nomsilcs t£moins rcstant 
ignores, il fut coupe court aux vengeances. 11 ne 
reussit pas compl6tement. Guillaume de Puvlau- 
rens affirmeque, surun simple soup^on, plusieurs 
des temoins et aussi plusieurs de ceux qui pour- 
suivaient les heretiques furent tues (2). 

Nous pouvons maintenant determiner la place 
clu Concile de Toulouse et son rOle dans la suite 
et l'ensemble des dispositions relatives a l’heresie 
depuis l’annee 1184. 

D’abord, il est clair qu'ii se rallaclie direcle- 
ment, par la commission paroissiale, aux conciles 
de Montpellier et d’Avignon, dont il a reproduit a 
pou pres les termes. Ce rapport n’existc plus en 
ce qui regarde le Concile de Narbonne de 1227, 
qui scul a parle du temoin synodal. Il sc rattache 
indireclement a la Diete do Verone, qui ordonna 

(1) « Litteras penitentiarum quas ordinaveral contra sus- 
v pectos quos Tholosc per inquisitionem invenerat, re mi sit 
» cpiscopo Tholosano de castro Mornacii ubi erat. Quas epis- 
d copus Tholosanus reversus, -vocatis eis in ecclesia Sancti 
» Jacobi, publicavit. » ((bid.) 

(2) « Legatus autem, repetens Romam, sectim to tain inqui- 
» sitionem exporlavit, ne forte, si aliquando inventa fuisset 
s in terra ista a malivolis, in mortem testium qui contra tales 
d deposuerant, redundaret. Nam et sola suspicione, post 
» reccssum ipsius legati, fucre talcs aliqui et persequtorcs 
> hereticorum plurium interfeeti. * (Ibid.) 
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la visito par l’Evoquo, son archidiacre ou un com- 
missaire aviso, dos paroissos dans lesquolles Ie 
bruit public signalait dcs hereliques. Le moyen 
employe au cours dc cctte visite pour decouvrir 
les hereliques n’etait autre quo des questions 
posecs a trois ou a un plus grand nombre de per- 
sonnes de l’cndroit ou du voisinage, jouissant 
d’uno bonne reputation ct auxquclles le sermcnl 
etait defere. Ces trois personnos ou un plus grand 
nombre qui pouvaienl elre inlcrrogecs d’apres 
la Dielo do Verone sont devenues la commis¬ 
sion paroissiale d’Avignon, dc Montpellier et de 
Toulouse. (Test la le seul rapport cxistant enlre 
le Synode dc Verone et le Concile de Toulouse, 
abstraction faitc de la poursuite et de la punilion 
des heretiques qui so trouvent partout a cctte 
epoquo. On no pout y rcconnaitrc Flnquisilion, a 
moins de jouer sur le mot inquisilio, employe a 
Verone, a Avignon, a Montpellier, a Toulouse. 
Car a Toulouse, nous l’avons vu, e’est l’enquelo 
secrete qui servil. Yoila, a mon avis, la diflerenco 
cssenliclle. II n'y cut pas de delegue special. Les 
Kvcques /irent Vinquisilio, cn interrogeant dans le 
secret ceux qui accusaienl ct donl les 110 ms no 
flircnt pas publics. IIs ne prononcerent. pas les 
sentences, bien qu’ils fusscnl juges ordinaircs; 
c’ost le legal qui edicla les pcines, coniine legat qui 
jouit des pouvoirs ponlilicaux, ce qui etait la con¬ 
dition ordinaire des legats, ct, au cours des Ircnle 
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dernieres annees, ceux-ci avaient ete multiplies 
en France. Lo Concile de Toulouse parla d’un 
delegue episcopal possible, non pas en un langage 
bien clair : l’expression persona ecclesiastica quae 
poiestaiem habeat n’a pas directement ce sens. Qu’im- 
porte, d’ailleurs? J’ai rappele tout a Theure co 
principe de droit commun que lo juge ordinaire 
peut user d’un delegue pour toutes causes qu'il 
croit a propos de lui confler. De telle maniere 
quo le seul point qui, dans le Concile de Toulouse, 
appartienne a lTnquisition proprement dite est 
l’enquete secrete. Par la il se separades conciles 
qui l’avaient precede. Aussi bien cela nous eclaire 
mediocrement sur le pourquoi historiquo do 1’In- 
quisition permanente; memo on n’y Irouvo pas une 
seule lumicre, puisque le legat employe l’enquete 
secrete pour mettre les temoins a l’abri de toute 
vengeance; il n’eut pas d’autre motif. Ce n’etait 
qu’un cas particulier et une disposition transitoire, 
sans compter, je lo rappelle encore, que requisi¬ 
tion est posterieure a l’enquete secrete. 

Nous en sommes reduits a poursuivro encore 
notre marche. 

Puisque nous n’avons pas trouve jusqu’ici la 
raison historique de lTnquisition dans l’interet 
strictement religieux qui etait l’extermination de 
Pheresic, pas plus d’ailleurs que dans le progres 
logique de la legislation canonique, voyons s’il no 
faut pas la chercher dans la situation difficile resul- 

« 
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tant pour le Si&ge Apostolique des ambitions poli- 
tiques, comme seraient, par exemple, les preten¬ 
tions de Frederic II au gouvernement des esprits. 
En tout cas, et sans rien vouloir prejuger, nous 
ne pourons pas nous dispenser de diriger nos 
recherches de ce cote. 



CHAPITRE V 


DERNIERE EXPLICATION : LA SITUATION POLITIQUE, OU 
EXPLICATION POLITICO-RELIGIEUSE 

t. — Politique de FrCdiric II. — Ses rapports 
avec la PapaiM. 

Si je ne vois pas un lien suffisant entre le Con- 
cile de Toulouse de 1229 et la Diete de Verone 
de 1184 pour expliquer le pourquoi historique de 
l’lnquisition, je crois cependant que c’est pendant 
cctte periode de pres de cinquante ans qu’elle a 
etc* principalement preparee. II faut prendre le 
sujet d’un peu haut, mais pas plus haut. Nous 
allons trouver en presence Frederic II et Gre- 
goire IX, Frederic II avec des ambitions person- 
nelles et une politique repondant aux visees de sa 
maison. C’est cette politique qu’il faut comprendre 
et la pensee de sa race qu’il importe d’abord de 
degager. Car nous aurons a nous demander si 
requisition est sortie d’uno entente commune, ou 
bien si elle ne fut pas pour le Sibge Apostolique 
un moyen de se defendre contre l’Empereur. 

On ne songe pas cependant a rattacher sa poli¬ 
tique a celle de Frederic Barberousse son grand- 
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p6re, car celui-ci accepta la position prise par la 
Papaute et sa situation acquise : la Diete de Verone 
cn est la preuve; et aussi il espera faire triompher 
le principe de Fhcredile de la couronne imperiale 
en favour do son fils. II comptait d’aillours pre¬ 
parer ainsi un avenir plus favorable au develop- 
pement des ambitions des Ilohenstaufen. Avec 
Philippe de Souabe, oncle de Frederic II, les 
esperanccs de domination immediate ressaisirent 
la race; et, comme Frederic II se trouve avoir ete 
le plus ambiticux, c’est avec lui quo la lutte pour 
la domination universclle devint apre, resoluo, 
terrible. Les historiens sont d’accord sur cc point. 
Les engagements qu’il prit le jour de son couron- 
nement comme empereur ctaicnt trop conformes 
aux exigences habituolles de la clianccllerie ro- 
maine, et repondaient trop bion a la formula memo 
de FEmpirc pour qu’il put les evilcr ou memo ne 
pasmcltre un empressemont joyeuxa les prendre. 
Attitude toutc politique : il revail deja d’utiliser la 
couronne imperiale conlre la Papaute pour servir 
ses propres interets, car, a la fa^on d’un Napoleon 
plus tard, il ne vit guere et ne comprit que sa propre 
pensec pour la faire triompher coute que coute. 

Tout a l’lieure nous verrons comment. 

Au moment de son election au trdne d’Alle- 
magne (1212), il s’engagea a renoncer a celui 
de Sicile; cependant, il n’en litrien et ne se preoc- 
cupa guere du tori qu’il pour rail recevoir d’un tel 
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machiavelisme. G’est parce qu’il voulait etre pres 
de Rome, pour mieux dominer le Pape, suzerain 
du royaume de Sicile. Le Siisge Apostolique ne 
comprit que trop le danger qui le menaQait tant 
que Frederic II n’aurait pas renonce a la Sicile. 
II professait meme ce principe que le meme prince 
ne pouvait ceindre les deux couronnes, etre roi 
de Sicile et Empereur (1). 

Enfin, Frederic, dans Pimpossibilite oil il etait de 
s’appuyer sur les seigneurs laiques, encore moins 
sur les seigneurs ecclesiastiques de l’Allemagne, 
reva de faire appel, pour asseoirsa puissance, aux 
chefs musulmans derOrientetdel’Afrique, enqui 
il voyait deja aulant de vassaux. Cette conception 
paraitra quelque peu folle; elle l’etait sans doute, 
mais elle hanta le cerveau de Frederic II. Elle ne 
s’explique que si on lui reconnalt l 1 ambition de 
dominer la Papaute. Comme Empereur, il etait le 
protectcur de PEglisc; mais, pour lui, « etre pro- 
« tecteur de PEglise, c’etait y etre mailre » (2). 
C’est sans doute pour bien marquer ce dernier 
point qu’organisant la Sicile (1230-1235) ct lui 
donnant une legislation, que de tres bons esprits 
estimentremarquable, il songea aetablir un clerge 

(4) « Quod non expediat ipsum (scilicet Fredericum) impe- 
» rium obtinere, patet ex co quod per hoc regnum Sicilie uni- 
d retur imperio et ex ipsa unione confunderetur Ecclesia. > 
(Deliberation d’Innocent III pour Ie choix & faire, comme empe¬ 
reur, entre Frederic, Philippe et Othon (fin de 4200). Uuiixaud- 
Breiiolles, I, p. 72.) 

(2) M. Bloxdel, op. cit., p. 389. 
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d’Etat. Huillard-Breholles a, a mon avis, un peu 
force les choses quand il a vu dans la politique 
religieuse do FEinperour le desscin formel d’elever 
a l encontre de la Papaute do Rome la papaute 
lai'quc. Non, il voulait proteger la Papaute pour 
etrc le chef de la chretiente, tout au moins comme 
Favaicnt ete les cmpereurs de la maison de Fran- 
conio. Le temps avail marche el Fentreprise ofFrait 
les difficulties les plus graves. Mais tout semblait 
lui etreplutdtfavorable. Ildisposaitd’unepuissance 
enorrne et d’une fortune colossale. Pendant les 
annecs qui suivircnt la mort de Philippe-Auguste 
(1223), il pouvait regard er FEurope avec une triom- 
phantc gaiete. Louis VIII fut tout de suite absorb e 
par les affaires du Languedoc et la succession do 
Raymond VI; sa fin prematuree (1226) affaiblit sa 
commite. Louis IX, le futur saint Louis, montait 
sur le trone a Page de onzo ans; il etait ne en 
1215. Pierre d’Aragon qui, enfant, avait succede 
a son pore tombe sur le champ de bataille deMurel 
(1214), n’ctait encore qu’un tout jeune homme.De 
Naples ou do Palermo, FEmpereur surveillait a 
la fois le sultan qu’il voulait s’altacher et le Pape 
dontilpoursuivaitFasservissement. Il s’abandonna 
done aux fous espoirs, le regard fixe sur Rome, 
dont il etait le nourrisson (1), et sur la chretiente, 


( i ) Ricobaldi Feiuiarensis, Hist , imp. dans Muhatorj, Scrip- 
tores, t. IX, p. 132. — Lettred’Innocent III (Huillard-Breholles, 

1. 1 ", pp. 26-28). 
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aux yeux de laquelle il continuait le Saint-Empire. 

Pour Zeller, « Frederic II est moins un succes- 
» seur de Bai*berousse qu'un Trajan, un Auguste, 
w II fait de la Mediterranee memo le centre d’une 
» puissance enorme qui etend ses bras de la mer 
» de Sicile a la Baltique, avec l’Ordre teutoniquc 
» transfere au nord, et du royaume d’Arles a cclui 
» de Jerusalem, et en Orient, grace a ses allies, 
» l’empereurdeNicee etmfimele soudan d’Egypte. 
» Du haut de ce vaste systeme, faut-il compter 
» pour beaucoup ce pape qui, un jour, dans cette 
» Rome qui ne lui appartient merae pas, lui a 
» donne une couronne qu’il veut ensuite lui re- 
» prendre? » (1) 

Les contemporains ne se sont pas mcpris sur 
ses intentions ultimes et sur le but final de sa 
politique. Salimbene, franciscain, qui ecrivait en 
1283, c’est-a-dire a un moment oil l’eloignement 
permettait de commencer a voir un peu clair dans 
ce regne, reprochait a Innocent III d’avoir depose 
Othon et exalte Frederic (2). Albert de Beham 
semble avoir voulu justifier cette plainte. A son 

(1) UEmpereur Frederic II , p. 441-U2, ln-8°, Paris, 1885. 

(2) a Omnia ista in Friderico impleta fuerunt, ut vidimus 
» oculis nostris, qui nunc sumus in M° CGLXXXHf 0 , quo hec 
» scribimus, in vigilia Magdelene. Verumtamen excusari potest 
9 Innocentius papa, quia bona intentione Octoncm deposuit ct 
5 Fridericum exaltavit. > (Cronica fratris Salimbene , dans Monu - 
mcnta Germaniae historica , Scriptorum, t. XXXII, Pars I. p. 31. 
Cette Chronique avait d’abord paru dans les Alonumenla histo¬ 
ricai ad provincias Parmensem et Placentinam pertmentia, t. Ill, 
p. 4.) 
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tour, il rcprochc a Frederic non sculement d’avoir 
tenle dc soumettrc a sa domination le Siege Apos- 
loliquo, mais encore d’avoir voulu usurper Ic droit 
divin, briscr l’alliancc eternelle etablic par FKvan- 
gilc, changer les lois cl les conditions dc la vie dcs 
hommes (I), Bcaucoup crurcnt mOmc qu’il oublia 
vile lout scrupule. Son education, sa vie sous le 
ciel amollissant do Palermo, ses habitudes no jus- 
tifiaicntquelrop ces soupoons ct ces craintes. Gre- 
goire IX lui rcprochait d’avoir traite Jesus-Christ 
d’imposlcur (2). Cc qui voulail dire qu’il pouvait et 

(1) Cite par M. Gemiaht, l'Italic mystique, p. 148. 

(2) Quclques auteurs ont cru que Gregoire JX lui avait repro- 
che d’avoir compose le Dc tribus impostoribus . Confusion de leur 
part. II lui aseulement roproche, et e’etait certes nssez, d’avoir 
profere ce blaspheme que le monde a ete trompe par trois 
imposteurs, Jesus, Mo'ise et Mahomet, et deux ou trois autres 
blasphemes sur la Yierge et l’incarnation du Verbe.* Scd quia 
» minus bene ab aliquibus crcdi posset quod se verbis ilia- 
d queaverit oris sui, probationes in fidei victoriam sunt parnte 
® quod iste rex pestilentie a tribus baratoribus, ut ejus verbis 

* utamur, scilicet Christo Jesu, Moysc et Mahometo, totum 
» mundum fuisse deceptum, et duobus eorum in gloria mor- 
» tuis, ipsum Jesum in ligno suspensum manifesto proponens, 

* insuper dilucida voce affirm a re vel potius men tiri pres amp- 
» sit quod omnes fatui surit qui credunt nasci de Yirgine Deum 
o qui creavit naluram et omnia potuisse. flanc heresim illo 
» errore confirmans quod nullus nasci potuit cujus conceptum 
» viri et mulieris conjunctio non precessit, et homo nihil dc- 
t> bet aliud credere nisi quod potest vi et ratione nature pro- 
5 bare. » (Encyclique du 21 juin 1239. Huillard-Urkolles, t. Y, 
p. 339-340.) En 1598,il a paru un de Tribus impostoribus , oeuvre 
de Simon dc Tournai (f 1201), qui aurait pos6 cette these pour 
montrer son habilete adiscutcr. Zeller (op. cit p, 340, note 1) 
a ecrit : « Frederic, au courant des discussions theologiques 
» de son temps, peut avoir r6pet6 ces propos sur les trois 
» imposteurs; mais on dit maintenant que Simon deTournay, 

5 professeur de theologie a Paris, se posa cette these pour mon- 
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devait seul prendre le sceptre des consciences. 
Salimbene vit en lui un athee. Le fut-il au sens 
philosophique du mot? II est seulement certain 
qu’il travailla pour lui-meme, et qu’il mitpour cela 
en mouvement toutes Ies forces dont la societe 
chretienne disposait. 

Mais, avant de le montrer a l’oeuvre, il me parait 
utile de dire un mot de ses premieres relations 
avec GregoireIX, le pontife qui allait etablir le tri¬ 
bunal de requisition, puisque nousrecherchonsle 
pourqudi de celle-ci; d’autant qu’avec Gregoire IX 
commenga une lutte dans laquelle, sous Inno¬ 
cent IV, son successeur, l’Empereur succomba. 

Les rapports de Frederic II avec Innocent III 
(1198-1216) avaient ete plutot bons ou meme 
excellents. A la verite, on ne con$oit pas qu’ils 
eussent pu etre autres. A la mort de son pere 
Henri VI (1197), Frederic n’etait qu’un enfant: il 
avail trois ans. Il etait ne en H94 a Jesi. Cons¬ 
tance, sa mere, mourutpeu de temps apres (1198). 
Le pontife vcilla sur l’orphelin, sur ses jours et 


» trer sa dexterite a la discuter, et que le livre de Tribus im - 
» postoribus parut pour la premiere fois en 1598. » Simon de 
Tournay est un theologien bien c.onnu. (Denifle, Chartala- 
rium uninersitatis Parisiensis (I, p. 45, 71.) Mais on ne sait pas 
ou Zeller a trouve qu’il est l’auteur du de Tribus impostoribus, 
Il a paru un volume portant ce litre a la date de MDIIC (in-8% 
46 pag.). Mais Brunet (Art. Tribus de impostoribus, t. V, 944), 
assure que cette date est fausse. Philomneste junior (Gustave 
Brunet) en a donn6 une edition precedee d’une notice philoso¬ 
phique et bibiiographique fin-18, pp. 40 et 59. Paris, Gay, 
1860). L’auteur du de Ti'ibus impostoribus est encore inconnu. 
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sur son education, traversee aussi bien par dos 
servitcurs cl des maitres d’unc moralite douteuse. 
II favorisa son manage avec Constance d’Aragon 
(5 aoul 1209). A la suite de rexcommunication 
cncourue par Othon (1), il fut hcureux de le voir 
roides domains et empereur d’Allemagne (1212). 
II crut a la sincerity de ses serments. LaBulled’Or 
d’Egra (12 juillet 1213) le rejouit, puisque Frede¬ 
ric, elu empereur, y reconnaissaitPEglise Romainc 
comme elant specialement sa mere (2); le Pape vit 
dans l’onction royalc qu’il re<?ut a Aix-la-Ghapelle 
des mains de son legat et dans son inlronisation 
(24 et 25 juillet 1215) (3) une garantie suffisante de 
renonccment au royaume de Sicile. D’ailleurs, un 
an apres, le 1" juillet 1216, Frederic II lui fit la 
promesse feme qu’une fois couronne empereur, 
il laisserail a son fils la Sicile; ainsi rien n’empfi- 
cherait qu’elle demouro le fief de l’Eglise Ro~ 
maine (4). En somme, Innocent III traita comme 
un fils le roi de Sicile, couronne roi des Romains 
et empereur d’Allemagne avec promesse de renon- 
cer a la Sicile; Frederic II s’efforga de voir dans 

(1) Innocent III couronna Othon empereur le 4 aoilt 1209. 
Celui-ci « in ipsa coronatione juravit cidcm domino pape ut 
» aliquo modo regnum Sicilie non intraret». Ii envahit cepen- 
danL la Sicile. Il fut cxcommunie. (IIuillard-Breholles, Hist . 
dipl , Frederici secundi, I, p. 893-894.) 

(2) « Sanctaeque Romance eccl£siac speciali matri nostrae. » 
(Migne, Pat. lat., Innocent III , IV, col. 302.) 

(3) Uuillard-Brkholles, op. cit I, p. 394-395. 

(4) Ibid I, p. 469. 
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Innocent III le pontife et surtout le pere, tout en 
se reservant l’avenir. 

Un observateur attentif cependant n’aurait pas 
manque de noler la tentative du gouvernement 
de Frederic II, qui, dansl’affaire de l’appel de l elec- 
tion de Farchevoquc de Palerme relev e par le cha- 
pitre (1209), usurpa la juridiction en exilant les 
chanoines (1), commo s’il caressait deja la pensee 
d’etablir une sorte de clerge d’Etat (2). S’il eut 
rapproclie ce fait, isole sans doute mais suggestif, 
de la theorie romaine sur les rapports du Pape et 
de FEmpereur (3), Lien capable d’entretenir chez 
Frederic II et son entourage une jalousie inquiete, 
il eut vu poindre a l'horizon des jours moins 
sereins ou memo charges d’orages. Salimbcne, 
resumant le pontificat d’Innocent III et le regno 
de Frederic, les mettait en presence dans un 
vigoureux relief: il montrait, d’un c6te, Innocent III 
retenant le principal sur les princes, les rois et 

(1) « Cum non tua sorte contentus nostram presumpseris 
» usurpare, jurisdictionem in clericos exercendo .,»(Innocent III, 
Huillard-Breholles, I, p. 440, 441.) 

(2) 23 avril 4220. Les grands d'Allemagne consentent les pri¬ 
vileges accordes k TEglise Romaine au temps du pape Inno¬ 
cent pour maintenir la paix entre 1’Eglise et l'Empire* 11s 
parlent des deux glaives, des deux luminaires, en les inettant 
sur le meme pied. (Huillard-Breholles, I, p. 763.) 

(3) Innocent III : « Interest Apostolice Sedis... de imperii 
» Romani provisione tractare... fmaliter quoniam imperator 
» a Summo Pontifice finalem sive ultimam manus imposi- 
» tionem promotionis proprie accipit, dum ab eo benedicitur, 

» coronatur et de imperio investitur. » (Huillard-Breholles, 
I, p, 70, cf. p. 763.) 
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l’Empereur; de l’autre cote, Frederic II, maudit, 
schismatique, hereliquc, scmant partout la divi¬ 
sion (1). Sans doule, los csprils avises prevoyaicnt 
ou eraignaient ces maux. 

C’est pour lcs ecarter qu’apres la mort d’lnno- 
ccnt III (18 juillet 1216), lcs cardinaux eleve- 
rcnt au souvcrain ponlificat Concius Cameragius 
Savclli, cardinal du liIre dcs Saints-Jean-cl-PauI, 
ancien precepleur do Frederic II. C’elait un 
hommo tres doux; il avail uno piete eminentc; 
auteur du Liber Ccnsmm (2), il connaissait seriouse- 
raenl les egliscs du monde tout enticr. II semblait 
appole a excrccr une influence veritable sur l’Em- 
pereur; il pouvait mieux que tout autre l’amener 
a tenir ses engagements envers FEglise Uomaine, 
Ainsi, joignant a son action do pontife ses qualites 
aimablcs et le souvenir discrotdos services rcndus 
al’enfanl et a P adolescent couronne, il ne pouvait 
manquer d’evitcr quo la barque do Pierre, au 
milieu des dots mouvants, so lieurtat au sceptre 

(■I) « Floruit cl. viguil ccclcsia suo tempore rctinens prin- 
» cipatum super imperium llomanum ct super cunctos reges 
» et principes universe terre. Verumtamen principium male- 
» dictionis et dissensionis inter llomanum imperimn et ecclc- 
» siam ipse fuit cum suis imperatorihus Octonc quarto ct Fri- 
» tlerico secundo, quem exaltavil et filiurn nominavit ccclesie. 

» Ipse vero Fridericus fuit homo peslifer et maJedictus, scis- 
» malicus, hcreticus et epj’curus, eorrumpens universam ter- 
» ram, quia in civitatibus Ytalie semen divisionis et discor- 
» die seminavit... » (Salimbene, Cronica , p. 31.) 

(2) L’edition du Liber Censuum eommcncee par M. Paul 
Fabrc si regrelte (Bibliothcque des ecoles francaiscs iV Athene* et 
de Rome) est continuee par Mgr Duchesne. 



OrtlGINES HISTOR1QUES DE L’INQUISITION 93 

imperial, ou que celui-ci la jetat sur les recifs (1). 
En fait, on chercha de part et d’autre la formule 
d’un equilibre necessaire, tout instable d’ailleurs. 

En vue de son couronnement a Saint-Pierre, 
Frederic II renouvelle (septembrc 1219) lo ser- 
ment deja prfite aEgra(2). II recoit la couronne 
imperiale des mains de son ancicn mallre coiffe de 
la tiare (22 novembre 1220) (3). II renonce a la 
coutume do ses axeux d’occupcr les biens des pre- 
lats apres Ieur deces (septcmbre 1219) (4). II cassc 
meme les statuts des communes d’ltalie qui sont 
contraires a la liberte ou independance ecclesiasti- 
que, car ils procedent de l’heresie (5). Le Pape, a 
son tour, engage la commune d’Alexandric a preter 
a PEmpcreur le sei’ment de fidclite (6); pi'ie, c’est 
vrai, mais se pretant de bonne gritce au desir de 
Frederic II dans l’embarras, il apaise une muti- 

(1) Frederic, apprenant son exaltation, lui adressa ce billet 
gracieux : « Postquam fama Celebris nostre majestatis auri- 
9 bus intimavit, quod ad cathedram apostolatusfuistis de com- 
s muni cardinalium assensu promoti, anima nostra pluriinum 
» exultavit, quoniam quem prius inter amicos amicissimum 
» habebamus, nunc patrem et dominum recognoscimus spi- 
» ritalem, nec ob hoc diminuentur amici tie jura, immo favo- 
» rabile recipient incrcmentum, quia materialis gladius ita 
» dcserviet spiritali, quod tarn ecclesia quam imperium spiri- 
i» tualiter et temporaliter triumphabit. » (Wikkelmaxx, Acta 
imperii inedita, I, n Q 136. Cf. n° 137. In-8% Inspruck, 1880.) 

(2) IIUILLARD-BllKHOLLES, Op. dt I, p. 676. 

(3) Ibid., U, p. 1; 1, p. 805. 

(4) Ibid., I, p. 675. 

(5) <x Tanquam de radice pravitatis heretice provenientia. » 
Ibid., I, p. 855. 

(6J [hit!., p. 670. 
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nerie grave des Lombards (1). Sans contredit, en 
toute circonstance, Iionorius III montrade labien- 
veillance, les meillcures dispositions, un bon vou- 
loir legerement optimiste, jusqu’u attendre toujours 
dans la confiance le depart pour la croisade promis 
depuis si longtemps. Cependant, plus d’une fois 
deja, a propos do cette croisade, il avait exprime des 
regrets : bunion de la Sicile a la couronne impe- 
riale avait provoque des inquietudes que l’Empe- 
reur avait cberche a dissiper, disant qu’il n’y avait 
aucun danger (2). Mais clles pcrsistaient quand 
meme, car clles etaient tout a fait conformes a 
I’opinion du Siege Apostoliquc fortement expri- 
mee par Innocent III: l’Empereur, prolecteur de 
l’Eglise, ne pouvait etre en memo temps vassal 
du Siege Apostoliquc, qui comptaitla Sicile parmi 
ses meilleurs fiefs. Aussi, des 1219, Honorius III 
commenga a formuler des reproches (3), si bien 
que Frederic se crut dans Fobligation de le rassu- 
rcr au sujet do rejection de son fils Henri (4) el 
de sc defendre en criant a la calomnie : il n avait 
octroye a quiconque unc concession de terrc 
d’Eglise (5); si, a son insu, des dons avaient etc 
fails sur le duche do Spolele, la terre de Mathilde 
et le patrimoinc de Saint-Pierre, il les cassait el 

(1) HuiLLAUD-liitKHOi.LKS, II, p. (>75, 678, 691, 703, 712. 

(2) Ibid., I. p. 820. 

(3) Ibid., I, p. 628, 636, 673. 

(4) Wl.NKEI.MANN, 0]). fill., 11° 181. 

(5) Ibid,, I, p. 636, 673. 
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revoquait (1). Sept ans plus tard, nouvelle plainte, 
et cette fois elle est am&re et chargee de menaces : 
Frederic II s’est fait le detracteur de l’Eglise 
Romaine, et le Pape lui rappelle les bienfaits qu’il 
en a re^us; il s’est montre violent a Regard des 
eveques de Sicile; il n’apas respecte le Mont-Cassin; 
il a fait des incursions dans le patrimoine de Saint- 
Pierre (2). Ses officiers en Toscane, avoues par 
lui, arrfitent les pelerins, voyageurs et autres qui 
vont a Rome ou en reviennent, les detroussent et 
lisent leurs lettres (3). Le Pape demande nette- 
ment leur juste chatiment. Sans aucun doute, on 
etait a Rome gravement indispose contre I’Empe- 
reur, au moment de la mort d’llonorius III 
(18 mars 1227), qui, comme un pere a Regard 
d’un fils, palliait les fautes de son imperial el&ve 
plutot que de les aggraver. 

Le cardinal Ilugolin, elu le lendcmain de cette 
mort, prit le nom de Gregoire IX. G’etait un noble 
vieillard, mais enfin un vicillard; il avail quatrc- 
vingt-quatre ans. Peut-etre Frederic, qui appro- 
chait de la trentaine, compta-t-il tout de suite 
profiler d’une faiblesse toujours probable a un tel 
Sge. En realilc, c’etail un vieillard energique : on 


(1) Winkelmann, op. cit. t I, p. 673-674. 

(2) Cette lettre da pape est indign6e et eloquente. (Ibid., II, 
p. 589-599.) 

(3) IIiTiLLAno-BREHOLLES, II, p. 633. —C’est trois fois l’annee, k 
Paques, a PAscension et k la Dedicace de la basiiiqne Saint- 
Pierre, que les pelerins se rendaient en foule k Rome, (Ibid.) 
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lc represente (Tune liaute cl forte stature, quo les 
travaux n’avaient pas reussi a courber; il connais- 
saitamervcillc lcs affaires generates et la situation 
du monde; it aimait la justice, et il etait un parti¬ 
san convaincu dcs formes du droit. En son Ome, il 
portait un grand amour pour l’Eglisc; il avait la 
passion du bien general. Admiraleur et ami du 
seraphiquo Frangois d’Assise, il jouissait d’une 
autorite morale considerable. Ce ful, vu lcs rap¬ 
ports deja difflciles existant entre FEmpire et la 
Papaute, un moment solcnnel que cclui ou lc nou¬ 
veau pontife s’adressa directemenl a Frederic II. 
Il se montra tout do suite cc qu’il voulait elre, 
paternel, dispose a l’indulgence, mais ferine; il 
etait peu porte a fermer les yeux sur sa conduite. 
En lui notifiant son elevation au ponlificat, il lui 
rappcla sans ambages sa promesse do parlir pour 
la croisadc et lui tint un langagc plus que pres- 
sant (1). Peu apiAs, il decrivit a son intention 
chacun dcs insignes de la dignile imperialc, pour 
pouvoir degager lcs logons dc cel enseignement 
symbolique (2). Mais, six mois plus tard, coup sur 
coup, il Foxcommuniait a cause do son retard a 
partir pour la croisadc (3), et le reprenait vivc- 
ment de sa conduite et de son attitude en Sicile, ou 
Fretleric II opprimait lcs egliscs et lcs comics, sans 

(1) ]Iuillakd-13«kjiollks, op. cit. t IJJ, p. 4, G, 23 mars 1227. 

(2) Ibid. r l II, p. 7. Juillet 1227. 

(3) Ibid,, III, pp. 21, 23. 



OKIGINES IIISTOIUOUES 1)E L’JNQUISITION 07 

faire etat des obligations du Si5ge Apostoliquo 
envers eux (1). Cette lettre, du mois d’octobre 
1227, se terminait par cette declaration superbe: 
« Sachez que nous sommes tout dispose au pardon, 
» pourvu toutefois que la justice nc perielite pas, 
» sciturus quod parati sumus ad gratiam ubi lumen 
» scimus justitiam non per ire » (2). Des le premier 
jour, Gregoire IX donnait la formule do ses rap¬ 
ports avec Frederic II. 

Frederic II, quant a lui, ne s’en inquieta guere, 
ce semble : langage de la chancellerie, pensail-il, 
etrien de plus. 11 songea aussitotaseservircontro 
le Siege Aposlolique des moyens qui allaient lui 
permettre, pensait-il, de le domincr : Ie cumul de 
la couronne de Sicile et de la couronne impcriale, 
la croisade, la reforme des moeurs, la repression 
de Fhcresie. 

Je ne dis des trois premiers de ces moyens que 
juste ce qu’il faut pour suivre les evenements el 
degager la pensee de Frederic II. 

2. — Moyens employes par Frederic II 
pour domincr la Papaute. 

Le lecteur est deja fixe sur Fembarras resultant 
pour la Papaute de ce fait que FEmpereur etait 
en memo temps roi de Sicile. Le pape avait, a plu- 

(1) IIuillahd-Bueholles, op. cil Ill, p. 32, 

(2) Ibid , III* p. U . 

7 
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sieurs reprises, obtenu de lui lapromesse d’y renon- 
cer; cette insistance montre a quel point cela tenait 
au coeur dc Gregoirc IX. Et, cn effet, on avait tou- 
jours vu l’Empereur roi des Romains, on n’avail 
jamais vu encore FEmpereur roi de Sicile. La tradi¬ 
tion etait conforme a l’inleret de FEglise. Frede¬ 
ric II, qui le sentait Ires bien, fit la promesse exigec 
de lui (1). 11 la renouvcla meme (2). Un moment, 
il parut vouloir serieusement donner la Sicile a son 
fils Ilenri (3). En fait, il n’en fit rien. II resta roi 
de Sicile, alleguant qu’il ne pouvait renoncer a un 
heritage qu’il tenait de sa mere. Les historiens, qui 
ont vu en lui une sorte de Macliiavel, rappellent 
sans cesse la duplicite de sa conduite dans cette 
affaire. Il a certainement, tout en la menageant a 
cet egard, trompe FEglise Romaine par des moyens 
indirecls et, par cxemple, il s’appuya sur les 
grands d’Allemagno, qui s’obstinaient a lui donner 
le litre de roi do Sicile (4). Les uns ont dit, pour 
expliquer cette attitude equivoque et cette reso¬ 
lution dc garder la Sicile, si contraire aux pro¬ 
messes les plus formelles, quo tout simplement 
cette contree enchantercsse lui plaisait; qu’il en 
aimait le ciel, la torre, les horizons. IVautres ont 


(1) Le 4 ct juillet 12-16. (lIuiu,AHD-HnfinoM,Es, 1, 469.) 

(2) Le 10 fevrier 1220. (Ibid., p. 470.) 

(3) Lc 19 fevrier 1220, il ecrivait ii Honorius 111 qu’il avait 
renouvele le privilege (le resigner en favour de son fils la cou- 
ronne de Sicile. (Ibid., p. 741.) 

(4) Par exemple, le 23 avril 1220. (Ibid., I, p. 763). 
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pretendu que I’Empereur croyait y trouver un 
point d’appui favorable pour orienter la pensee vers 
une civilisation renouvelee du paganism©. Pour 
coux-ci, il voulait 6tro dans le voisinage des Sar- 
rasins et do l’Orient, pour les surveiller et aussi 
pour inquieter, dominer l’Eglise Romaine ct lui 
on imposer. En laissant la question de Sicile tou- 
jours ouverte, il esperait, d’une part, impressionner 
le Siege Apostolique et l’affaiblir sur d’autres 
points, et, d’autre part, se maintenir en Sicile. 

11 s’y maintint, en effet, et meme c’est en plein 
pontificat de Gregoire IX, de 1230 a 1235, qu’il 
donna a la Sicile une legislation qui fait encore 
l’admiration de plusieurs. Gregoire IX laissapasser. 
Pc fait, la couronne de Sicile unic a la couronno 
imperial© no pouvait etre qu’une combinaison 
ephemere. Sans se rendre volontairement aveugle, 
il jugoa done qu’il devait porter tous ses efforts sur 
d’autres interets generaux plus cssentiels, et la 
1’emporter. 

Ge fut d'abord la croisade. Quand on suit les 
aetes de Frederic II et les lettres ponlificales do 
1215 a 1229, periodc qui est cello do notre sujet, 
on ost comme surpris de leur nombre; il scmble 
qu’il n’y a qu’une affaire au mondo : la croisade. 
Mais, si Frederic 11 se croisa lc 25 juillol 1215, 
il ne partit que treize ans apres (juin 1228). Dans 
l'intcrvalle, quo d’exhortations, de rappels, de 
menaces de la part du Pape; quo d’explications, 



100 


//INQUISITION 


d’excuses, d’impossibilites alloguees de la part de 
l’Empereur! En 1221, le cardinal Hugolin, le futur 
Gregoire IX, lui donna la croix. J1 attendit. Au 
mois do juillot 1225, il jura de partir dans deux 
ans (1). II attendit encore. En novembrc 1227, les 
deux ans s’elant ecoulcs sans qu’il parlit, Gre¬ 
goire IXn’hesita pas a rexcommunier (2). Et, cetto 
fois, l’Empereur se decida, pour cet unique motif 
que les circonstances lui parurent favorables a sa 
politique. D’abord, il crut pouvoir faire preuvc dc 
magnanimile. Il annon(;a son depart; il rappela 
sans doute les retards inevitables; mais il venail 
d’etre injustement traite par le pape Gregoire IX, 
qui s’etait monlre particulieremcnt dur. N’im- 
porle : loin d’ecouler un Irop legitime ressenti- 
ment, il allait servir les intertits de la societe chre- 
ticnnc (3). La fortune lui sourit. Iluit mois apres, il 
entrait sans coup ferir dans Jerusalem, qui lui 
clail ouverlo apres un accord avec le sultan dc 
Babylonic (4). 

Mais c’cst la que Gregoire IX 1’attendait. Car, 
do son prop re chef cl sans lenir comptc dcs droits 
du Siege Aposloliquc, qui seul avail qualite pour 
decider dcs interets de la croisade, qui la prechait 
et on gardail la direction, ii avait envoye une 

(1) IIuillaud-Bukholles, op . cit., I, p. 395. 

(2) Ibid., II, p. 501. 

(3) Ibid., Ill, p. 71. 

(4) Ibid., Ill, pp. 8(5, 102. 
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ambassadc aupres du sultan, il avait traite avcc 
lui, il etait tombe d’accord avec lui. II avait intro- 
duit comme moyen d’action la diplomatie, alors 
qu'il ne fallait suivre que la voie des armes. Le 
patriarche de Jerusalem lui reprocha, en outre, 
d’avoir commis bien des injustices (1). Au fait, 
Frederic II avait voulu se passer du Pape et mon- 
trer ainsi que, dans la conduite ct la direction de 
la croisade, on n’avait plus absolument besoin de 
lui; que sans lui on pouvait delivrer le tombeau 
du Christ. La preuve, c’est qu’il etait entre a Jeru¬ 
salem; il s’y etait meme couronne roi. Voila, sans 
aucun doute, la pensee de l’Empereur se couvrant 
des actes recents de Gregoire IX contre lui. 

On connait Tissue de cette lutte entre le Sacer- 
doce et TEmpire. Gregoire IX, loin de c£der, avait 
d’abord, ecrivant au cardinal Romain de Saint- 
Ange, legat en Franco, stigmatise la conduite de 
TEmpereur, qui avait fait rendre aux Sarrasins 
le butin pris sur eux paries Templiers et avait 
lance contre le patrimoine de Saint-Pierre une 
grande armee de chretiens et de Sarrasins, tandis 
qu’il n’avait amene avec lui qu’un petit nombre 
d’hommes (2). 

L’entente entre TEmpereur et les Sarrasins 
n’etait que trop evidente; elle eclatait au grand 
jour; elle etait le resultat d’une collusion qui 

(1) IIuili.ard-Br£holles, op. eit.. III, p. 135. 

(2) Lettre du mois d’aotit 1228. (Ibid, p. 73-75.) 
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blcssait 1c sentiment public. L’Empereur trahis- 
sail les interets chretiens parce qu’il etait hostile 
it la Pupaute (1). L’archeveque de Cesaree, an 
moment meme oil Frederic entraitdans Jerusalem 
avec tout l’appareil du triomphc, soumit la ville ii 
l’interdit (2). Le patriarche de Jerusalem l’excom- 
munia, car il avait laisse aux Sarrasins la garde 
du tombeau du Christ et du temple de Salomon, 
airisi quo la liberie de pratiqucr lour loi (3). Gre- 
goire IX eonfirma et tit observer cetto excommu¬ 
nication (4). Alla-l-il plus loin? Un chroniqueur 
du temps lui attribue la revolte du fils de Frede¬ 
ric (5). On n’a jamais etabli qu’il ait pris un tel 
moycn. II parait toulefois certain que lo sultan 
cssa'ya de s’entremettre (6). Quelques historians 
ont pretendu que le Pape l’avait prie d’intervenir. 
Cola n’est pas etabli, n’esl pas probable (6) ot ne 
pourrait en tout cas que montrer une chose : la 
volonte oil etait le Pape de reduire PEmpereur. 11 
reussil. Celui-ci,aussitolde retour de Terrc-Sainto, 


(4) Huu.LABn-BRfinou.Es, op. cit.. Ill, p. 99. 

(2) Ibid., Ill, p. 404. 

(3) Ibid., Ill, p. 450. 

(4) Ibid., Ill, p. 145. 

(5) Ibid., Ill, p. 85. 

(6) Le pape Gregoire IX l’a accuse formellement d’avoir 
voulu detruire la liberty de l’liglise. « Cum enim F. dictus 
» imperator, confuso negotio Terre Snnctc cum Sarracenis et 
» aliis infidelibus, ad conculcandam Itomanam Ecclcsiam et 
» subvertendam ecclesiasticam liberlatem totis anhelet aflec- 
» tibus totisque viribus innitatur... » (M. Auvrav, les Registres 
de Gregoire IX, n” 350. Lettre a l'archcveque de Lyon du 
28 septembre 4229.) 
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envoya aupres de Gregoire pour qu’il pardonnat(l). 
Gregoire IX ne se fit pas faute de faire connaitre 
au roi de France sa conduite indigne aux Lieux 
saints (2) et de renouveler l’excommuni cation 
portee contre lui (3). Frederic II dut comprendre 
qu’il avait affaire a forte partie. Le pontife, pour 
si age qu’il fut, si affaibli qu’il parul par les tra- 
vaux d’une longue vie, n’etait nullement dispose 
a c£der; il fit meme attendre l’Empereur, qui, 
pour se voir relever de l’excommunication, dut 
consentir les conditions transactionnelles de la 
paix de San-Germano (juillet 1230) (4). Car il 
n’avait gucre reussi qu’a s’isoler (5). Cette fois, 
les droits et le patrimoine de Saint-Pierre furent 
reconnus et tous dommages repares au gre dcs 
legats pontificaux (6). 

On peut etre etonne que Frederic II, si tenace 
en ce qui rogardait la conservation de la couronne 
de Sicile, ait cede si tot et facilement apr&s son 
retour de Jerusalem, dont il £tait roi aussi (7). 

(1) Hotllard-Brjsholles, III, p. 141. Juin 1229. 

(2) Ibid., op. cit., Ill, p. 146.18 juin 1229. 

(3) Ibid., Ill, p. 157. 

(4) Ibid., Ill, pp. 206-221. — On partagera diflicilement l’opi- 
nion de Zeller qui a ee.rit : « La victoire de Frederic II etait 
» complete... C’etait en Orient, & Jerusalem, au Saint-Sepulcre 
» qu'il avait trouv6 le secret de soumettre it sa preeminence 
» l’Europe et mgme la papauti. » (Op. cit., p. 252.) 

(5) Ibid., Ill, p. 208. 

(6) Ibid., Ill, p. 207. 

(7) Il prit le tilre de roi de Jerusalem en 1229. (Ibid.) Gre¬ 
goire IX le lui donna pour la premiere fois dans sa lettre du 
12 aodt 1231. (Ibid., p. 297.) 
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Pcul-elrc no pul-il pas fairo aulromcnt. Cerlaine- 
ment, il caressail l’cspoir do prendre bientot sa 
revanche sur un aulre point. 

On peut ctre etonne aussi quo, dans le traite do 
San-Gcrraano, il no soit pas fait mention de Jeru¬ 
salem et de la croisadc, tandis que la question de 
la liberte de l’Eglise y oecupe le premier plan (1). 
Cola montre une fois de plus la pensec de FEm- 
pereur, qui visait a ctre le premier dans la chre- 
lienle. La liberte de 1’Eglise, e’est-a-dire la place 
predominante laissee a la Papaule dans la societe 
chretienne, e’etait bien la l’interet eminent que 
FEmpcreur, emporte par sa politique religieuse, 
attaquait sans cesse, blessait ou meme contrecar- 
rait, comma il l’avait fait. Il allait poursuivre cette 
meme politique, de laquelle on peut dire qu’on ne 
sait a quel moment il Fa inauguree, si cependantil 
n’est pastrop malaise d’en saisirlcs manifestations. 

Quelques hisloriens, plus polemistes peut-etre 
qu’hisloriens, so sont amuses ct complu a relevcr 
la contradiction, trop certainc d’aiHours, enlre la 
vie tout orientale et fastueusc que Frederic II 

(4) On comprendra que je signale la presence de mon prede- 
cesseur sur le siege de Beauvais, Milon de Nanteuil, d Santa- 
Justa, pres de Ceprano, ou il t^moignaque le legat apostolique 
avait signifie a l’Empereur qu’ii edt a assurer ia liberty des 
Elections. (Reg, de Gregoire IX, n°421.) 

Peu de temps apres, le 25 septembre suivant, ie Pape lui 
confia le gouvernement de la Marche d’Ancdne, du duche de 
Spolete, de Perouse, de Todi, d’Orvieto, de Narni (Narnia) et 
d’Amevia. (Potthast, 8012, 8015, 8017. Jicyist. de Gregoire IX, 
495, 497,498. CL503.) lieu I a souflrir a Ancrinc. (Ibid., n°1591.) 
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mcnait en Sicilc ct scs severilesal’egard duclerge. 
qu’il rcprenait de mollesse, son ambition de It 
ramener a des moeurs plus pures, son desir de 
reformer la societe chretienne tout enliere. Sa 
politique religieuse rend compte suffisamment de 
visees si extraordinaires. En tout cas, telle a etc 
une des pensees de son regne. II l’a exprimee a 
deux dates assoz eloigneos, a dix-neuf ans de dis¬ 
tance, ce qui prouve combien il y tenait. Une 
premiere fois, en 1227, pcu de temps apres l’ave- 
nemont de Gregoire IX, s’adressant au roi d’An- 
gleterre, non seulement il invectiva contre Fesprit 
de convoitise du clerge et en particulier l’avarice 
cupide de FEglise Romainc, mais encore il porta 
sa plainte jusqu’a la hauteur d’un principe oil il 
essava de montrer l’ideal chretien et le fondement 
meme de FEglise.« L’Eglise primitive, s’ecriait-il, 
» etait etablie sur la pauvrete et sur la simplicite; 
» aussi, feconde, elle engendra les saints dont le 
» catalogue des saints garde la memoire. CTest lo 
>i fondement : nul ne peut en poser un autre 
» que celui-la, etabli qu’il a ete par le Seigneur 
» Jesus (1). » 

Dix-neuf ans plus tard, en 1246, au plus fort de 
sa lutte avec Innocent IV, il invectiva de nouveau 

(1) « In paupertate quidem ct simplicitatc fundata erat 
» Ecclesia primitiva, cum sanctos quos catalogus sanctorum 
n commemorat fecunda parturiret; sed aliud fundamentum 
» nemo potest ponere preter illud quod positum est a Domino 
» Jesu acstabilitum. > (Huillard-Bukholles, op. cit., Ill, p. 50.) 
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contre le clerge dans l’« Encyclique » si vive qu’il 
adrcssa « aux rois et aux princes »; il se plaignait 
quo le Pape, lc deposant, eut tente de le priver de 
ce diademe imperial qui lui venait de Dieu (1); il 
reprenaitlcs clercs, qui, manquant a leurs devoirs, 
» ne respcctaient plus en lui ni EEmpereur ni le 
» roi » (2). — « Les turpitudes de la Curie etaient 
» tellcs que l’honnetete et la pudeur lui interdi- 
» saient de les nommor (3). » Du fait s’elevant a 
la theorie, comme en 1227, apres avoir proteste 
contre sa deposition, il s’ecriait : « Nous avons 
» pour nous la purete de notrc conscience et, par 
» consequent, Dicu cstavec nous : nous invoquons 
» aussi bien son temoignagc sur l’intention quo 
» nous avons toujours eue de reduire les clercs 
» do tous les dcgrcs, et surtout les plus hauts, a 
» cet etat qui les ramene a la condition de la pri- 
» mitive Eglisc, menant une vie tout apostolique 
» et imitant rimmilile du Seigneur. » Et il ajou- 
tait, pour appuyer son ideal sur un contraste donl 
il attendait un grand effet : « Ces clercs (ceux de 
» la primitive Eglisc) conversaient avec les anges, 

» faisaient d’eclalants miracles, soignaient les ma- 
» lades, ressuscitaient les morts, et subjuguaient 


(d) « Imperiali diademate divinitus insignitus. i (Ibid., VI. 
P- 391.) 

(2) « Nec imperatorem nec vegem aliqua veneratione habere 
» dignantur. » (Ibid., VI, p. 391.) 

(3) «Tllius curie turpitudines cxecrari possetis, quas honeslas 
t> et pudor prohibet nos effari. » (Ibid. y p. 392.) 
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» les rois et les princes par la saintete, non par 
» les armes. Ceux-ci, livres au siecle, enivres de 
» delices, tiennent peu compte de Dieu; l’affluence 
» des richesses etouffe en eux loute religion. 
» C’est un acte de charite que de les arracher u. 
» ces richesses qui les ecrasent, lour nuisent et 
» les damnent. A vous et a tous les princes avcc 
» nous il appartient d’obtenir qu’ils deposent le 
» superflu, se contentent de peu et se mettent au 
» service de Dieu (1). » 

L’interet, la passion, le mecontentement sont 
loin de dire le dernier mot de Frederic II. Son 
siecle etait certainement tourmente par un bcsoin 
et un desir de reforme. Convenons qu’il y avait 
quelque chose a faire. De quel cote etaient les 
responsabilites principales dans le mal qui ron- 
geait le corps de la chretiente? L’hcresie n’y avait 
que trop contribue. Mais Frederic etait bien aise 

(1) * Habemus enim nostre conseicntie puritatem, ac per 
» consequens Dcum nobiscum : cujus testimonium invoca- 
» mus, quia semper fuit nostre voluntatis intentio clericos 
a cujuscumque ordinis ad hoc inducere, et precipue maximos 
» ad ilium statum reducere ut tales perseverent in fine, quales 
» fuerunt in Ecclesiaprimitiya, apostolicam vitam ducentes et 
* humilitatem Dominicam imitantes. Tales namque clerici 
» solebant angelos intueri, miraculis coruscare, cgros curare, 
» mortuossusciUre,et sanctitate, non armis sibi regeset prin- 
» cipcssubjugarc. At isti seculo dediti et ebriati deliciis, Deum. 
» postponunt, quorum ex affluentia divitiarum et opum omnis 
» religio suffocatur. Talibus igitur subtrabere nocentes divi- 
> lias, quibus damnabililer onerantur, opus est charitatis. Ad 
» hoc vos et omnes principcs nobiscum, ut cuncta superflua 
» deponentes, modicis rebus contenti, Deo serviant. » (Huil- 
lakd-Breholles, op. cit VI, p. 393.) 
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d’en accablor Flilglisc pour en profiter. Ainsi il 
donnait la main a Arnaud de Brescia que son 
grand-pore, Frederic Barberoussc, avait con- 
damne ; on memo temps, il pouvait se flatter 
d’entrer dans Fame de son siecle, que Joachim de 
Flore avait sembld dcviner et que plus tard les 
fratricelles allaient vouloir faire parlor. Le travail 
des uns et des autres fut mal vcnu. 

Il s’cn faisait un autre, qui fut, celui-ci, vrai- 
monl fecond. Nous on trouvons un temoin dans le 
Dc Cuit tempi a mtndi (1) du cardinal Lotaire, le futur 
Innocent III, oeuvre dont M. Luchaire, lc dernier 
historien dTnnocent III, estime peu la valour litte- 
raire, mais qui avait une reolle portee morale et 
« dont la vogue fut extraordinaire », e’est M. Lu¬ 
chaire lui-memo qui l’ecrit (2). Le souffle rcligieux 
dont cet opuscule temoigne gagna peu a peu, se 
repandit assez vite et porta parlout les germes 
d’uno vie renaissantc. Peu apres, ce printemps 
fleuril magniflquemcnl dans les jardins de saint 
Dominique el de saint Francois, tout eclaires d’un 
pur rayon de l’Kvangile. Yoila la verite. C’est la 
gloire du treiziemo siecle. 

Tout do suite la Providence seconda singuliere- 
ment Faction de Gregoire IX. 

Tout d’abord, il ne fit quo remplir sa charge de 

(1) Mirne, Pair, lat., t. CCXVJI, col. 701-74G. 

(2) InnocentIH. Rome et I’lialie, p. 7-8. In-12, Paris, Ilaclielte. 
1904. 
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pontife, mais il la remplit exactement, en ce qui 
regarde la vie morale de FEglise, pour corriger, 
retrancher ou encourager. II reforma plus d’un 
ordre deja existant, comme il le fit pour celui do 
Grandmont (1). Il s’eleva vivement conire l’incon- 
tinence des clercs, et cela un peu partout. Il 
poursuivit la simonie (2). Il corrigea les reguliers 
commeles seculiers (3). Il imposa le respectabsolu 
des testaments (4). Il prit ses dispositions pour 
faire disparaitre les vices qui deshonoraient la 
chretiente (5). 11 deposa des evequcs (6) et en 
reprit d’autres. Tout le monde sait quel couron- 
nement magnifique il donna a cette ceuvre gene- 
rale de reforme, de justice et d’ordre, quand, le 
5 septembre 1234, il publia les Decretales (7), qui 
sont le monument principal et a longue porteo 
qu’il donna a FEglise pour des siecles. Les Consti- 
lultones regni Siciliae, do Frederic II, pour si haut 
quo quelques-uns mettent leur merite (8), n’ont 
ete qu’une oeuvre ephemere; le Corpus juris cano- 
nici, encore enseigne dans les ecoles, demeure la 
base du droit ccclesiastique (9). 

(1) Auvhay, les liegistres de Gregoire IX , n°*61i, 750. 

(2) Par ex., Auvray, op. cit., n°® 520, 577, 800, 1085. 

(3) Par ex,, n“ 521, 950. 

(4) Par ex., n° 890. 

(5) Par ex., n u * 803, 864. 

(6) Par ex M Peveque de Lucques, n° 603. 

(7) Ibid., n° 2083. 

(8) Elies sont dans Huillabd-Breholles, t. IV, pp. 1-263. 

(9) Des 1227, annee de son avenement au Irone pontifical, 
Gregoire IX avail resolu la collection ct la publication des 
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La foule resta peut-etre etrangere ou indiffe- 
rente a une oeuvre d’un aussi haut caractere. Du 
moins, de beaux exomples ravirent son coeur : lcs 
nouvcaux religieux, pauvres, zeles, amis du peu- 
ple, lcs saints qui coup sur coup illustrercnt leur 
bcrceau, quolles admirablcs plialanges! Jamais 
encore lc monde moral n’avait ofTort un tel spec¬ 
tacle do saintele. C’ost une chose assez romar- 
quablo que saint Francois d’Assise ait ete canonise 
deux ans seulomont apres sa mort (1), et quo le 
Pape ait fait au pauvro' d’Assiso avec toute sa 
cour le pelerinage qui fut sans aucun doute lc 
plus eclatant du sieclc, et qui emut si profon- 
dement Fame catholiquc. Puis vinrent lcs cano¬ 
nisations de saint Antoine do Padoue, le l er juin 
1232 (2); de saint Dominique, le 3 juillet 
1234 (3); de sainte Elisabeth de Ilongrio, lc 
27 mai 1235 (4). 

De meme que saint Francois d’Assise, c'esl 
peu apres lour mort que ccs admirablcs saints 

J)ccrctales. II confia I’ccuvrc ii saint Raymond de Pehaforl en 
1230. Elle repond done pour nous 4 Tunc dcs grandes pensccs 
de son ponlilicat. M. Ludovic Richter en avait donne une edi¬ 
tion critique, qui a etc reprise et complete par lc I) r Fried berg 
(Leipzig, 1881), tome II du Corpus juris anionici du mdnic. Les* 
Pecrelalcs s’y trouvent reproduces integralemcnl; ainsi la 
partie ay ant valcur <le droit cst placcc dans son cadre liisto- 
rique. C’esl un serieux avantage. 

(1) Lc 9 juillet 1228. (Hey is tr as de Grcgoirc IX, rr* 204, 214. 
CL rr 449, 453.) 

(2) Itegistrcs de Gregoire IX, n° 795. 

(3) Ibid., n° 4995. 

(4) Ibid., n°* 910-913, 2114, 2648. 
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avaient ete canonises (1). Saint Antoine de Padoue 

l’avait ete dans un espace de temps plus court 

encore que saint Francois. Ces saints etaicnt pour 

cliacun autant de contemporains : on les avait 

connus, entendus, vus a Foeuvre. Dans dcs cccurs 

penetres de la plus cliaude tendresso liumaine, ils 

avaient realise Pideal des plus austeros dcsinte- 

ressements. Leurs vertus eclatantes avaient fleuri 

¥ 

sur le tronc seculaire de PEglise. C’etaitla reponse 
a Frederic II. 

Restait cependant la question de Pheresie, grave, 
pressante, appelant une solution pratique; void 
comment (2). Depuis longtemps, trop longtemps 
aux yeux de quelques-uns, la repression de Pheresie 
etait a l’ordre du jour de la chreliente. Lequcl des 
deux, du Pape ou de PEmpereur, l’entrcprcndrait 
efficacement, serait capable de la mencr a bonne 
fin , reussirait a ecarter cet ennemi de la paix aussi 
redoutable a Pun qu’a l’autre, donnerait le dernier 
coup a cette agitation revolulionnairc? Los ater- 
moiements, les longueurs, les retards, le desir 
inquiet de tous avaient cree un etat d’ame tres 
particular et Pentretenaiont. Guolfes et Gibelins 
attendaient. 

(1) Saint Dominique etait morl en 4221, saint Antoine de 
Padoue cn 1230, sainte Elisabeth en 4231. Quelques annecs 
apres, sainte Claire, mortc en 1253, fut canonisec en 1255. 

(2) Je n’ai pas k faire ici une etude de l’h6resie au moyen 
dge, meme sommaire. II suffit que je me borne a indiquer ses 
rapports avec les deux pouvoirs. 
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Ccpendant, depuis la Di&to deVcrone (1184), 
la repression de Flieresie n’avait pas precisement 
sommcille. Nous en avons dit quelque chose deja. 
Precisons simplement cetteactioncontre Flieresie, 
sans nous occupor tout de suite des dispositions 
pennies on la maliere. Lo lecteur me pardonnera 
de revenir sur des faits et des actos deja etudies. 

La Diele de Verono avait impose aux arche- 
veques et aux eveques la visitc des paroisses sus- 
pectecs d’heresie, par eux-memes, par Farchi- 
diacre ou par d’aulres, a defaut de l’arcliidiacre. 
Comme complement de cello visite ej>iscopale, la 
meme Diete avait voulu quo le visiteur deferat a 
trois des habitants, homines stirs, ou memo a 
un plus grand nombre, ou memo encore a tout 
l’cntour, lotam vicinicim, le serment de faire con- 
naitre a Fevequo ou ordinaire du lieu tout here- 
tique qu’ils viendraient a decouvrir (1). Le papo 


(4) « Ad hacc de cpiscopali concilio et suggestione culminis 
» imperials et principum ejus adjecimus, ut quilibet archie- 
» piscopus vel episcopus per se vel arcliidiaconum suum, aut 
» per alias honeslas idoneasque personas, bis vel semel in 
» anno propriam parochiam, in qua fama fuerit haerctieos 
» habilare, circumcat, et ibi Ires vel plures boni testimonii 
» viros, vel etiam, si expedire videbitur, totam vieiniam jurare 
» compellat, quod, si quis ibidem Iiacrelicos scierit vel aliquos 
j> occulta conventicula ceiebranles, scu a communi conversa- 
® tione fulelium vita et moribus dissidentes, eos episcopo vel 
» archidiacono studeat indicarc. » (D’apres Friedberg, Deer . 
Gregor. IX , lib. V, til. VII, De haercticis, c. 9.) Cot article rcla- 
lif a la visitc des paroisses suspectees d’h6resie n’entro pas 
dans le Corpus juris, mais se trouve dans le corps du toxic dans 
redilion de Friedberg. Jo rappcllc que cel edileur des Deere- 
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Lucius III avait introduit cette disposition dans le 
decret Ad abolcndum surle conseil des 6vGques, de 
episcopali concilia, et a la suggestion de l’empereur 
Frederic Barberousse et des grands, suggestione cul- 
minis imperialist principwn ejus. C’cst done quela 
visite des paroisses avait ete jugee necessaire, mais 
suffisante aussi. 

Les conciles d’Avignon et de Montpellier rap- 
pel&rcnt la commission paroissiale, Tordonn&rent 
pour chaque paroisse, et, en lui donnant une sorte 
de fonctionnement regulier, la rcnforcerent (1). 
Nous sommes en droit de supposer que la denun- 
ciatio legale comme moyen de procedure etait 
tombee on defavour, Fheresie n’ayant que trop 
reussi a repandre partout un esprit de division et 
de peur. Lo Concile do Narbonne de 1227 institua 
meme le commiss’aire synodal. Et, maintenant 
qu’Innocent III, nous l’avons dit, avait etabli l’en- 
quete d’oflice, ces sources autorisees d’informa- 
tion, ctant sures, paraissaient amplement suffire. 


tales les a reproduites integralement; j’explique cette remarque. 
(Test qu’en effet, avant Richter et Friertberg, les Decretales 
cfaient reproduites intcgralefnent dans les dificrentcs editions 
tin C orpin juris drpuis le soizirmc siecle. Settlement., les parlies 
omises par saint Raymond de Pcnafort (partes decisae . comme 
on les appello) n'etaient pas inlercalees h lour place dans lc 
texte: el les etaient ajoutees en note a pros chaque decrotale; 
les editcurs ne voulaicnt pas que V on oonibndit ces partes 
tlecisfw avec le texte juridique. Friedberg a intercnlc les partes 
ilrcisae dons le texte, mais en les imprimant en italiquc; c’est 
plus rlair. et le danger tie la confusion se trouve dearie. 

(1) Voycz plus haut, pp. ct suiv. 
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D’aulant que le Concile do Latran avait sanctionne 
solcnncllement la visitc paroissialc organisee par 
la Dielc do Verone ot n’y avait rien change (1). 

L’oeuvre du Concile do Lalran en co qui regardc 
la repression do l’heresio est fort connue. II n’in- 
nova d’aillours pas. II me parait ccpendant utile 
do rappclcr deux choses qui, acceptees de tous, 
contonaiont une menace de conflit. ct pouvaient 
creer M’Eglise les plus graves embarras par Fabus 
ou I’intcrprelation hypocrite quo Frederic II allait 
on faire. C’ost d’abort! l’obligation quo lc Con¬ 
cile fit a tout pouvoir seculicr. tenu do defendre la 
foi, de prOter le serment de s’employer a exter¬ 
miner sur ses terres tous heretiques qui y seraient 
trouves (2). C’est ensuito Vindication precise qu’il 
donna du juge appele a connaltre do Fheresie. Co 
jugc no peut otre qu’un juge d’egliso, uni verm 
liacretiros ah Ecrlesia (leant at os, si qui auteur tales post- 
qrnni id) Ecclesia denotali fuerint. Or, ce juge, c’est 
l’Eveque. Le droit etait aussi ancien que formel a 

(1) lien reproduisit les prop res termes, (Cap. IN, Dehacreticis. 
Concilia ycneralia , t. IV, p. 43. Ed. romaine de la Chambre 
apostolique, in-f'oL, 1628.) 

(2) « Moncantur autem, ct inducantur, et, si necesse fuerit, 
» per censuram ecclcsinsticam compellantur saeeulares poles- 

tates, quibuscumque funganlur olliciis, xit sicut reputari 
» cupiunt et haberi fi deles, ita pro defensione fidci praestent 
» publice juramentum. quoddc terris suae jurisdictioni subjec- 
» tis, uni versos hacreficosab Ecclesia denotatos, bona fide pro 
» viribus exterminare studebunt, ita quod a modo, quando- 
» cumquc quis fuerit in potestatem, sive spiritualem sive tern- 
» poralem, assumptus, hoc tencalur capiluium juramento fir- 
« mare. » 
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cet egard. Peut-Gtre nous 6tonnons-nous qu’il soit 
ici rappele. La Dicte tie Yerone avait deja 
enjoint a 1’EvGque de convoquer en sa presence 
tout heretique qui Iui serait signale par la com¬ 
mission paroissiale, atin de Fobligcr a la purgation 
canonique ou de lui infliger le juste chatiment, 
ce qui suppose une sentence. Le Concile de Latran 
reproduisit ses propres tcrmes (1). Etait-ce uni- 
quement pour exciter le zele des eveques? Jene 
le pense pas. Lucius III et Innocent III me parais- 
sent avoir voulu clefendre, proleger, reserver Io 
droit episcopal et, par consequent, le droit de 
l’Eglise a connaitre seule de l’heresie, une telle 
cause lui appartenant exclusivement. L’Eglise avait 
eu a deplorer plus d’un aims ou d’un cxc6s de 
pouvoir de la part des princes. 

Plusieurs historiens — et M. Lea, pour etre un 
des plus recents, en offre un exemple assez remar- 
quable — orient beaucoup contre l’intolerance de 
cette epoque et se plaisent a montrer partout des 
bftchers allumes pour les pauvres heretiques im- 
pitoyablement poursuivis et condamnes. Partout, 
c’est beaucoup trop dire; en quelques endroits, 
sans doute. Mais, pourtant, ici ce fut la foule qui, 
emportee et violente, arreta, condamna, executa 

(1) « Ipse autem Episcopus ad praesentiam suam convocet 
» accusatos, qui nisi se ah objccto reatu purgaverint, vel si post 
» purgationem exhibitam, in pristinam iuerint relapsi perfi- 
>» diam, canoniee puniantur. »(Do haeredcis. Concilia generalia, 
IV, p. 45.) 
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les malheureux; la, le seigneur ou le prince lui- 
memc trancha la question d’h6r6sie. II n’y avait pas 
quin/.e ans encore que le roi d’Aragon s’etaitdonm; 
cc pouvoir. D’une rnaniero plus generate, on peul 
(lire que les la'iques s’occupaient parlout des ques¬ 
tions d'heresie pour en decider. M. Luchaire vient 
de rappeler que des arbitres la'iques furent choisis 
a la conference de Montreal (1207), et un simple 
seculier a cello de Pamiers (1207) pour trancher 
le debat (1). 

Desordrc grave en soi assurement. Cependant, 
tant que l’Eglise n’eut qu’a deplorer quelques fails 
individuels, particulars, eloignes comme dates 
ct que des circonstances excoptionnclles oxcu- 
saient en partie, ou hion clle laissa passer, ou 
bien elle reprit Tabus, ou bicn die rappela le 
droit, comme a Verone et au Lalran. Cette preoc¬ 
cupation apparail. dans quelques conciles particu- 
liers, et encore dans cclui de Toulouse de 1229. 


(1) Innocent HI. Ln C roi so tie des Albiyeois, pp. 05, 00. M. Lu- 
cliaire parle « de quatre nrhitres la'iques ? et« dun simple 
» clerc seculier». Pierre do Vaux-Cernay, a qui nous devons le 
recit de ces deux conferences, dit plus et moins : moins. parce 
qu'il ne fixe pas le nombro des nrhitres de la conference de 
Montreal et qu'il n’attrihue pas la qualile de dcrc a Parhitre de 
la conference do Pamiers; plus, parce qu'il les rcprcscnle 
comme favorables aux berctiques, ou mcme comme heretiques. 
Conference de Montreal : <• Dispulnntihus autem dati fuenint 
o judicesde ipsis credentibus liaercliconim. • (///*/. A lb.< cap. 11 . 
Mik.ne, Pot , Lot., CCXIII. co). 550 ) Conference de Pamiers : 
« llle. etiani qui constitutus erat judex in disputatione, et erat 
<> favens Waldensibus, nm^uusque. in casf.ro illo, remmtiavif 
» pravilati luiereticao. * ( Ihht cap. vi. col. 551.) 
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Indiquer la regie, c'csl donncr aux alfaircs lour 
march e nalurelle cl legitime; cost aussi prevoir, 
et parer aux dangers dc domain. 

11 y avail la, on ell'el, un danger. 11 resultait do 
1 incoherence memo dn on/.iemo et du douzieme 
sieele. Jo lo rappelle : cn quolques licuxles eve- 
ques avaient juge l'liereliquc, c’elait regulicr; 
mais aussi le prince, quelle quo lut sa qualite, 
n’en avail quo trop connu; la foule, livreo a elle- 
mi’me, s’etait portee a plus d’un execs: ici, cdlo 
avail tralne l’heretiquc sur 1c bucher qu’elle venait 
d allumer; la, elle l’aiait condamne et bruit*. En 
une matierc aussi grave, il elait urgent de mettre 
de l’ordre, puisque la repression de l’lieresie s'im- 
posait. 

Triomphe pour l’Eglise, ont dit quclques his- 
loriens. Non; les esprits clairvoyants devinaient 
dans cette situation un vrai peril pour elle, un cap 
que la barque dc Pierre allait avoir dc la peine 
a doubler. Leurs preoccupations etaienl les monies 
de quelquo cote qu’ils se tournassent. S’ils envi- 
sageaient Pheresie cn olle-meme, elle lour appa- 
raissail commc cerlainemenl redoutablc par lo 
nombre dc scs adherents, pour no pas dire plus. 
S’ils la considoraient dans ses rapports avec les 
princes, les seigneurs, les comtes, ils devaient 
penser qu’elle ne serait que trop menageepar eux, 
si irnime elle ne s’appuyait pas sur eux. Au sommet 
de cette hierarchie etait l’Empereur. Mais il n’etait 
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que plus Iroublant tie ponser a la part dutilile quo 
Frederic II lie pouvail manquer do Ivouver dans 
sa repression, meine desirec par l'Eglise. 

Oblige d‘y metlre la main, il ne pouvait se 
montrer different de lui-meine; il compla cetle 
fois d'aulant plus servir sa politique religicuse 
que, jusqu a ce jour, il n’en avait pas tire tout 
le profit qu’il s’elait cru en droit d’attendre. 

Dans la Bulle d or d'Egra (12 juillet 1213), il 
promit a Innocent III aide et secours contre l'lie- 
resie (l).Lcjourdcsoncourouncmcnt(22novembre 
1220), il publia unc constitution clout Farticle 5 
ediclait des peincs contre les lieretiques en general 
ct les lieretiques du temps en particulier, les 
Calbarcs, les Patarins, les Speronistes, les Leo- 
nisles, les Arnaudisles ct les Circoncis. L’articlc 6 
imposait aux podeslals et aux consuls le serment 
d’expurger leurs terres de tous lieretiques notes 
conunc tels par I Fglise (2). Ge langage etail con- 


(1) « Super eradicaiulo aulem lmcreticae pravilatis errore, 
» auxilium dabimus et operam efficacem. »(Mignic, IV.col.d02.) 

(2) * Porro Culharos, Putarenos, Speronislas, Leonistas, 
» Arnaldistas, Circumcisos el omnes hercticos utriusque sexus 
« quocumque nomine censcanlur pcrpclua danipnainus in fa¬ 
it mia, diflidainus atque bannimus, Censentes ut bona talium 
» conlisccnlur nec ad eos ulterius rcvertanlur, ita quod filii 
» ad successioncin eorum pervenire non possint, cum longe 
» sit gravius domain quam lemporalem offendcrc majesla- 
» lem. Qui autern invertti fuerint sola suspicione notabiles, 
nisi ad mandaiuin Kcclesie juxta considerationem suspi- 

» cionis qualiLaleinque personc propriam innocenliam con- 
» grua purgatione monstraverint, tanquain infames et banniti 
» ab omnibus habcantur. Ita quod, si sic per annum per- 
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forme a la tradition : il rappolait un des devoirs 
principaux do FEmpercur, qui, par definition, 
eluit le protecteur et le defenscur do PEglise. La 
penalite n'olfrait lien de personnel ni do particu- 
lier; elle s'inspirait du dernier Goncilc general de 
Lalran. Rien n'etait change. C’est bien ii tort quo 
Zeller a vu dans la constitution qui suivit le cou- 
ronnement une loi constitutive catholique, nou- 
velle dans la pensee de Fauteur (1). Peu de temps 
auparavant, le 24 seplembre de celte annec, Fre¬ 
deric II avait casse et annule les statuts des com¬ 
munes d'ltalic qui otaient contraires a la liberie 
ecclesiastiquc, parce qu’a ses yeux, ils avaient 
leurs racines dans lheresic ellc-mome (2). Co 
motif sous la plume de l'Empercur ost assez. 
remarquable. Zoic sans doute, mais rien de plus. 

Quant a la constitution publiee le jour de son 
couronnement, il la fit adresser a FUniversite de 
Bologne avec la double injonctionde Finsorerdans 
le Codex et do Penseigncr. Ceci etait plus remar¬ 
quable. On pouvait y voir une nouvelle preuve 
d'activite eontre Phcresie, et aussi le secret desir 

-> manserint, ex tunc eos sicut hereticos condempnamus. 

« G. —Slatuimus etiam hoc ediclo in perpetuum valituro ut 
» poteslatcs et consules seu rectores quibuscumque fungal 
» tur ofliciis pro defensione fidei preslent publiee juramentum, 
» quod de terris sue jurisdictioni subjeclis universos hereticos 
» ab Ecclcsia denotaLos bona lide pro viribus exlcnninare stu- 
» debunt... » (HuiLLAHD-JJaKiioLLEs, op. cit., II, p. 4-5.) 

qJ) Op . cit., p. 195-197. 

(2) <i Tanquam de radice pravitatis heretice provenientin. » 
(Heillard-HreholleSj op. cit., p. 855.) 



de sc donuer, au milieu des conflils d’iutcretsoldc 
la confusion en resullant aux yeux de la clirelienle, 
ime situation privilegire (1). A liologrie, il n'y avail 
pas de hullo ponlilicale publiee eoulre l’lieresie qui 
fill I'objel de louseigucmenl oil on fournil Ie toxic. 
1‘ac line fortune rare, celle de Frederic II enlra 
dans la Coinpikiliu quinta publiee par Ics soius 
du pape llonorius III (2j. Frederic II dul elre 
salisfait. 

Probablemenl, il allendil beaucoup, ties celle 
heurc, de Ionics les mesures qu’il prendraitconlre 
rheresie. Car c’esl Farabi lion quiexplique toujours 
sa mcntalile. 

Lo fait est quc, qualre ans plus lard, au mois de 
mars 1224, il publia pour loule la Lombardic la 
conslitulion edictant conlre Fherelique la peine de 
moi l on, si la vie dcAail lui elre conservec, Par- 
racbement dc la languo, pour sorvir d’cxemplo aux 
aulres, car ainsi il ue pourrait plus crier contre 
lEglisc el blasphemerle nom du Soigncur(3). Plu- 
sicurs hisloricns out aouIu voir la main do FEgliso 
dans celle conslitulion barbare. Erreur profonde. 
Jamais FEgliso par le Papeou unEvequcne l’avait 


(1) La mesure quc Frederic Jf prit cinq ans apres, et qui fut 
cVailleurs toute passagere, d’appelcr Naples les etudianls de 
Cologne (Mathaki ms Griffonihus, Memorude histvricum t dans 
Mcuatoiu, t. Will, part. If, p. 8. Nouv. edit.), ne sauraitairai- 
Llir la porlee de son aclc. 

(2) Liuedrerg, Qninqnn com pi hit i ones anlvpwc necnon collcctio 

ctntOHinn Lipxien&ix, p. 4 82. Leipzig, 1882. 

(o) lll’IEEA RO-l>RK!lOM.E$, 0 }). ClL, II, pp. 42J-42o. 
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soliicitec, de l’Empereur. 11 faisait maintcnant trop 
de zoic. 11 avail line arriere-pensee. 11 esperait 
impressionner vivemenl 1*'opinion en sa faveur. 
Sans doule, il ne reeonnaissait d'aulre juge qne 
1'Hveque. Mais e’est avee une affectation voulue 
qu’il parlait de la « plenitude de son pouvoir », 
de la source memo de ce pouvoir, qui n’etait que 
le Seigneur. C’cst le Seigneur qui l’a ctabli defen- 
seur de la Iranquillitc de 1’Eglise, gardicn du 
cor]is de 1’Kglise, pour qu’il ne soit conlamine 
par aucune brebis galeuse. II s'appuie sur l'un et 
1’auiro droit, iilriusqnc juris auctorilate nmniti; c’esl 
le Seigneur qui le reprendra, s’il ne se sert du 
glaive dont il est arme. 

A lire cette constitution, on dirait que lc Pape 
n’a etc pour rien dans son election ct son couron- 
nement, qu’il no pout rien conlrc lui. L’Empereur 
est le maitre. 

Quelle impression une telle attitude produisit- 
clle sur l’csprit d’Honorius III? Aucun document ne 
nous fait connaitre sa pensee ou memo I’emotion 
qu’il put cn ressentir. Cette constitution ne ligure 
pas dans la Compilatio quinta. Faut-il voir dans 
cette preterition, v r olontaire ou non, une preirve 
de defavour? Jo n’oserais le dire. Seulement, je 
nolo le fait comme assez curicux. Le Saint-Siege 
cn fut-il offense et vit-il dans cette constitution 
si grave un nouvel indice de la politique anti- 
pontificale de l’Empereilr? Non, repondront les 
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critiques et les historiens, auxquels il n'echappera 
pas que cetle constitution figure dans les registres 
de Gregoire IX (1), entre deux pieces qui sont 
Tune du 27, l’autre du 31 janvier 1231. IJs con- 
cluront a un accord, et ils verront, dans cette 
entente en vue d’en finir avec l’lieresie, l’origine 
meme de flnquisilion. 

C’est, par exemple, Ficker en Allemagne (2), 
Julien llavet on France (3). Ils out cherche fun et 
f autre quarul et comment la peine du feu infligee 
aux hei'etiquess’estetablic par tout. Pourcux, c’est 
Albert, arclioveque de Magdebourg, legat imperial 
en Italic, qui aurait oblenu de Frederic la consti¬ 
tution de 1224. Deux ans apres, il aurait essaye 
do me lire cette loi a execution a Rimini. Mais en 
vain. File serait restee probablement sans effet, si 
le dominicain Guala, elu evequo de Brescia en 1230, 
n’avait obtenu qu’elle fut inscrile dans le stalut de 
laville. Peu apres, il l’aurait fait connaitre a Gre- 
goire IX. Celui-ci f aurait donnec a Rome etpar lui 
ellc aurait etc inlroduile dans lous les pays. Quant 
a l’Empereur, d'abord il publia dans la partic de 
1 Italic soumise a 1 Empire la constitution de 1220 
qui no prevoit pas la peine du feu. Ce n’est qu’en 
1238 qu’il adopta la peine du feu partout. 


(1) Auvhav, Reg is t. de Greyoire IX, n" 535. 

(2) Dans les Mittheil ungen dcs Instituts fur Oesterreichische 
Geschichtaforschung . annee 1880. pp. 177-220 et pp. 4110-431. 

(3) Op, et loc. cit pp. 000-005. 
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L’Empereur, si deckle on 1224, eut une legisla¬ 
tion plus flollante on 1231, pour F'etablir defmiti- 
vemont parlout en 1238 dans le sens de la peine 
de mort. Ce fat pour lui une necessity de s’entendre 
avec Gregoire IX. Celui-ci l’aurait amene de meme 
a accepter et a appuyer le juge inquisitorial. C’est 
meme le frere Guala qui aurait ele Fintermediaire, 
le negociateur, l'inspirateur d'une telle mesure. 

Ces deux derniers points ne sont pas marques 
par ces savants critiques. Mais ils ressortent de 
leurs travaux. 

Aucun texte n’appuie une semblable deduc¬ 
tion. Le cliamp est done encore libre. 


3. — Greyoire IX est amene a elablir le juge delcgut 
perpeluel pour 6carter Frederic II du domaine doctri¬ 
nal. — Juste interpretation dcs fails. 

Je me permets de ne pas partager cette maniere 
de voir. Ces faits ont a mes yeux une autre signi¬ 
fication et respondent a un interet quelque peu dif¬ 
ferent. 

Evidemment, sans Fheresie, Gregoire IX n'au- 
rail pas cree le juge inquisitorial. Mais jepense qu’il 
a voulu Fopposer a FEmpereur et que, si celui-ci. 
ne Fy avait pas amene, meme un peu force, ce 
juge, dont personae ne sentait le besom, n’aurait 
pas ete etabli. C’est a mes yeux tout le noeud du 
pourquoi liistorique de FInquisition. 



L'Empereur, on ediclant uno constitution uussi 
rigourenso quo odle do 122i. ponrsuivait plusieurs 
tins. Puisque I’lie resit; troublail si profondemont 
la puix ehrelieime en semanl parlout la division, 
il fullail la redniro a limpuissaiico. C ost depuis 
longlemps quo It* Siege Apostolique, precisant le 
mal, availindique le reinedc. tine pouvailpas seul 
le guerir. II avail, once qui le regardail direclemenl, 
accomi»li son devoir sans reluche : il n’avait pas 
cesse de condamner l’hcresio. Mais ces anathemas 
lvpeles lie semblaicnl plus otro qn’un discours 
fatidique sue les lev res de chaque nouveau poti- 
tife. La repression no pouvait dovenir eflicace quo 
par le conconrs du liras seculier. Frederic llarbo- 
ronsse, grand-pere de Frederic II, Favait promis. 
Mais les comics, les seigneurs, les podcslats, in¬ 
cites, invites memo par chaque Pape, n’av&ient 


pas cu les memos raisons do monlrcr un tel em- 
pressement. Us etaient plulol restes sourds. La 
puissance pontilicalc paraissait ([uelque pen oner-, 
vee. L’Empereur scrail-il mieux enlendu? 11 l'es- 
perait. Le fait est quo les recteurs de la Lombar- 
die, de la Marche d’Ancone et de la Romagna, 
faisanl, a la suite d’incidents ici hors de propos, 
un accord avec Frederic II, promirent d’ob¬ 
server les constitutions, lois et statuts publics 
contre Fheresic par FKglisc Romaine el les Empe- 
reurs, sans doute, mais aussi, qu’on le remartpie, 
en parliculier ceux de Frederic II (26 mars 
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1227) (1). Plus tard, la societe de Lombardio ne le 
suivit que froidement. De memo aussi la Sicile, les 
republiques el les communes de Plfalie en gene¬ 
ral se inonlrercnt peu disposees a lui obeir. Les 
villes resterent fideles au Pape conlre I’Empcreur, 
par interet peul-etre, convaincues qu’elles elaient 
qu’avec le Pape ellcs eprouveraient moins d’em- 
barras. Qu’iinporlo! Cc qu’il faut noter ici, 
c’est la vive peine quo l’Empereur en eprouva, 
parce que cette colere, car ce fut une vraie colere, 
jette un grand jour sur sa politique. II promit 
racme de ne pas exercer de reprcsailles contre 
les villes qui s’etaient declarees pour le Pape 
contre lui. II lui arriva de saisir le prctexte de 
Tberesie pour se venger de ceux qui l’avaient 
olTense. Gregoire IX le lui reproclia (2). Nous ne 
voyons nulle part que Frederic II ait reclame contre 
une telle imputation; commo il ne manquait pas 
de se plaindre toutes les fois qu’il le pouvait, nous 
pouvons dire qu’il eut crie tres fort, si les faits 
n’eussent pas etc etablis. II sentait la cause de 
l’heresie lui ecbapper. II nous suffit de le consta- 
ter pour marquer en memo temps 1’intention oil il 
efait de la rofonir, pour se donner le premier avan- 
tage doA'ant la societe chretienne en agissant plus 
rigoureusement que le Pape, pour fairc croire que 
la puissance seculiere Femporlait sur la puis- 

(1) ilriu.Ann-BAKHou.es, op rit.. Ill, p. ;; -4. 

(2) /(«/. da Gregoire LX, n" J 4*» i. 



120 


L’JXgUISITION 


sancc ceclesiasliquc dans line affaire aussi vitalo. 

Reconnaissant l’impopularite de la constitution 
do 1224, il n’en parla plus. Mais coup sur coup il 
publia deux constitutions qui, a ses yeux, devaicnt 
lui donner lo premier rOlc : celle de 1231 pour le 
royaumc de Sicile, prescrivant en lermes formels 
de brulcr les heretiques (1), et colic de 1232 pour 
FAllemagne, qui pronon^ait la peine de mort sans 
specifier lo supplice (2). 

Il sera ici assez curieux d’entendre cet empe- 
rcur, si pen chretien, egoiste et ambitieux, expo¬ 
ser dans une longue mystique sa theoric dcs 
rapports du pouvoir imperial avec les sectes. 
v L’Eglisc, c’est-a-dire la congregation des lidcles, 
» ecrivait-il a Gregoire IX, est dechiree intericure- 


» mont par des faux freres comme par des vices 
» caches, et exlmeuroment par les attaquos des 
» rebellions publiques qui lui font des blessures 
» visibles. A cos deux maux la Providence celeste 
m a applique non pas deux remedos, mais un seul 
» sous une double forme : l’ongucnt du ministdre 
» sacerdotal servant, a gucrir spirituellement les 
» vices intericurs des faux freres, vices qui souil- 
» lent fame dans sa noble essence; la puissance du 
» glaive imperial, cjui doit porcer avec sa pointeles 
» blessures exlerieurernent gonflees, et, en abat- 
» lant les ennemis publics, supprimer materielle- 


(1) lluiu.ARD-Ilnftiiou.Es, op. oil.. IV, p. 5-7. 

(2) Ibid., p. 300-303. 
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» ment avoc le tranchant ec qui est pourri ou 
» desseche. Tel est vraiment, Tres Saint Pere, le 
» remede unique, quoique double, de notre infir- 
» mite ; et, bien que ces deux choses, Ie sacerdoce 
» et le Saint-Empire, paraissent distinctes dans les 
» termes qui servent a les designer, elles ont reel- 
» lcment la meme signification en verlu de leur 
» meme origine, car toutes deux sont des le prin- 
» cipe institutes par la puissance divine... C’est 
» done a nous deux, qui ne faisons qu’un et qui 
» croyons assurement de meme, qu’il appartient 
» d’assurer de concert le salut de la foi, de restau- 
» rer les droits do l’Eglise aussi bien que ceux de 
» l’Empire, en aiguisantcontre les dcstructeurs de 
» la foi et les rebelles do l’Empirc les glaives qui 
» nous sont confies (1). » 

En parlant dc la sortc, Frederic II scmblait 
donner un gage a Gregoire IX. Mais ne nous y 
trompons pas : il parlait plus pour lui que pour 
l’Eglise. II allait lirer a lui cette theorie politico- 
religieuse : il montra tout de suite quel profit il 
en attendait. C’est dans sa lettre du 3 decembre 
1232 qu’il la developpait. Or, l’annee suivante, il 
ordonna une enqueto sur le fait d’her6sie dans 
le royaume de Naples : ses ennemis person¬ 
nels et les heretiques averes, envelopp6s dans 
les memes poursuites, perirent sur les memes 

(1) Hist, dipt., IV, 400-{10 Trad. IIriLi.ARD-BnlciiOLi.ES, Intro- 
duction, CD LX XXIX. 
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bdchers et lours biens furent confisques (1). 

Quant au frere Guala, dominicain, autant ses rela¬ 
tions avec le Pape et PEmpereur sont certainos (2), 
autant l’objet do ses commissions nous echappe. 
Eveque de Brescia, il avait qualite pour poursuivro 
los heretiques; il devait y suffire dans son diocese. 
Comment et pourquoi aurait-il etc amene a sugge- 
rer et aurait-il obtenu l’etablissemcnt d’un jugo 
d’exceplion permanent ct partout? Nos critiques 
sont visiblemcnt impressionnes par ce fait, d’ail- 
leurs faux, quo l'lnquisilion fut d’abord domini- 
caine. Vraimont ccla no suffit pas. Puisquo Pins- 
titution a eu un caractero general, il faul Men lui 
trouver une cause ayant une portee generalo en 
dehors de l heresie, qui ne nous a pas paru pouvoir 
Pcxpliquer a olio sculc. Quo PEmpereur ait ambi- 
lionne, pour en tirer le mcilleur profit contre 
PEgliso Homaine, de dissoudre les elements sub- 
versifs quo Pon trouvait au fond de loute heresie, 
mais quo le Pape l’ait, moyennant un interme- 
diaire place directement sous sa main, ecarle du 
domaine doctrinal, jo le comprends mieux. 

D’ailleurs, quo PEmpereur frit le principal mo- 
tour, qu‘il eut le juge el conmil de la cause, il 
voyait lit un autre aranlago quo cepcndant, il 
n'arena pas: il ne pouvait pas Pavouer. Il avail de 

(1) HriUiARD-B«KirnLLEs, Introduction. cn\c. 

(2) tteq. dc (irecfoire /A\ n°' 20, i42. Winkelmann, Act. imp, 
inrditu , J, p, 287. 
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pressants besoins d’argent pour lui-meme et sa 
personne, pour l’entrelien d’une cour fastueuse, 
pour assurer la marclie reguliere do son plan poli¬ 
tique. II lui en fallait, en cffct, beaucoup. Com¬ 
ment autrement amener le monde musulman a 
graviter dans son orbile, comment dominer I’ltalie 
et notamment la societe do, Lombardic, comment 
gardor dans l'obeissanco le royaumc d’Alle- 
magne? On lui a reproche bien dcs injustices, 
des exactions do toute sorle mais toujours exorbi- 
tantes, des exigences, fiscales ou fcodales, sur les 
eglises cllos-memes. On a beaucoup parle dc son 
avarice et aussi de sa prodigalile, co qui est une 
contradiction, oui sans doule, mais apparente seu- 
lement; le lecteur voit pourquoi. 11 lui fallait de 
l’argent. II depouilla pas mal d'egliscs; il convoita 
les biens dcs heretiques, confisques apres condam- 
nation. Qu’il prit vigoureusoment en main la 
repression de l heresie, sans doute il ferait reculer 
ses frontieres en multipliant les condamnalions. 
Mais aussi il en aurait tout le benefice, puisque la 
confiscation dcs biens suivait. Ce sont ccs besoins 
d'argent qui expliquent sa conduite etrango a cer¬ 
tains egards, beaucoup plus quo dcs moours disso- 
lues, qu’un atheisme jamais prouve, que la guerre 
a VEglisc Romaine, qui connut bien dcs accalmies. 
Un jour il defendait une eglisc, le lendemain il la 
depouillait ; il publiait contre Theresie une consti¬ 
tution barbare, car e’etait de la barbarie que de 

9 



130 


L’INQUISITION 


fairo coupcr la langue a l'heretiquo soustrait a la 
mort, mais il avait pour les heretiques clos mana¬ 
gements et des favours qui pcrmellaienl de lout 
crain dro. 

Qn’unc telle ambition soutcnue par do lels inte- 
rets ait vivoinenl preoccupe Gregoire IX, qui s’cn 
etonnera? l/hereliquc n’apparlonait au bras seem¬ 
lier quo lc jour oil il lui etait livre pour etre 
jugc (1); jusque-la, il etait a 1'Kgliso, ii laquolle il 
rcstait attache do droit et do fait par son bapleme. 
Cost riiglise qui sculo pouvait connaitro de l’here- 
sie, car olio impliquait une question doctrinale que 
la puissance spiriluello pouvait seulc trancher; 
pour dire avee certitude s’il y avait heresie et oil 
etait riieresie, il fallait d’abord possedcr la doc¬ 
trine donl die sc separait et pouvoir determiner 
avec raulorile necessaire oil etait cctlc doctrine. 


Sans contredit, c’etait. affaire a l’Kglise ot a l’Kglise 
seulc. Sur cc point, le Siege Aposlolique ne pou¬ 
vait faiblir. Il lui imporlail d epurcr los mceurs 
chreticnnes; un peu chacun pouvait et devait 
1’aidcr; a cetle heure, les nouvelles milices consli- 


tuees par los ordres mendiants y travaillaient avec 
un entrain joyeux. 11 lui importait davanlage en¬ 
core de prevoir, de prevenir, d’ecartcr toute 
incursion sur le domaine absolument reserve de 


la foi. L’hercsie, sa poursuito, sa condamnation, 


(1) Plus bas, pp. 203 el suiv. 
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sa repression ne pouvaient quo trop scrvir de 
pretexte. La etait le danger, un des dangers du 
moment dans les rapports avec rEmpereur, quo 
Frederic II n’avail quo trop troubles. 

Je ne crois pas quo cela soit contcs le par les 
critiques ct les bistoriens attenlifs, avisos, im- 
partiaux, s’ils lisent pour les etudier les actes 
paralleles de Gregoire IX ct de Frederic II. 

Gregoire IX maintint done a sa hauteur la situa¬ 
tion doctrinale du Siege Aposlolique en face de 
1 heresie. Voici comment. 

D’abord, dans la bulle par laquelle il frappa 
d’anallieme Frederic If pour les affaires do la croi- 
sade et sa conduite a Jerusalem, il commonga par 
condanmer tous les liereliques en general, ot en par- 
ticulier ceuxdujour, Cathares, Palarins, etc. (1). 
Pourquoi comprendre dans le memo acto, pour les 
confondre dans une reprobation commune, FEm- 
percur et les heretiques, dont la cause etait sans 
rapport possible avec la croisadc? A mon. avis, 
Gregoire IX avoulu disqualifier Frederic II pour 
qu’il ne pul point prendre on main la poux’suite de 
Fheresie. 

La paix de San-Gcrmano (1230) les rapprocha. 
Mais Gregoire IX ne perdit pas de vue Fheresie, 
malgre la multiplicite des affaires, dont ses Registrcs' 
temoignent. Ce ne sera pas PEmpereur qui reta- 


(1) Heij. de Gregoire IX, n° 332. 
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blira Finnic; co sera lui. Peu apres, il lui rappelait 
quo riieresic pullulait en Sicile. Frederic II non 
seulemenl lui repondil qu’il la delivrerait de cette 
peste, mais encore il celebra Fexcellenco des deux 
glaives ot lour elablissoment tout providentiel 
(28 fevrier 1231) (1). Reconnaissons quo ce n’etait 
pas maladroit. 

En ce mois de fevrier 1231, les oflicicrs de 
l’Einpcrcur lirent des arrcslations a Naples (2). 
Mais aussi, a Romo, les hereliques saisis qui refu- 
serent de renlrer dans I onite furent mis a mort; 



sur les prisons du Monl-Cassin et de Cava (3). 

En ce meme mois de fevrier 1231, Cregoiro IX 
cxcomnmnia solennellement les hereliques. 11 rap- 
pela et conlirma le droit exclusif do 1’Eglise a les 
condamner; ceux qu’ello aura condamnes, dam- 
Diiii per Ecclcsiai)), mais ceux-la seuls, seront livres 
au bras seculier, ou subiront les aulres peincs, 
que le Pape specific avec un leger adoucisscment 
sur la pdnalile du Concile de Ealran (4). 

En ce memo mois de fevrier 1231, Ic Senateur 
de Romercndit un « Slatut conlre les heretiques », 
nouveaule assoz rcmarquable, puisque c’esl pour 
la premiere fois qu'un edit semblablc emanait 

** 

(1) IIuiLLAUD-BaKHOLLES, Op. C\t. f Hf, p. 

(2) Ibid ., op. cit , p.269, n. 2. 

(3) Ibid, p. 269, n. 

(4) Reg. de Gregoire IX, ri° 539, 
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d’une telle autorite. Pour la premiere fois aussi, 
il est question des inquisiteurs, inquisitor signi- 
fiant ici inquisiteur et non enqueteur. C'cst du 
moins dans ce sens qu'il est plus que permis d’in- 
terpretcr le passage : inquisitores ilatos ub Ecchsia, 
malgre ce qui suit : vel alios viros catholicos (1). Car, 

(1) Void lc texte rie ce c Statut « fondainental : 

« Capitula Anibaldi senatoris et populi liomani edita contra 
» Palarenos . Omnes heretici in Urbe, videlicet Cal liar i, Pata- 
» reni, Pauperes de Lugduno. Passaging Joscppini, Arnaldiste, 
« Speroniste, et alii cujuscumque heresis nomine censeantur, 
» credcntcs, reccptatorcs. fautores ct defensores eorum in Urbe, 
» singulis annis a senatore, quando regiminis sui prestiteril 
» jur amen turn, perpetuo diftidentur. 

« Item , herelicos qui fuerint in Urbe reperti, preserlim per 
i inquisitores datos ab Kcdcsia vel alios viros catholicos, sena- 
• Ur rnpetv Icnoaiur et captos etiam deti,ncrc, postquam fuc- 
■» rint per Ecclesiam condempnati, infra octo dies animadvor- 
i) tione dehita puniendos. Ilona vero ipsorum omnia infra eun- 
» dem lerminum publicenlur, ita quod de ipsis unam partem 
u pcrcipiantqui eos revelavcrint ct hii qui eos ceperint, senator 
•> alteram, ct Lercia xnurorum Urbis refectionibus deputetur. 

« Item , ut ibi fiat rcceptaculum sordium ubi fuit latibulum 
» perfidorum, domus illorum in qua hereticorum aliquem 
» ausu temerario aliqui in Urbe pvesumpserint receptare, nullo 
-> reficicnda tempore funditus dirualur; hoc idem de domibus 
» illorum Urbis, qui manus imposilioncm receperint ab here- 
» ticis, similiter observetur. 

« Item , in Urbe circa credentes hereticorum erroribus, post- 
» quam fuerint per Ecclesiam denotati, premiss a omnia obser- 
» ventur. 

« Item , quicum(|ue de Urbe sciverit bcrcticos in Urbe et non 
» revelaverit. viginti librarum pena mulcletur, et si solvendo 
» non fuerit, diflidetur; nec relaxetur dillidatio, nisi digna . 
-» satisfactionc premissa. 

« Item, receptatorcs scientur, sive defensores seu fautores 
» hereticorum Urbis, tercia bonoruni suorum parte mulcten- 
» tur, que murorum Urbis refcctionibus deputetur. Quod si 
» vel hoc modo puniti. rursus in similem fuerint in culpam 
» prolapsi, de Urbe penitus expcllantur, nec unquam rever- 
» tantur ad illam. nisi digna satisfaclione premissa. Hujus- 
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en outre, ce sont ces statuts que Io pape Gre- 
goire IX eul en vue quand, ecrivant a 1’archevOque 
de May once, il Iui ordonnait d’envoyer dans tout 
son diocese des homines religieux pour rechcrcher 
les hereliques et proceder contre eux, conformc- 
ment aux statuts reccmment promulgues (I). 
J’ajoule, pour confirmer cc point, d'abord que tout 
senatcur do Home fat desormais tenu do preter 
serment do garder et observer cc Slat lit (2); 
ensuile que 1’archevequc dc Milan et ses suffra- 
gants, que I’eveque dc Florence durent agir aupres 
des podcstats, afm qu'ils l’introduisissent dans lours 
capitulaires pour etre observe par eux et lours 
successeurs (3); enfin, peu apres et progressivc- 
ment, Vinquisitor haereticae pvavitatk fut institue ou 
apparut dans les principals contreos de FEu- 
rope, par exemple le 3 fevricr 1232 dans le Bra¬ 
bant (/<■), le 26 mai de cetle annee ii Tarra- 

>* modi autem persone in Ur be ininime uudiantur; nec quis- 
>» quam eis in qualihet causa vespondcre cogatur; sed ipsi 
» coganlur aliis respondere. Judices autcin, advocali el scri- 
v niarii nulli eorum suum impendant ofticium; alioquin suum 
i* exequi oflicium nullatenus pennittaiitur. Nullus prelcrea 
>* talium de IJrbe admillatur ad testimonium, nec ad aliquod 
» publicum ollicium, vel ad aliqueni actum legitimum seu com- 
» mune consilium assumatur; et qui talem scienter elegerit, 

» tarnquam hcreticorum fautor predicta pena mulcletur. >» (Reg. 
de Gr ego ire IX, n l> 540 .) 

(1) Reg. de Gvegoire IX, n° 93G. Dans plusieurs autres bulles* 
memelangage (Statnta noviter promulguta. Potthast, 8932; Reg , 
de Gregoire IX, n 0i 1044, 1541). 

(2) Ibid., n° 541. 

(3) Ibid., n°* 1272, 059. 

(4) Ripoll, op. cit. } I, 38. 
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gone (1); en 1233 en Bourgogne (2), dans le midi 
de la France (3), dans la Bosnie (4), en Allema- 
gne (3); en 1233, a Reims el sa province (6), en 
1234, en Franco (7), a Sens et sa province (8), a 
Vienne (9); dans le diocese de Clermont (10), etc. 
La creation de ces inqnisiteurs regionaux se rat- 
taclie sans aucun doute au Statut romain de 1231, 
ot en donne par consequent rintelligencc. 

C’est done a Rome quo l’institution commen^a; 
e'est de la que partit l impulsion qui devait en peu 
do temps amencr un peu partout Yinquisitor haere- 
licae pmvitalis. Le pape Gregoire IX se montra 
habile et fort. En mettant entre l’Empereur ct lui 
le juge d'exception, il ecarta le peril qu’il ne crai- 
gnait que ti'op : Frederic 11 ne pouvail plus penser 
a conduire une affaire aussi delicate que la repres¬ 
sion de riieresie. On s’explique mOrae que Fr6- 
deric II, voulant avoir une bonne contonance, — 
et comment se plaindre puisqu’il avail tantvoulula 
disparition de Fheresie? — ait fait valoir son zele 


(1) Pott a a st, 8932. 

(2) Reg. de Gregoire IX, n° 1253. 

(3) Ibid., rr* 1472, 1473-1478-148(3, 1909, 1913-1915. 1917, 
1918. 

(4) Ibid., n° 1523. 

(5) Ibid., n" 1541. 

(G) Ibid., n° 2825. 

(7) D’Ahhois de Jubaixville, Histoire des dues et des corntes 
de Champagne, t. IV, p. 295. In-8°, Paris, 1805. 

(8) Reg. de Gregoire IX, n 08 1703, 1704. 

(9) Ibid., n° 2218. 

(10) Ibid., n 08 2735, 2730, 2737. 
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et temoigne de sa satisfaction, ait c£lebre de 
nouveau Turnon dcs deux glaives (1). Gregoirc IX, 
non moins habile, eprouva unc secrete joie aTas- 
sui*er quo 1c Siege Apostolique ne lui ferait jamais 
defaut dans Taffairo de la foi et de la rcstauration 
des droits do l’Eglise et de TEmpire (2). Lc Tape 
etait done le souticn du trdno imperial. 

11 avait etabli lc juge inquisitorial pour tirer le 
meillcur parti possible d’une situation semee de 
pieges et au$si pour la fairo tourner a son avan- 
tage. II cst probable que e’est a la politique reli- 
1 gieuse de Frederic II que nous devons Tlnquisi- 
tion. J’en suis memo convaincu. 

Salimbene a parfaitement vu et marque Petal de 
lutte conslanle dans lequel Gregoirc IX et Fre¬ 
deric II vecurcnl. La discorde prit un caraclerc 
parliculier d’acuile sous Innocent IVqui ledeposa; 
mais elle fut aussi reellc sous Gregoirc IX. File 
s’etendit a peu pres a tout. Le Pape triompha, 
quoiquo disc Salimbene, qui deplore quo sous son 
pontifical la barque de Pierre ait presque som¬ 
bre (3). A moins qu'il ail voulu lui reproeher 
d’avoir cede a TEnipereur exigeant la repression 

(1) 28 fevrier 1231, lctlre a GregoireIX. (Reg. de Gregoirc IX , 
n° 570. — 15 juin 1233. Autre leltre. Ibid., n H 1-103.) 

(2) Ibui, n° 1007. 

(3) « Isle (Gregorius papa nonus) etiarn longo tempore fuit 
» in discordia ct pugriavit cum imperalore Friderico secundo, 
» qui mulia mala fecit ccclesie Dei, que eum nutrivit et coro- 
i> navit; ita quod pene navis Petri sub predicto papa cccidit 
» in profundum. » (Cronica, loc. cit p. 30.) 
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methodique et uniforme do l’heresie. Je n’en crois 
rien. Faudrait-il l’admettre, nous serions amenes 
par une autre voie, il est vrai, a la me me conclu¬ 
sion, que nous devons a la politique dc Frederic 11 
l’etablissement do FInquisilion aA'ec la peine du 
feu comme sanction penale. 

Reconnaissons qu : un accord est intervenu entre 
le Pape ct FEmpercur. II n’elait point possible 
qu’ils s’ignorassent en une semblable affaire. Car 
Gregoirc IX, pour etablir son droit, no pouvait 
point nier celui de Frederic 11 et, pour lui cnlcA 7 er 
la cause de Fheresie, lui denier loute qualite ou 
competence. Dans la Constitution de 1224, FEm- 
pereur avait etabli ce point que Flieretiquo con- 
vaincu par un jugement dc FEglise serait bride an 
nom de son autorite : auctoritale nostra itfnis jiulicii 
concrentandus. 11 fallait mainlenir au pouvoir seculier 
sa prerogative. Frederic II etait liommc ii larcven- 
diqueret a la faire prevaloir. Ainsi il rcsta entendu 
que Fheretiquc condamne serait soumis a un jnge- 
inent seculier, non sur le fait ddieresic— el Boni¬ 
face VIII le rappela plus lard (1), — mais pour le 
supplice. En 1231, Frederic II re ml it une nou- 
velle constitution; ct ello fut, en ce point, mais 
en ce point seulemcnt, reproduile dans le Corpus 
juris : Dampnali per Ecdesiam secular/ judicio reliu- 
quantur , animadeersione ddu'tapwiiendi (2). Voyons-y 

(1) Yoyez plus bas, pp. 203 ct suiv. 

(2) Lib. Y, de Haereticis, tit. VII, c. 15. 
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la garantie de Paccord, mais ne donnons pas d’autre 
objet a l’cntonto. 

11 rcsto, quand mt'me et a plus forte raison, quo 
la politique religieuse de Frederic II fut la raison 
detorminanto qui amena Gregoire IX a etablir le 
juge delegue permanent. 

Ici sc presente tout naturellement une objec- 
tion ou difliculte resultant des toxtes les plus cer¬ 
tains et qui appartiennent indislinclement a cha- 
cune des periodcs de Phistoiro de l’lnquisition. 

Les inquisiteurs alleguaienl volonliers la double 
autorite de la loi canoniquc et de la loi civile, 
sanctiones tarn canonical quam civiles. C’elait le terme 
general. 11s s’appuyaient aussi sur telle constitu¬ 
tion pontificale cn parliculier, il n’estpas neces- 
saire d'en donner des examples; et aussi sur telle 
constitution civile, par oxcmple la constitution 
impt'rialc rondue a Padoue contre les maisons des 
hercliquos, qu’elle ordonnail de raser (1), la consti¬ 
tution ou loi de saint Louis contre le Talmud (2). 
N’est-cc pas la preuve de l’entente intervenue 
entre PFmpcrcur et le Pape en vuo de Plnquisi- 
tion et ayanl {tour objet Pelablisscmcnt mOme du 
tribunal ou l’institution du juge d'exceplion en 
matierc d’beresic ? 

11 n’y a la qu’unc apparcncc. Car tout d’abord 
la constitution de saint Louis est posterieuro a 

(1) Keniard Goi, Praclim, p. ICO. 

(2) Ibid., p. 171. 
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l’etablissement de l’lnquisition et n’a nullement 
affaire ici. Ensuite, on ne niera pas toute entente 
ou accord ontre Gregoire IX et Frederic II. Ber¬ 
nard Gui, qui ecrivait quatre-vingt-dix ans plus 
tard, et en juriste, non cn liistorien, aflirme meme 
que les lois imperiales furcnt edictees a Padoue, 
procurante ecukm sede ( romance ) (1). Mais il ne faut 
pas perdre de vue le point precis sur lequel portait 
l’accord : e’est la sanction ou responsabilite penale 
rigoureuse, e’est-a-dire le supplice, qui fut l’objet 
de cette entente. On compi'end sans peine que l’on 
rcconnut a l'Empereur le droit d’edicter une pena- 
lite contrc les heretiques. II avait qualite et compe¬ 
tence, puisque dans I’unite chretiennc, moyennant 
l’union des deux pouvoirs, le bras seculicr rem- 
plissait Toffice d'eveque du dehors. On ne va pas 
imaginer ni dire qu’une institution aussi enorme 
que cello d un juge d’exception permanent destine 
a toutes les contrecs oil il serait utile, s’etablit 
sans quo l’Empereur le silt, commc a son insu ou 
malgre lui. G’eut ete violent et peupolitique. D’au- 
tant quo Frederic II, nous le verrons plus loin, 
avait semble s’engager a fond contre I'lieresio. Il 
ne pouvait pas se derober; il n’y songea memo pas 
en 1230 et en 1231. Mais gardons-nous do con¬ 
duce quo cette entente, ayanl pour objel la pour- 
suite do l’lieresie, fut le motif qui determina la 


(1) Bernard Gci, p. 173. 
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creation a litre permanent du jugc d’exception. 
L’entento nc vint qu’apres. Cejugo fut pluldl im¬ 
pose a Frederic II. Nous avons vu pourquoj. Gre- 
goire IX s en lit un rempart contre lui. 

Qu’on nc voic pas une difficulle ou meme une 
objection dans cet autre fait qu’apres la mort de 
Frederic II (13 decembrc 1250; (1), Flnquisition, 
mainlcnue quand meme, continua a fonclionncr 
coramc auparavant. Car, pendant cette periode de 
vingt ans, Flnquisition avail pris la valour, Fim- 
portancc d'unc institution. Tout le monde sait que 
rien n’esl tcnacc comine une institution; ce n'est 
pas parce quo Frederic II mourut entre les bras 
do Farchevequc do Palermo, qui lui donna Fabso- 
lution, el dans la robe de moine do Citcaux (2), 
quo ce tribunal, doublcmcntopportun et contre les 
cmpietcmenls du pouvoir seculicr et contre le 
developpcmcnt do Fherosic, devait disparaitre a 
tout jamais. Boniface VIII, qui apporla quclquos 
adoucisscments a la procedure (3), nc manqua pas 
cepcndanl d’y elre alienlif. II voulul sans doute 
quo la justice seculiere ne fit aucunc obstruction 
a la justice inquisiloriale, el cello disposition do 
sa Deere tale Ul conunisui robin officii etait contre 
Fheresie; mais aussi il inlerdit a nouveau au 

(1) « Eodem anno [M. CCL.] ImperaLor Fcdericus deccssit in 
» die sanctai Lucia;. » {Matthaei de Griffutribus Memoriale Itis- 
toricum. Dans Muratoki, t. XVJII, part. II, p. 12. Nouv. edit.) 

(2) Zeller, op. cit p. 438. 

(3) Yoyez plus 1ms, p. 179. 
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juge seculier de connaitre du crime d’heresie cn 
aucune circonstance, directcmont ou indireclc- 
ment, apres que l’heretique lui ctait livre; il en 
dit le motif : qunm mere sit ccclesinsticum. C’etait 
contro la puissance seculiere. Cette Decretale 
passa dans le Sextus (l)-, ot ainsi la doctrine qu’elle 
rappelait fut sans cesse cnseignee, parcc qu'elle 
declarait un principc necessairo et repondait ii un 
danger persistant. Plus tard, requisition subsista 
done malgre l’affaiblisscment ou memo la dispa- 
rition du Catharismc ct do la plupart des heresies 
qui decliirerent le onzieme, le douzieme ct le trei- 
zieme sieclo. Mais on no pout rien conclure do ce 
fait contre l’explication quo jc propose el quo jo 
crois pouvoir maintenir. Car elle rend assez bien 
compte de tout ce quo nous savons, de celte 
epoque, liommes et choscs. 

En otablissant lejngo d’exception, GregoireIX 
qui ecartait l’Empereur d'un terrain reserve, le 
menagcait aussi; il imprimait une activite plus 
grande a la poursuite do l’heresie; il la rendait 
reguliero, et, tout en y mettant de l’ordro, il en 
ocartait les a-coups faclieux des deux siecles pre¬ 
cedents. Jo nrexplique aussi quo, dans le choix 
des juges d'exception, il ait eu une preference 
marquee pour les Dominicains etles Franciscains : 
les recrucs do ccs nouvelles milices so distin¬ 


ct) Lib. V, tit. If, cap. xvni. 
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guaicnt par une independence do bon aloi a regard 
de l’Empercur, neccssaire dans l especc et emi- 
nemmenl beureusc, puisqu’elle les platjait dans 
unc region de bean coop superieure a cello dans 
laqucllo Guclfes el Gibelins so divisaient, so debat- 
laient cl s’affaiblissaient rcoiproquemenl. II est 
vrai encore quo cos jugcs echappaicnl par lour vo¬ 
cation ot aussi par los circonstances do lioux aux 
influences locales; la plupart etaient elrangers au 
pays on ils operaient. La puissance seculiere no 
pesait quo difficilemcnl sur lour conscience; les 
plaintes de ses ofliciers au sujet ties incours lc 
prouvenl bien. C’elait tout a 1 honneur de la jus¬ 
tice. Ainsi, on peut dire quo Gregoirc IX, on eta- 
blissant le tribunal de Llnquisition, donltant d’liis- 
toriens font grief a 1‘Eglisc, travailla a son epoque 
pour la civilisation, si Ton veut bien entendre 
par civilisation le bon ordro mis partoutavee lc 
remede opporlun pour guerir le mal, la defense 
des hauls interels de lepoque, la protection effi- 
cace de lapensec chrelienne cl de la justice sociale. 

Nous ne dissimulerons pas quelheretiquc appar- 
lenait a l’Eglisc autant que sa cause. T1 lui appar- 
tenait jusqu au jour on, ne voulanl pas accepter 
l’unite ecclesiastique, il se voyait separe d’cllc par 
clle, co qui est bien la preuvo qu’elle reconnaissait 
on lui un sujet sur lequcl clle exeryait sa juridic- 
tion. Elio lui dovait la protection legitime, e’est-a- 
dire cju'cllc avait l obligation de le soustraire aux 
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violences auxquelles il etait expose. Nous savons 
quelles etaient ces violences : c'etaient, d’une part, 
des acles de sauvagerie d’unc population amcutee, 
d’autre part, la confiscation arbitrairede ses biens, 
quo le juge seculier, au service d un maitrc cxi- 
geant, prononcait a la ln'ile, apres avoir avcc non 
moins de precipitation rendu une sentence dhc- 
resie. L’Eglise n’avait qu’un moyen de le proteger, 
c’ - etait de le poursuivre elle-meme pour ce crime 
ddieresie dont elle pouvait scule connaitro. 

Jo m’explique enfin que Plnquisition, institution 
permanento, ait etc pontificate; elle no pouvait 
qu’elre pontificate : le Pape soul, qui cst le juge 
universel de l'Eglisc, avait assez d’aulorite pour 
letablir. On ne s'etonnera plus des lors qu'il ait 
determine, regie, fixe la procedure da tribunal. 
Quel autre, en verite, aui’ait pu le fairc? Gregoire 
IX d’abord, puis les autres papes du treizieme 
siecle, ont laisse de nombreux monuments de leur 
sollicilude a cet egard. Ilsy ont mis memeun soin 
minutieux. En rapprochant de lours bulles ou cons¬ 
titutions les manuels speciaux que nous avons, il 
est possible, ou mOme aise, do decrirc la proce¬ 
dure inquisitoriale. 

C’est ce que nous allons tiicher de faire main- 
tenant (1). 


(1) Comme je recevais les premieres epreuves de mon elude, 
]\J. I’abbe Vacandard terminait dans la Jievua du Clcrge fnume- 
ros dui er , du ISjanxier, des l cr cti5 mars ot du 15 avril 190G)un 
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travail quil a intitule : le Pouvoir coercitif de I’Egliseet I'Inqui- 
sition , pretendant ainsi mieux situer requisition. Il-prend le 
sujet de tres loin, en efTet; de fait, il a vu beaucoup dc textes; 
il les cite cn grand nombre; ils peuvent faire quelque impres¬ 
sion. Mais visiblement, apres la lecture des deux ouvrages spe- 
ciaux de M. Tanon et de M. Lea, il est gene et requisition lui 
cause quelque embarras. C’est une impression toute personnels. 
On craindra que plus dune definition fondamentale manque a 
sa dissertation, car c’est une disserlation plut6t qu’un expose 
historique. Le jugc delegue permanent et le tribunal decep¬ 
tion sont des notions qui n’v paraissent guere. Tout Je travail 
se ressent de cc defaut. Kicn n’est moins demontre que l’in- 
quisition legaline et l’inquisition dominicainc. J)e meme, on 
ri'j voit pas bicn le role de I'information on instruction secrete 
dans le cas d’heresic, et certainement ce n’est pas « l’inquisi- 
» lion monastique laqucllc n’a jamais exisle com me telle, ni 
« !a peine du feu gcneralisee aux heretiques » par Gregoire IX, 
laqucllc avait etc edictee avant lui par Frederic II, qui, en aucun 
cas, pourrait donner la raison formellc de requisition. Pour- 
lanl M. 1’abbc Vacandard ecrit, croyant d’ailleurs faire preuve 
de bon esprit et d’impartialite : * En somme, cc qui pcse sur la 
* memoire de Gregoire IX, ce n’est pas le reprochc d*in justice. 

» mais plutdt le souvenir attache a lctablissement dc Finquisi- 
» lion monastique et a 1’application (qu’il a cssaye dc genera- 
» liscr) dc la peine du feu aux heretiques. » (Revue du Clergt\ 
P‘ r mars 1900. p. i>4.) C/cst le bras seculicr qui a toute la res- 
ponsabilile devant l’histoire de cettc sanction et dece cluHimenl 
penal. L’Eglisc n‘a pas en ccttc circonslance edicte la peine de 
morl; la Ihcoric du crime de lesc-majcsle divine appliquee a 
rberesio cst antericurc a Gregoire IX. Sculemcnt, celui-ci no 
l a pas repoussee; et, puisque le pouvoir seculicr, qui avait sa 
part dc responsabilite dans le maiutien de l’unite chretienne. 
avait prononce contrc rherclique la peine du feu, il ne Jui 
appnrlcnail pas de la repousscr; la Constitution imperialc 
figura done dans le llegistre dc Gregoire IX et dans le Corpus 
juris com me appar tenant a 1‘ordre public. Frederic II ne se fit 
pas faulc d’imposcr et de generalisor la peine du feu. M. Ya- 
camlard en rcnouvcllc la preuve. II ne me parail pus aussi 
boureux dans la conception des « periodes » enlrc lesqnelles il 
divise son sujet: car, pour ne purler que de la sixieme : 
Devcloppcmenl de VInquisition. Innocent IV et la torture , et de la 
septienic : Theologians , Cn nonisles cl Casuist es de I* Inquisition, 
on leur fera le reprochc d’etre tout arliflciellcs; les matieres 
qui cn font I’objet appartiennent & une seule et meme chose, 
qui s’appclle la procedure. 
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CIIAP IT RE PREMIER 

l/HERETIQUE 

Dans l'Eglise, l Eveque, juge ordinaire, connais- 
sait, en vertu de sa charge, do Louies Ics causes 
ccclesiastiques, touclmnt aux personnes on aux 
biens de son eglise. Ses pouvoirs comnie juge 
s'etendaient aussi loin quo sa juridiclion spiri- 
tuelle ets'arretaient aux limites memes do son dior 
cese. Iln’en etait point ainsi pourPinquisiteur, juge 
extraordinaire ou d'exception. Geograpliiquemcnl, 
ses pouvoirs ne connaissaient d’autres bornes quo 
celles qui etaient marquees par ses lettrcs de 
commission : diocese, province ecclesiastique, 
royaume, par exemple in ilioeccsi Tolosana, in proci-n- 
cia Sarbonemi, in regno Franciae per sedem apostolicam 
depulatus. Les cas de delimitation gcographique a 
un seul diocese sont rares. Chacun voit pourquoi. 
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On voulait evitertoute confusion entrc lejuge ordi¬ 
naire cl le jugc extraordinaire; on ecartait lout 
soupt;on a I’egard do l'bonorabilite de 1 'Kveijue, 
diocesain, donlle droit rcstaitintact, sans compter 
quo l’inquisileur no pouvait rendre sa sentence 
qu’apres avoir pris conseil et avis de l'lCvoquc du 
diocese auquel le prevcnu appartenait. 

Mais, si geographiquement rinquisileur avail 
tin doniaine plus grand quo l’Ovoquc, sa com¬ 
petence porlail inoins loin, el de beaucoup. Kn 
principe, Unite cause ecclesiastique, pcrsonnes et 
biens, ressortissait du tribunal de blvvoque; l'in- 
quisitcur no connaissait que ddine seule cause : 
c'est celle qui, dans tons les documents, est desi¬ 
gnee par le lermc d’heresic. Mais que signilie- 
t-elle*? Que porte-l-elle avec soi? Quels sont ceux 
qui, dits hereliques, pouvaicnt elrc poursuivis par 
le tribunal de 1 lmpiisition? O'est la question a 
laquelle il faul repond re avanl de trailer de la pro¬ 
cedure inquisitoriale. 

D’abord, cependanl, une telle question pout 
jiaraitre elonnunte. Oar le mol beresic a un sens 
nettement delini : c’cst une doctrine ou un point 
do doctrine nettement oppose a la foi; de telle 
faeon que la proposition qui 1'cxprime soit la con- 
tradictoire d une proposition revelec et tonne 
eomnic telle par I’ligliso qui I’cnsoigne ofticiello- 
menl. L'heretiquc est cet liomme qui non seu- 
lemont einet, mais encore enseigne avec obsti- 
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nation une doctrine que PEglise reprouve. Ces 
notions sont simples pour nous; elles Fetaient do 
mc-me pour les hommes du treizieme siecle, phi- 
losophes, theologiens, orateurs. Car riieresictlieo- 
logique remontait aux premiers temps du christia- 
nisme; c ost avec un soin jaloux quo de tout temps 
les pasteurs l'avaient ecartee du bercail evango- 
lique; l’heretique formel n’avait jamais trouve 
grace devant leur tribunal informe; certcs non, on 
n’avait pas altendu le treizieme siecle pour frapper 
de la juste sentence l’heresie et l’heretiquc. 

N’imporle; malgre cette pratique seculaire el la 
notion de l’beresie elde 1'heretique nelte, preciseet 
certaine lanl pour lc tbeologien que pour l'Kveque 
ou le juge ecclesiaslique, on se posa la question, 
aux debuts de requisition : Qu'est-ce que The- 
resie? Qu’est-ce que l beretique? Quel est celui-la 
qui, appele par l’inquisiteur, aura a repondre de 
telles de ses actions punissables? Ceux qui se 
posaient de semblables questions n'appartenaient 
point a la foule ignorante : e’etaient les membres 
du liaut clerge, arclieveques oueveques; e’etaient 
encore les publicistes de tout genre, ou memo dcs 
legistes surpris et a court, en quote de lumiere. 
A qui demanda-t-on les eclaircissements dont oii 
ne pouvait sc passer dans 1’occurrence nouvelle? 
Parfois, on interrogea des arclieveques ou des 
eveques, par exemple Gui Fulcoy, archeveque de 
Narbonne, mais parce que ces hauts dignitaires 
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ecclesiasliques e taient reputes bons jurisconsulfes; 
on interrogca des legisles experts. Kt, pour lo dire 
en passant, la nature des questions posees, la qua¬ 
lity des personnes interrogees ou plulot la raison 
de Icur choix indiqucnt que la situation de Lhere- 
tique poursuivi par Linquisiteur n’elait pas oxac- 
tement la meme quo eelle do Lhereliquo juge par 
lo pouvoir doctrinal de LKgliso. Los deux causes 
n’elaient pas absolumcnt semblablos. Kilos appar- 
tonaiont au meme genre : -Lheresic; mais dies 
variaient par l’cspccc. Car, si dies so presenlent 
avec ce caracterc commun qu’ellos sont un fait 
doctrinal ct qu’elles onl la publicite, la premiere a 
quelquc chose de plus rigourcusement personnel, 
religicux ct dogmalique, la sccondc unc physio- 
nomic plutot sociale. Les heretiques du treiziemo 
sieele, dont Linquisiteur connaitra, sont des gens 
qui sc senlentles coudes; qui, groupos el formant 
unc sorlo d’associalion internationale, sont armes 
pour la lullc religicuse sans doute, mais sociale 
aussi, car pour personne en ce temps la religion 
ne se separo de la politique. Kt, s’il nrest permis 
d’en faire ici la remarque, il y a la un corollairo 
confirmatif des conclusions deja acquises. L’in- 
fluence et la direction des grandes affaires devail 
roster ou allcr a celle des deux puissances, LKglisc 
ouLEmpire, qui terrasserait cet ennemi public. II 
n’est point surprenant que Frederic II ait cherche 
a se substituer au Pape; il est moins surprenant 



LA lMtOCli'DUKE INQUISITOUIALE 149 

encore que Gregoire IX. clef do voute de fedifice 
social, ait cree finquisiteur, juge pontifical dele- 
gue, dont la charge etait justement de reprimer 
radversaire do l’ordre chretien elabli. Mais par 
la in cme on voit: 1" quo les faits punissablesseront 
avant tout externcs, e'est nn>me leur exleriorite 
qui lour donnera lc caracterc de delit caracleriso: 
2" quo ces faits devront avoir un rapport vrai, 
direct ou indirect, avec fheresic; 3" que la profes¬ 
sion de la doctrine heretiquo permettra d ! etablir, 
do prouver ce rapport, car les actions suivent 
la croyance; 4” enlin, que, L expression heresic 
siguifiant toute opposition positive a fordre chre¬ 
tien religieux, social cl politique, tout fait oppose 
a cet ordre pourra entrer dans la categorie de 
l’heresic, quelle que soit la qualile do celui qui 
le posera, baptise ou non baptise, heretiquo formel 
ou croyant, pro Ire ou la’ique. 

De ces observations, il me parait ressortir que 
la cause attribute a finquisiteur etait chose 
quelque peu complexe. Au debut, on hesita; hesi¬ 
tant, encore une fois on interrogea; et, avec les 
annees et par la pratique, la doctrine juridique 
finit par etre lixee. 

Quelle etait done cette doctrine? Et d’abord 
quels etaient ceux qui meritaient le nom d’here- 
tiques, non pas simplement par definition, mais 
en fait et actuellement, s’ils avaient un nom. 

Les historiens ont parfaitement vu et fait remar- 
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quer quo « l'heresie », active depuis deux siecles 
et de plus cn plus llorissante, avait pris differents 
norns selou les pays, les tendances parliculieres 
ou locales. Les Pauvres de Lyon mis a part, les 
autres lieretiques so rattachaient plus ou moins 
directement au Catliarisme et representaicnt une 
unite reelle (1), ii bien des egards mal delude. 
(Test ainsi qu’a suivre les auteurs du temps, qui, 
sous cluicun des noins de ce Protee, mettent une 
doctrine particuliere, on so perd dans des enume¬ 
rations sans tin. Ceux qui ont traile des liciv- 
tiques sont en grand noinbre; si Ton so mettait a 
publier les ecrits speciaux qui s'y rapporlenl, xIs 
formeraient, avec ceux quo nous connaissons deja, 
une collection imporlante. 11 n'enlre pas dans inon 
dessein d’etudier ces eciuls et de decrire l’heresie. 

A la date ou nous somtnes, c est-a-dire au debut 
de l’lnquisition, I’hcreliquc, e’elait celui qui se 
trouvaitcompris sous les denominations du decret 
Adultolaidum tic Lucius III, de 1 anatlieme du Con- 
cile de Latran etde labulle recenle deGregoire IX 
Sicul in uno curpore, oil i( avait de nouveau excom- 
munie ces revoltes de lous iioius, Catliares, Pa la¬ 
ri ns, Pauvres de Lyon, Passagins, Josepins, 
Arnaudistes, Speronistes, et tous autres, quels 

(1) Par example, dans la Somme des autorites & l’usage des 
predicateurs, l’expression hei’elique signilie le plus ordinaire- 
ment catliare. Voyez le texte que j'ai public de cinq de ces 
sommes , sous le titre la Somme des autorites d I'usatje drs predica- 
teurs meridioaaux du treizieme siecle. Paris, Picnrri, J800. 
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qu'ils fussent, que PEmpcrcur, le jour de son cou- 
ronncment, a’vait tie meme designcs a la vin- 
dicte publique. Plus turd, l'enumeration s’al- 
longea. Les trop raros manuels ties inquisiteurs 
(jui nous sont parvenus nous ineltent en presence 
de nouveaux cas : les Ensabbales (1), les Pseudo- 
apotres (2), lesdevins et faiseurs de sortileges (3), 
les Juifs, les Beguins (4); apres 1315 (5), les 
freres tlu Nouvcl Esprit (6), les Eraticolics (7) et 
les an Ires, qui sc trouvaient contlamnes dans le 
Sa-ii us, les Clemen linen ct les E-xlrarntjanles, direc- 
teinont et personnelleinent [tar les Papes comme 
Pierre-Jcan d'Olive, Michel de Cesenc, Jean de 
Panne, ou memo par les inquisiteurs al’ordrc tlu 
Saint-Siege ou do leur propre aulorite (8). 11 
semblc bien qu'au qualorzieme si eel e, Pexpression 
here sic, ou delit punissable par l'lnquisilion, prit 
un sens slrictcinent theologiquc. II n en etait cer- 
tainement pas lout a fail ainsi aux premiers temps 
du fameux tribunal. C’est pour([uoi bien des cas 
parurent d abortl se presenter en ce qui regardait 
la poursuite. Qui rechcrcher?Le Concilc de Latran 

(1) Saint Raymond de Peiiafort. Piters j its! i [tail ires, I. 

(2) Bernard Gur, Praclica, pp. 257-204. 

(3) Ibid., pp. 292-304. 

f.{) Ibid., pp. 288-292. 

(5) Ibid., pp. 204-287. 

(0) Yoyez Wattemiacit, Uber die Seek’ dev Br taler vow [resett 
Geiste. Berlin, 1887. 

(7J Ev.meric, Direclorium iuqnisUorum, p. 295. 

(8) Ibid., pp. 248-207. 
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avait ctendu la condamnalion et rexcommunication 
aux crcdentcs, recep tat ores, defen sores et fautores hacre- 
ticorum (1). Ceux-la pouvaicnt elre poursuivis cn 
mGme temps quo Ics « horeliqucs ». Quels etaienl- 
ils et comment leur situation sc trouvait-ello 
definic? 

Degageons, si nous lc pouvons, cclle doctrine 
juridiquo, soit des ecrits du temps, soit do la pra¬ 
tique. 

(1) c CredenLcs practcrca, rcccplalores, defcnsorcs ct faulores 
» haercticorum cxrommunicalioni decernimus subjaccrc. » 
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Cello doclrino sc trouvo cxposee dans plusieurs 
dcs consultalions auxquelles jo faisais allusion 
lout a l’lioure, entro aulres dans un memoire donl 
je donne unc scconde edition, on il est plus quo 
permis de voir la main de saint Raymond do Pcfia- 
forl elqui, appartcnant au doJmt do l’fnquisilion, 
empruntc ii sa date un internt parliculior et a son 
auteur une autorite incontestable. 

Voici d’abord quelle en fut l’occasion. Le siege 
episcopal de Barcelone etant devenu vacant, l’ar- 
cheveque de Tarragone fut invite par le Chapitre 
a poursuivro differents proces ddnquisition deja 
commences. D’apres la liste episcopate de Barce¬ 
lone, le siege devint vacant, en 1241, par la morl 
de Beranger de Palou, eveque depuis 1212; il 
resta vacant jusqu’en 1243, deux ans environ. 
C’ost pendant cette vacance quo la consultation 
cut lieu. Les juristes agissant avec Parchevoquc, 
nomine Pierre d'Albalat (1238-1248), souleve- 
rent des doutes sur plusieurs points : 
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1" Quels sent ceux qui doivent etre dits iiere- 
tiques? 

2“ Faut-il livrer au bras seculier les heretiques 
dogmalisants et relaps, mais qui so sont repentis? 

3“ Quelle est la forme do labjuralion a em¬ 
ployer? etc. 

L’archevoque n'avait sans doute ni Taulorile 
ui la competence pour rcsoudre cos difficultes et 
Irancher ces points de droit. Les jurisles dans Pcm- 
barras se reunirent en conseil pour on decider. Or, 
un seul de ces homines habiles, verses daris la con- 
naissance du droit et experts, est iiomrne : « col- 
» lationibus bine irulo factis cum venerabili fra Ire 
» R. de Pennaforli, poenilentiario domini pape, el 
» aliis viris prudentibus... » C’esl done quo la doc¬ 
trine de saint Raymond de Peiiafort prevalut. Peul- 
etre ineme tint-il la plume. L’exception faife en sa 
favour le laisse a pensor. Puisquil est soul nomine 
dans la piece, e’est qu’il y aura eu la part princi- 
pale. Rien d elonnant en cela; au conlraire, vu la 
situation morale et scientifniue de cc Frere PrO- 
cheur, deja illusive. Lniverseliement venere, il 
avait oppose un refus fonnel a la proposition do 
monter sur le siege do Tarragone. Penilencior du 
Pape, il avait, plusicurs amices auparavant, colla- 
lionne, coordoune les Deere tales, qui, sous le 
litre de Corpus juris canouici, furent mises dans lour 
forme definitive, et cello oeuvre magislrale l’avait 
place parmi les plus grands canonisles do son 
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temps. Chanoine de Barcelone avant d'entrer dans 
rordre do Saint-Dominique, general de son ordre, 
haute charge a laquellc il avait spontanement 
renonce, cost coinme naturellement qu’il fut 
appele dans co conseil et qu’il en dirigea les 
lumieres. 

Des questions qui furent posees, la premiere 
seulc repond a notre sujet actuel; c est a elle que 
je m'attache. 

Querilur qui dicantur lierelici, qui suspecti, et sic de 
sintjulis, c’est-a-dire :« Quels sont ceux qui tombcnt 
» sous le coup de la poursuite inquisitoriale? Quels 
» sont ceux qui sont justiciables du tribunal, et a 
» quel titre, ou pour quel mefait? » 

Lc memoire retint neut’cas. D abord les liaereiici. 
Ce sont ceux qui persistent dans leurs theories 
subversives ; exemplo : les Ensubbales, qui pros- 
crivent le sennent, denient a tout ponvoir, taut 
ecclesiastique que seculier, le droit a Fobeissance 
et le droit d inlliger une peine corporellc quel- 
conque. 

Ensuite les credentes. Ce sont ceux qui adherent 
aux doctrines heretiques ; car ainsi ils sont liere- 
tiques eux-memes. 

Puis les suspecti, c’est-a-dire ceux qui ont avec 
les heretiques des relations de telle nature qu’ils 
peuvent etre consideres co mine raltaches a l’Jiere- 
sie; commc scrait, par exemple, entendre la predi¬ 
cation des heretiques, tlechir le genou et prier 



456 


^’INQUISITION 


avec oux, leur donner lc baiser, etc. Et Ton peut 
(‘■Ire suspect a plusieurs degres, scion qu'on a 
plus ou moins souvcnlrepdte ces actes ou d’aulres 
semblables : simplieiter suspect us, vehement or suspec- 
tus, vehement issime suspect us. 

Vicnncnt ensuile les eelatores. Ce sont coux qui, 
ayanl rcconnu dcs heretiques sur la place publique, 
dans une maison ou ailleurs, ct qui, pouvant les 
denonccr ou signaler, ont manque a ce devoir. 

Les occulta!ores sont coux d’chord qui se sont 
engages a ric pas decolor les heretiques, ensuile 
ceux qui ont procure qu’ils n’aient pas etc reveles. 

Les rcccptalores sont ceux qui ont, au moins deux 
fois cl le sachant, donne asile aux heretiques, 
pour qu’ils pussent vaquer aux pratiques de leur 
secto : la predication, le repas, la priere. 

Les tlcfensorcs designent ceux qui defendant les 
heretiques par lours paroles ou lours actes, pre- 
tendanl, par cxemple, que c’elail do la part do 
TEglise un abusdc pouvoir quo d exlirper l'lieresic 
par la voic dcs tribunaux. 

Les fuutorcs sont ceux qui, d’une fa^on positive, 
prelent seeours, favour et conscil aux heretiques. 

Les relapsi sont ceux qui, ayanl deja abjure 
l'lieresic, sont rclombes dans une dcs faulos pre- 
cedcntcs, reriouvolanl leur debt, ct montrant par 
la une inclination prononcee pour Llieresie. 

Tels sont les cas prevus ct precises par saint 
Raymond de Penafort. 
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Cent ans plus tard, Eymeric reprit chacun de 
ces eas. II les simplifia cependant, car les recepta- 
tores, les occultatorcs, les cclatores formaient une 
seule espece juridique. II raraena les divers cas 
aux credentes, aux reeeptatom, aux defensom, aux 
fautorcs haereticonnn, aux suspecti de haevesi, aux 
relapsi in liaeresim. 11 developpa cliaquo point beau- 
coup plus quo n’avait fait saint Raymond dc Pefia- 
fort. II y mit plus do precision et dc nettcte, car 
Pexcrcicc de scs fonctions lui avait pcnnis de 
suivre les pratiques plus ou moins dissimulees des 
provenus. Mais la doctrine juridique ne differe 
pas. On y retrouve au fond la meme pensee. S il 
s’occupa, on outre, de ceux qui metlaient obstacle 
a PIn([uisition, de impeditovibus officii inquisition is, 
et dc ceux qui elaient diffames pour heresie, de 
diffamatis de haevesi, ce no fut quo pour parlor de 
situations sorties du fonelionnement memo du 
tribunal (1). Dans le fond, il n'y avait rien de plus. 
L’Inquisition eut une tradition, qui fut sa force et, 
en lui donnant un grand esprit de suite, lui assura 
rimpartialite et l’esprit de justice, aulant qu ils 
sont possibles aux liommes. 

feut-etre y a-t-il lieu de Cairo tout de suite deux 
remarques. 

La premiere, e’est que, tout le monde et chacun 
etant capable de tomber dans quelqu’un de ces 


(1) Diredpritim inquisilorum, pp. 30G et suivantes. 
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cas, quelle quo fut la situation ou la qualile du 
delinquant, personne no pouvait sc reclamer d’un 
privilege quelconque. Que Ton fut maitre do la 
ter re. comic ou baron, que I’on exer^at unc 
charge publiquc, dans un consulal ou aupres d’un 
tribunal, ecclesiaslique ou civil, que Ton fill la'ique 
ou hoimne d'Kglisc, pro Ire, cure ou religieux, 
que Ton fill do TKglise par le baplemo ou que Ton 
n’en fut pas, parce que l ori rcstait paien ou juif, 
n’iinporle, c'elail assez, pour pouvoir elrc pour- 
suivi. que d avoir pris unc part an complot, pourvu 
qu elle fill positive, que d'etre cnlre en collusion 
avec I’cnncmi commun de la sociele, que devoir 
pose des aclcs de nature a le favoriscr. C ost ainsi 
que, parmi les prevcnus, les documents nous 
montrent plus dune fois des gens, p re Ires, reli¬ 
gieux, chevaliers, consuls(l), qui cependantetaient 
rigourousement en regie avec le symbole, ou memo 
d'alitres gens, des juifs, par exemple, qui etaient 
61 rangers a l'Lgliso. Les uns et les autres avaient 
manque a leur devoir social : les premiers, parce 
qu’ils niivaienl pas pourvu a la defense de la 
sociele, dont ils faisaient parlie integrante; les 
seconds, parce quo, travaillant conlre la sociele, 
qui les tolerail, ils avaient rompu le pacte et deve- 

(I) E 3 meric a traile la question : Contra quo* procedew potest 
Inquisitor. I] n’cxcmplnit dc celte poursuite que le J > apo cl ses 
ofliciers, les Kveques el les aulres inquisiteurs. (Dircclorium, 
pp. 551 et suivantes.) 
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naient ses justiciables. Les uns commo los autrcs, 
bion quo n’etant nullement heretiqucs formcls, 
s’elaicnt rendus coupahles dun dolil qualifie : 
Fhorcsie. Cos cas, consequence extreme de la loi 
do. salul public, so rcnconlrent rare men l. On pou- 
vait memo pnursuivre los morls (1), raser les inai- 
sons des heretiqucs (i). 

Pour cc qui regardo los Juifs, ils no furont pas 
tout de suite poursuivis par l’lnquisition. 11s no 
commcncercnt a I’etre qu’avcc la diffusion du Tal¬ 
mud, qui elait un acte de propagande lendant a 
desagreger le corps social. Mais alors ils lo furont, 
tout on elant lolercs, recherchcs memo, oslimes 
pour les affaires par lout on ils so monlraient assez 
sagos et prudents pour no pas rompre Punite. 
Saint Louis agitconlro eu\ cl sos succcsseurs I'iini- 
terent. La bibliothoque do Dole du dura possedo 
un recuoil manuscrit a Lusage des Inquisilours, on 
Ton saisit assez sur lo vif la situation des Juifs an 
point do vuc qui nous occupe et le caraclerc do lour 
faule punissablc. Cetait toujours et uniquenient 
uue faule exloricurc et sociale (3). 

Par la, jo suis amene a la secoude remarque 
annoncoe. Co que Fon poursuit, cc n’est point une 
fnute de conscience conlre la foi. Aucun pouvoir. 

(1) Eymetuc, Uirectorium , p. 570. 

(2) Ibid., p. 575. 

(3) VojczPiecpsjiisli/Jcfifiaes. !H, la description tic remanuscril 
avee quclques Lettres-Mandements dc Philippe Ie llardi et dc 
Philippe le Del 
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rrcst cuiiabic d’atteindre l’hommc dans son for 
interieur. Nous no repondons qu’u Dieu de ce quo 
nous pcnsons, croyons ou esperons dans le secret 
de la conscience. L'aclc cxlerieur, au contraire, 
quo nous posons, est necessairemenl saisi par la 
loi, qu’elle le protege ou qu’elle le dcfendo; s’il 
trouble 1'ordre public, ou s’il tend posiliveinent et 
par sa nature a amener, enlretenir, favoriser le 
mal, le juge competent a le droit d‘en connaitre. 

C’esl sur cello doctrine quo le memoiro de 
saint Raymond de IVfiaforl repose. L’liercliquc 
nest point celui qui, dans le fond tin ceeur, adhere 
a un enseigneinent helerodoxe, mais Jiien celui (jui 
y persisle juridiqueinent, qui par consequent a pose 
des acles lombanl sous le coup de la loi. Colui-la 
est suspect d’heresie qui parlicipcuux actes publics 
de la socle, comine la predication. Kt ainsi des 
aulres cas. Ce qui revienl a dire, on tenues gene¬ 
rally, quo la publieile ou l’exleriorile etait la con- 
dilion necessaire du debt, ou memo faisait tout le 
debt; quo l’lnquisilion ne poursuivait point des 
fails do conscience. 

Cette remarque m’a paru opportune ici el utile, 
puree qu’ori a fail a l’lnquisition le reproche de 
violer la conscience. II faut avoucr quo, si ce 
reproche etait fonde, nous nc devrions pas hesiler 
a condamncr line inslitulion noloireinent tvran- 
uique. Mais jc crois qu il n on est rien. Sans doule, 
le debt ou fautc juridique elait qualilie par le mol 
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d’heresie; mais nous savons que ce mot designait 
des actes, des agissements apportant le desordre. 
Sans doute aussi, l’inquisiteur interrogeait toujours 
le prevenu sur ses croyances; mais c’etait plutot 
pour s’eclaircr lui-meme, c’est-a-dirc pour eviter 
toute erreur sur l’espece, car, si l’acle pose avait 
un rapport direct avec la doctrine heretique, si 
meme il s’inspirait d’elle ou n’avait ete pose qu’a 
cause d’elle, il n’etait que mieux caracterise et 
qualifie. Sans doute enfin, quelle que fut la culpa- 
bilitc de l’accuse, n'eut-il commis qu’une impru¬ 
dence legale, l’inquisitcur l invitait invariablement 
a abjurer l’heresie; mais c’etait dans le but de pre- 
venir des retours faclieux. Et si, le proces s’etant 
termine par une condamnation, a la prison par 
excmple, l’inquisiteur venait 1’cxborter a renoncer 
a la pravite lieretique, c’etait a une triple fin : 
d’abord eviter de le livrer au bras seculier, ensuite 
adoucir la peine ou meme le delivrer, enfin le faire 
rentrer dans la legalite (I). J’ai dit le mot. Comme 
pretre et convertisseur d ames, l’inquisiteur pour- 
suivait aA r ec tout le zele possible le retour a la 
foi de cet homme egare; mais, comme juge, et 
c’est le role du juge qu’il importe d’apprecier ici, 
il no cherchait qu’une chose : meltre la vie de cet 
homme en harmonie avec la constitution sociale 
elle-meme, car ce n’est pas d’une simple loi qu’il 


(1) Voyez plus bas, pp. 196 et suiv., pp. 220 et suiv. 

il 
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s’agit. AussilOt que, par l’abjuration legale, il 
s’etait mis en regie, il echappait a la penalite; et, 
sans cloute, dans plus d’un cas, le prevenu ou le 
condamne ne declara renoncer a 1‘heresie quo pour 
se soustraire a des poursuites ennuyeuses. Co 
n’etait point do l’hypocrisio, car la poursuite elait 
legale; scsconsequences nc pouvaicntavoirqu’une 
portce legale : tout le mondc 1‘cntendait ainsi. A ce 
compte, il faudrail dire quc toule contrainte cn- 
gendre rhypocrisio ou la fcinte, ct des lors ecarlor 
la repression commc immoralc, sous le pretoxtc 
qu’elle delourno l'liommc dc la voie dans laquclle 
il s’etait librcment engage. De memo le moyen 
age donnerait le spectacle d’une vasto hypocrisie, 
puisqu’il arriva si sou vent an Pape de dcmandcr a 
des parliculicrs, seigneurs ou manants, a des pou- 
voirs constitues, consuls ou comics, a des commu- 
naules, villas ou territoires, de rcvonir ad ecclesiae 
nnitalem; il l’exigea memo par toutcs les voies de 
contrainte en son pouvoir. En faisant ainsi, il so 
bornait a exercer la magistralure sociale et poli¬ 
tique devolue a la tiare, laissant la conscience dans 
son for intime a uno autre magistralure, d’un ordre 
puremcntspirituel. De memo cl a plus forte raison, 
rinquisiteur ne poursuiA r ait-il comma tel quo le 
mainticn de l’ordre etabli, en oblenant de cliacun 
qui en etait sorti qu’il rentrat dans la condition de 
tous, conscntic ou acccplee en verlu du pactc social 
deja seculaire. Ainsi la conscience restail inlacle, 
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meme sous les exigences de la loi et la repression 
des tribunaux. Bernard Gui a tr6s nettement fait 
cette demarcation necessaire. Qui poursuivait-il 
lui-meme? Ceux qui se separaient de la societe, se 
mettaient a i’ecart d’elle, et ainsi enervaient le 
pouvoir du Pape et de l'Eglise, ou reside le vrai 
fondement de Funite sociale (1). 

Si done quelqu’un etait tombe dans un des cas 
prevus, il pouvait etre poursuivi par l’inquisileur. 

Disons, avant d’aller plus loin, ce que Finquisi- 
teur devait faire en prenant possession de sa 
charge. 

Institue directement par le Pape ou son Iegat, 
le nouvel inquisiteur devait s’accrediter aupres du 
roi ou seigneur temporal du pays auquel sa com¬ 
mission s'etendait; il lui presentait scs lettres. Puis 
il se recommandait, lui disant son devoir de four- 
nir aide et secours, sous peine de tombor sous le 
coup des peines canoniques. Enfin il demandait 
des lettres de sauvegarde, pour lui et sa suite et 
leurs biens, et rappelait que le seigneur du lieu 
devait lui donner ses officiers avec ordre et obli¬ 
gation de lui obeir (2). 

L’Inquisiteurappelaitlesofficierstemporels,aux- 
quelsildeferaitloserment(3). Enfin, ilinstituaitses 

(1) « Separantes se a communitate aliorum et potestatem 
» pape et ecclesie enervantes. » ( Praclica , p. 84.) 

(2J Evmerig, Directorium , p. 390. 

(3) Ibid., pp. 390-395. 
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propres officiers, constituant sa cour : son vicaire 
ou ses commissaires (1), son vicaire general dans 
toute la province (2), les boni viri, les officiers 
subalterncs (3), le gardien de la prison (4), quand 
il avail lui-meme une prison, comme a Toulouse, 
le notaire, etc. 

Dans la suite, s’il s'abscntait, il pouvait en com- 
missionner un autre, qui le remplacait (5). 

Nous arrivons ainsi a la procedure proprement 
dite, dont nous allons essayor de decrire les actes 
successifs, en les plagant sous plusieurs titresprin- 
cipaux. 


(1) Eymeric, Directorium, pp. 403-405. 
(3) Ibid., p. 406. 

(3) Bernard Gui, Practica, p. 61 (n° 36). 

(4) Ibid., p. 61 (n\37). 

(5) Ibid , pp. 65, 66. 



CHAPITRE III 

COMMENT s’ENGAGEAlT LE PROCfcS POUR 
HERfiSIE. — LA CITATION. 

Comment chacun des divers cas punissables 
pouvait-il venir a la connaissance de l’inquisiteur? 

Par trois voies principales : la rumeur publique, 
avec Fenquete d’office et secrete qui lui servait de 
complement; la denonciation, lojijours admise 
dans le droit; les depositions des temoins ou 
meme des prevenus, reconnus coupables, con- 
damnes ou non. II va sans dire quo, quelle que fdt 
la source de ces informations, Finquisiteur etait 
autorise a agir. Et ici il faudrait parler de Pinqui- 
sition generale, qui etait admise dans les contrees 
ou Finquisiteur se rendait pour en extirper 
Fheresie. Cette inquisition generale s’appelait le 
temps de grace. Elle precedait toute poursuite pro- 
prement dite. Elle consistait en une predication le 
plus ordinairement. Les habitants etaient avertis du 
temps de grace, qui durait un mois (I). Ils etaient 
invites a aller tous trouver Finquisiteur (2). L’avan- 

(1) Voyez Eymeric, Directorium , p. 409. 

(2) Si, heretique, on ne repondait pas a cet appel, on aggra- 
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tage etait pour ceux qui, coupables, avouaient; 
car, moyennantlapromesse de renoncer aTheresie 
et la garantie de droit, ils cchappaient a toute 
poursuite ulterieure, si d’ailleurs ils avaient etc 
sinceres (1). Quant a Tinquisiteur, il pouvait 
apprendre beaucoup. II savait aussitot de quel cdte 
il devait diriger ses recherches. Nous avons dans 
lemanuscrit 609 de Toulouse un document unique 
a cet egard, puisque nous y trouvons les informa¬ 
tions recucillics aupres de cinq mille habitants du 
Lauraguais en 1245 et 1246, apres lc massacre 
des inquisiteurs a Avignonet (2). On saisit la diffe¬ 
rence entre cette information et les depositions des 
temoins, Taction juridique engagec. Dans le pre¬ 
mier cas, c’etaient tous les habitants d’un consulat 
qui venaicnt pour dire ce qu'ils savaient ou mome 
qu’ils ne savaient rien. Dans lo second, c'etaient 
les temoins proprement dits qui deposaient contre 
tel heretique designe, prevenu, deja cite ou non. 

Ces temoignages ou depositions etaient re- 
cueillis par un nolaire. Ils pouvaicnt preceder la 
citation et alors ils la provoquaient; ils pouvaient 
aussi se produire apres la citation, que la rumeur 
publique, Taccusation, la denonciation avaient 

vail silrement son cas. (Voyez Sentences de Bernard de Caux, 
pp. 45, 51.) 

(4) Par exemple, le defaut de sincerity aggrava le cas de 
W. dc Puylaurens, Sentences de Bernard de Caux , p. 32. Dans 
Documents pour servir a I'histoirede VIiujuisit ion dans le Languedoc . 

(2) Je prepare la publication de ce document. 
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determinee : dans le premier cas, c’etait le pro¬ 
cessus per inquisitioncm, dans le second le processus 
per accusationem, dans le troisieme le processus per 
denunciationem. 

Si le sujet denonce, accuse ou devoile, selon les 
cas, etait repute suffisamment coupable, il etait 
prevenu; et des lors, inculpe, il derail comparaltre 
devant Finquisiteur. Il etait ou cite par les voies 
de droit, c’est-a-diro qu’on employait envers lui 
la citation simple, que le cure lui signifiait (I); ou 
bien il etait arrete, capture, soitpar les officiers de 
justice du seigneur, du consul, du podcstat, du 
comte, du roi (2), etc., soit par les agents de la 
commission paroissiale chargee de rechcrcher les 
Mretiques, ou deFinquisiteur (3). C’est ainsi que, 
plus d’une fois, on conduisait a Finquisiteur, 
corame heretiques ou suspects d’heresie, des gens 
dont il n’avait jamais entendu prononccr le nom. 
Dans le cas de citation directe ct personnelle, il 
avait, au contraire, fait un commencement des¬ 
truction do Faffaire et forme un dossier. Et alors, 
il pouvait arrivcr que Finquisiteur donnat un 
mandat general d’arrestation (4). 

La Pmctica de Bernard Gui (5) et le Directo- 

(4) Bernard Gui, Pmctica. Prima pars, 1, 5, 9, 10, 11. P. 3, G, 
8, 9. 

(2) Ibid. Prima pars, 4, 6 , 8. P. 5, 6 , 7. 

(3) Ibid. Prima pars , 7. Dans ce cas, les officiers de la jus- 
* lice scculiere devaient preter leur concours. 

(4) Ibid. Prima pars , 3. P, 4. 

(5) Ibid. Prima pars. 
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rium d’Eymeric (1) contiennent de nombreuses 
pieces de citation s’appliquant aux cas les plus 
divers, qu’il est inutile d’enumerer ici, car ces 
formes de droit interessent plus le jurisle que 
rhistorien. 

Lc prevonu etait cite a comparaltre tel jour, en 
tel endroit, devant l’inquisiteur, pour avoir a 
repondre de hi is quo ad fidem cl officium inquisitionis 
pertinent. Comme aussi, il pouvait se trouver deja 
en prison, dans le cas, par example, oil il avait ete 
arrele ou capture. 11 etait amone devant l inqui- 
siteurpour avoir a repondre des accusations pesant 
sur lui; rinquisileur pouvait aussi 1 interroger dans 
sa cellule. 

♦ 

Si la citation etait la voie de droit ordinairement 
suivie, cependant il arriva plus d’unc fois que des 
heretiques, obeissant aux considerations les plus 
personnelles, vinrent d’eux-memes devant l’inqui- 
siteur pour faire leurs aveux ou depositions : la 
mention testis non citatus n’csl pas rare dans nos 
documents (2). 

(J) Diredoriuin. Tercia pars. 

(2) Vojoz, par example, les interrogatoircs dans Documents 
pour semr ci I'hisloire de 1’Inquisition dans le Languedoc, pp. 24G 
et suivantes. 
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l’interrogatoire et la preuve 


Si le prevenu avouait aussitdt, la cause etait de 
soi entendue. L’inquisiteur n'avait qu’a se deman- 
der si les aveux avaient etc complets. Le plus sou- 
vent, le prevenu lui opposait la denegation la plus 
energique; c’est Lhabitude dcs coupables. Les 
inquisiteurs qui ont ecrit pour aider le juge dans 
l’instruction quil avait a poursuivre, comme Ber¬ 
nard Gui, ont multiplie les conseils et se sont fait 
un devoir de decrire l’heresie dans chacunc de ses 
formes les plus subtiles (1), pour pouvoir sur- 
prendre le prevenu jusque dans ses derniers 
retranchemonts. Comme aussi, ils se sont atta¬ 
ches a indiquer et decrire, pour les demasquer, les 
ruses et les subterfuges dont les accuses usaient 
pour eluder les questions de leurs juges et ne pas 
mettre a decouvert leurs erreurs (2). Dans le cas 
de poursuite per inquisitionem, ou enqueto secrete, 

(1) Behn’ard Gui, Practica. Quinta pars. — Eymeric, Directo- 
rium , pp. 488 et suivantes. 

(2) Ejmeric compte jusqu'a dix moyens qu’ils employaient. 
( Directorium , p. 430.) II expose les moyens que rinquisiteur 
pouvait employer pour dejouer leurs ruses. (Ibid., p. 433.) 
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il fallait bien arriver a obtenir Faveu, qui seul 
constiluait la preuve. 

Quels sont les moyens qu’ils employaient pour 
obtenir Favcu? II couvient tie faire observer que 
Favcu avail un double objet : les differents cas de 
Fheresio ou fautes pcrsonnelles, ou bien les cas 
d'heresie chez les autres. Lo prevenu etait inviie 
a dire ce qu’il savait dc lui-memc et aussi ce qu'il 
savait des aulros; il le jurait raeme : jurat its super 
qualuor sancla Dei Ecangelia quod super facto hercsis, 
tani de se quam de omnibus aliis, puram, plenum et 
meram diccret ceritatem. 

L’inquisiteur David d’Augsbourg en a Iraite (1). 
Il indique quatre moyens. Vraiscmblablement il cn 
avait fait ou vu Femploi. 

I* La crainte do la rnort. Cest-a-dire qu’on fai- 
sait entrevoir an prevenu, s'il n’avouait pas, la 
condamnation supreme ou le bucher; au conlraire, 
s’il consentait a purler, il reccvnit la promesse 
d’echappcr a un tel supplice. 

2° Le eacliot plus ou moins rigoureux, aggrave 
par unc nourrilure parcimonieuse, la menace que 
des temoins deposcront conlre lui et qu’alors il ne 
pourra pas se sauver, et aussi Feloigncment de 
tous complices capables de Fencourager dans scs 
den6galions. 

3°La visite do deux liommes surs, fidelcselprovidi, 

(1) Pheger, Der Tractat dc* David von Augsburg iiber die U'a/- 
desier, pp. 43^45. Miinchen, 1878. 
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juges aptes a l’amener par de bonnes paroles a faire 
des aveux (1). 

4° La torture. C’etait le moyen qui appartenait 
a la justice seculi^re. Puisque sa competence et 
son autorite avaiont etc adonises on cc qui regar- 
dait la peine supreme pour Pedicter et l’appliquer, 
il fallait bien admettre son intervention dans Tins- 
truction et l'aveu, si elle etait jugee necessaire. 
David d’Augsbourg appelle la torture judicium seen- 
lare (2). 

(4) * Qui non profunde adhuc immersus est in heresim, 

» potest aliquando reduci per minas mortis, ct si tunc spes de¬ 
ft tur ei, quod permittatur vivere, si velit confiteri pure errores 
» quos didicit, et alios prodere quos de secta cognoverit. Si 
» autem recusethocfacere, recludatur in carcere et incruciatur 
» ei timor, quod testes contra ipsum habeantur, et si per testes 
» convictus fuerit, nulla 11 et ei miscricordia, quin morli tra* 

» datur; et sustentetur tenui victu, quia timor talis huniilia- 
i) bit eum, et non permittatur aliquis accedere complicium 
* suorum, ne roboret eum vel instruat quomodo callide res- 
» pondeat et nullum prodat, nee alii accedant, nisi aliquando 
» duo fideles et providi, qui caute quasi compaeientes moneant 
» eum, ut a morte se liberet et sincere confiteatur quod erra- 
» vit et in quibus, et promittant ei. quod si hec fecerit, quod 
tunc possit evadere, ne cremetur. Timor enim mortis et spes 
» vile emolliunt cor quod vix aliter posset emolliri. Loquantur 
» etiam blandiendo sic : Non formides secure confiteri. si forte, 

» quia credebas illos esse bonos homines, qui ista et ista 
» doceant, adhibuisti eisfidem et libenter audiebas eos, el de¬ 
ft disti eis de substantia tua, vel aliquando recepisti eos in 
» domum tuam vel fecisti eis confessionem, cum esses simplex 
» et diligeres eos, quos putabns esse bonos, et malum nes-. 
ft cires de ipsis; hoc enim posset contingere multo sapien- 
» cioribus quam tu es, quod sic deciperenlur. » 

(2) Voici ce qu’il dit de la torture : 

« 37. Quod per judicium seculahe sunt compellexdi. 

> Quod si aliquis accusatus et detentus non vult sponte confiteri 
» errores suos et procedere alios complices suos, potest per 
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Trop degensse figurentque la torture est d’ori- 
gino inquisitoriale, qu’olle appartient en proprc a 
l’lnquisition et que celle-ci en porte la responsa- 
bilite devant l’histoire. C’est beaucoup d’igno- 
rance. Je ne me permettrai pas d’insister ici. Ail- 
lcurs, j’ai fait remarquer quo «les auteurs les plus 
autorises admettent qu’elle est etrangere au droit 
canonique (1) ». La torture a son originc dans le 
droit civil, puisqu’elle etait employee a Rome. Elle 
fut interdite dans les tribunauxecclesiasliques(2); 


» judicium seculare ad hoc compclli questiouibus et tormcn- 
» tis, citra membrorum diminucionem et mortis pcriculum, 
» accusare aliquos, quos scit, et fan tores eorum crcdentes, et 
» err ores suos expresse confiteri, secundum constitucionem 
» Innocentii IV pape. > 

(1) Documents 'pour servir a Vhisloire de 1’Inquisition dans le 
Languedoc, Introduction, ccxxxvm-ccxxxix. (Societe de 1’His- 
toirede France, t. 299. Paris, 1900.) 

(2) Dans le Decret de Gratien (II, 15, vi. 1) nous lisons : Con- 
[emtio non debet e.rlorqueri , sed sponte projiteri. Plusicurs auteurs 
se sont ici absolument mcpris. Je citerai particulierement le 
rcgrctle M. DiussAun. Manuel d’histoire du droit francais , pp. 641, 
042. note 2. (ln-8% Fontomoing, 1899.) Extorqueri nc signifle 
nullcment la torture ou la question. 

II suffit de live avee \m peu d’attention lc canon Si sacerdoti - 
bus, 1, C. 15, q. 0, pour s’apercevoir quit n'a absolument 
aucun rapport avec la torture. Cc canon est une fausse decre- 
talc, ecrite par le pseudo-Isidore vers 850; il nous met sous 
les yeux unc manoeuvre dont on usait a cettc epoque pour 
depouiller de leurs biens les ev&ques, et en general les admi- 
nistrateurs des biens d'eglise; on leur arraebait par force, on 
leur extorquait des aveux (« confessiones ») ecrits, par lcsquels 
ils reconnaissaient des dettes, charges ou eontrats, et ensuite, 
a l’aidc de ces aveux signes, on les depouillait de leurs biens. 
Lc canon declare ces aveux absolument nuls : » Omnis enim 
* confcssio, quae Fit ex necessitate, fides non est; — confessio 
» enim in talibus non compulsa, sed spontanea fieri debet; — 
» confessioergo in talibus non debet extorqueri, sed sponte pro- 
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elle y resta interdite, hormis dans la cause 
d’heresie, ou Innocent IV Tautorisa en 1252, vingt 
ans apres Fetablissement du fameux tribunal (1); 
la constitution fut renouvelee et confirmee le 
30 novembre 1259 par Alexandre IV (2) et le 3 no- 
vembre 1265 par Clement IV (3). C’est vrai; mais 
il est egalement vrai que le Saint-Siege ni ne la 
crea a 1’usage de YInquisitio hacreticae pravitalis ni 


fiteri. » — Aussi Gratien, qui insere dans son decret cette 
fausse decretale, lui donne pour tilre ceci : « C. I. Ministro- 
i rum eonfessio non sit extorta, sed spontanea; » on voit qu’il 
s’agit des aveux des ministres de PEglise, en general de ceux 
qui administrent ses biens. — C’esfc ainsi egalement qu’cxpose 
ce canon la Glose ordinaire du decret (Joannes Teutonicus, vers 
1212) (1). — J’ai sous les yeux le commentaire d’fitienne de 
Tournay (eveque de Tournay, 1192-1203) sur ce canon; il dit 
ceci:«Ilaecquaestio, per negativam terminatur, cum auctoritate 
» canonum a nullo cruciatibusextorquenda sit eonfessio , et legum 
* (romanarum) auctoritate soli servi in judicio ad confiten- 
» dum dc se torqueri jubeantur, liberi etiam, si sint viles 
» personae, ad testimonium profitendum nonnunquam tor- 

> quentur (2). » 

J’ai egalement sous les yeux le commentaire de maitre Ro¬ 
land (le futuv Alexandre III) sur le meme canon; void ce qu’il 
dit: « Qu. YI. Sexto quaeritur an eonfessio cruciatibus sitextor- 
» quenda. Quod nullo modo fieri posse probatur; nam violen- 

> ter extorta firmitatem habere non posse saecularibus quoque 
j legibus asseveratur : Quod enim ri metusve causa geshrn est , 

> ratum non habebo , ait praetor; idem quoque testatur Alexan- 
» derpapa, dicens: Sisacerdotibus, etc. (c’estle canon cite) (3).» 
On voit qu’il s'agit, non de la torture judiciaire, inais des actes 
qui auraient ete faits par crainte ou violence; et tous ces actes 
sont annules. 

(1) Bulle Ad extirpanda du 15 mai 1252. (Potthast, n° 14592.) 

(2) Ibid., n° 17714. 

(3) Ibid., n° 19433. 

(1) Corpus juris canonici cum glosis, t. I, Lugduni, 1071, col. 1080. 

(2) Die Summa dcr Stephanus Tornacensij, ed. Schulte, Giessen, 18 p, 122. 

(3) Die Summa Magistri Rolandij 6d. Thaner, Innsbruck, 1874, p. 
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ne Pimposa. Plus haut, j’ai note la meprise de ces 
historiens qui attribuent Pelablissementde requi¬ 
sition a l’influence du droit romain. Cette erreur a 


pour cause principale cette idee precon§ue que 

la torture provient de requisition. 

Du moins on sera assez porle a admettre cette 

influence on ce qui regardc Pinlroduction de la 

torture dans les tribunaux de requisition deja 

existants. L’heresie n’etait-elle pas consideree 

coinme un crime do lese-majcste divine? Puisque 

done a Rome on appliquait la question aux preve- 
\ 

nus du crime do lese-majeste humaine, pourquoi 
la repousser? Je croirais a cette influence pour un 
autre motif. L’aveupouvai l porter sur les complices, 
c’csl-a-dirc sur les aufres Iiereliques qu’il fallu.it 
faire connaitre. Or, Innocent IV assimilc l'here- 


tique au larron ou a Phomicide, au voleur. Le 
volcur esl lenu de faire connaitre ses complices. 
Done aussile sera Phcreliquc (1). Mais c’estlc droit 
romain qui imposait cette obligation au voleur . 

Innocent IV posa la limitc quo la question ne 
devait jamais franchir : cilra membri diminulioncm et 


(1)« Teneatur praelerea potestas seu rector oinnes haereticos 
» quos captos habueril, cogere citra membri diminulionem ct 
» mortis poricnlum, tanquam vere latrones et homicidas ani- 
» maruin et fures sacramentorum J)ci et fidei ehrislianae, 
» errores suos expresse fatcri, et accusare alios haereticos, 
» quos sciunt, et bona eorum, et crcdcntes, et rcceptatores et 
» defensorcs eorum, sicut cogunlur fures et latrones rerum 
» tcmporaliurn accusare suos complices, et fateri malplicia 
» quae feccrurit. b (Dccret Ad abolendum.) 



LA PROCEDURE INQUISITORIALE 175 

mortis pericuhm. Nous ne sachons pas quo cctte 
regie ait jamais ete violee. Mais, en outre, l’inqui- 
siteur ne pouvait a son gre imposer la torture. II 
y avait bien des precautions a prendre et aussi plus 
d’une regie a observer. En principe, la toi'ture ne 
pouvait etre employee que si le sujet avait varie 
dans ses depositions et que si de nombreux et 
serieux indices autorisaient a le croirc coupable; 
il fallait un commencement de preuve. D'ailleurs 
la torture n'etait permisc que pour etablir la cul¬ 
pability; a telles enseignes que, si I’inquisiteur en 
avait par ailleurs la preuve juridique, il devait 
l’ecarter. Son devoir etait de l’eviter le plus long- 
temps possible; il ne s'y decidait qu’apres avoir 
utilise los autres moyens et avoir memo attendu 
longtemps. Persuade que le prevenu niaitsystema- 
tiqucment, et dans ce cas seulement, il le livrait 
pour la question; mais, memo alors, il Pexhortait 
jusqu a la derniere minute (1), c‘est-a-dire qudi re- 
tardaitlatorlureleplus qu'il pouvait. Eymeric, que 
je cite, y repugnait sans aucun doute, car ici il donne 
un moyen de sauver le coupable, que son experience 
lui pcrmet de recommander et en l ef/icacile 
duquel il croit : c’est qu’on lui fasse entendre 
qu’il echappera a la mort et qu’on se conlentcra 
do son serment de ne pas retomber dans le meme 
debt (2). De fait, la torture fut employee avec 

(1) Eymeric, Directoriim, p. 481. 

(^) « Inducendo informetur, quod non tradetur morti, sed 
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moderation, ou mime rarement. Bernard Gui n’en 
dit prcsque rien dans la Pntctica, ce qixi etonnait fort 
le profcsseur Yungmann. Les documents qui nous 
restcnt, par example, do PInquisition dans lc Lan¬ 
guedoc, ou clle fut si active, ne nous mettent cn 
presence que de trois cas certains (1). Quant a 
Eymeric, qui met en avant son « experience »,il 
ne croyait pas Lcaucoup a Pefficacite de la torture : 
des coupablcs, les uns preferaient mourir plutOt 
que d’avouer; les autres devenaient insensiblcs; 
ceux-la, d’unc nature faible, avouaient tout indis- 
tinctement. 11 recommandait la reserve, la pru¬ 
dence, la plus rigourcuse circonspeclion (2). 
Quaeslioncs sunt fallaces el inefjicaces : cctte condem¬ 
nation do la torture est do lui. 

Les depositions des temoins donnaient de bien 
autres resultats. 

L incapacite juridique resultant de la profession 
iPheresie otait levee pour Pheretique deposant ou 
temoignant contrc un autre heretique, ou le 
denoncant. Cette disposition, do nature a nous 
surprendro et bien capable de nous faire croire a 
une sorte dacharnement contrc les Cathares, les 
Albigeois, les Arnaudistes et les autres, s’explique 

» jurabit ne'de cetero revertatur ad delictum : nnm de certo 
» (ut experientia pluries me docuit) multi faterentur veritatein, 

» nisi metu mortis terrerenlur : et, si proinittatur cis, quod 
» non tradentur morti, fatebuntur. » (Directorium y p. 481). 

(1) Voyez nos Documents, Introduction, eexe, ccxcr. 

(2) Directorium , p. 481. 
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assez par les circonstances. Les heretiques tenaient 
ties conventicules; ilsavaient dcs pratiques secretes; 
volontiers, its se cachaient; its usaient do tous les 
expedients possibles pour echapper aux poursuites; 
ils se cachaient et dissimulaient leurs pratiques. 
Cola resulte abondamment do tous les documents 
speciaux de Fepoque. 

II fallait de toute necessite cependant les faire 
sortir du mystere dans lequel ils s’enfermaient 
obstinement. Comment? Si l’un des leurs. etait 
saisi ou venait a resipiscenco, il pouvait, en par- 
lant, lever un coin du voile qui les couvrait tous, 
dire des noms et faire connaitre les coparticipants 
de toute culpabilite. Le cardinal Romain de 
Saint-Ange, informant contre les heretiques lors 
du Concilede Toulouse en 1229, avait reconnuune 
telle necessite; il avait admis les depositions des 
anciens heretiques. Les circonstances justiliaient 
une telle nouveaute. Elle ne tarda pas a elre legi- 
timec : preuve qu’elle repondait a un besoin de la 
cause qu’il s’agissait d'instruire. 

Les denonciations etaient done retenues et les 
depositions (I) ou temoignages transcrits par le 
notaire pour en faire Fusage de droit. Il n’y avait 
pas d’audience publique, ni de confrontation. Le 

(l)Voyez. commc examples, les depositions contre Pierre Gar¬ 
cias, recues par Bernard de Caux et Jenn de Saint-Pierre, on. 
1247. (Documents pour serMr a Hdstoive de l’Inquisition duns le 
Languedoc, pp.90-114.) Voyezaussi les depositions contre Bay- 
jnond de Niort. (Ibid., pp. 147-149.) 


12 
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t6moin ne revenait plus; son temoignage suffisait, 
une fois qu’il etait admis par l’inquisiteur. 11 etait 
communique a Pace use, auquel on fournissait une 
« copie », moins le nom du temoin, qu’on ne lui 
faisait pas connaitro. Nous avons vu que le legat 
•Romain de Saint-Ange avait par prudence cache 
les noms des lemoins (1); le Concile de Narbonne 
de 1235 consacra ce point de la procedure, resul¬ 
tant du devoir ou etait la justice d’Lglisc d’ecarlcr 
les rcprcsailles et les vengeances, autremenl ine¬ 
vitables. Avec. plus dautorite encore, les papes 
Gregoire IN, Innocent IV ct Alexandre IV le ren- 
dirent definilif et d’uno pratique universelle. 
M. Langlois s’en est scandalise (2). Le motif d’une 
telle mesure l’a peu impressionne; il n’a voulu 
voir quo le droit du coupable. II n’a pas assoz 
remarque deux dispositions cssentiellcs : 1° les 
noms des temoins devaient etro communiques a 
des hommes experts, jurisconsullcs ou autres, qui, 
etant saisis du temoignage, en pesaient touto la 
valour d'apres les circonslances de lieux, de per- 
sonnes, de temps (3). 2° Le prevenu ou accuse 
etait invite a faire connaitre s’il avail des ennemis 
mortcls; si oui, il devail le prouver, dire pourquoi 
et les designer par lour nom (4); ils etaiont aussilot 


(4) Voyez plus haul, pp. 77 ct suiv. 

(2) VInquisition d'apres destravaux recent*. In-18, Paris, 1002. 

(3) Bulle (Tlnnocent IV du 13 juillet 1254. ( Layettes , III, 
4112.) 

(4) « Uequisilus si liabet inimicos, dixit quod sic; et est ei 
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recuses et ecartes de plein droit de la cause. Cela 
attenue beaucoup la vigueur de cette disposition, 
oil de bons esprits ne sont pas disposes a relever 
un deni de justice absolu. Sans compter qu’une 
raison d’in toret general justifie l’cxception de sa 
nature transitoire. Peu a peu on so relaclia de 
cette rigucur, parce que sans doutc le peril, vio¬ 
lent dans le milieu du treizieme siecle, s’atFaiblit 
plus tard. Boniface VIII ameliora la situation de 
l’accuse de deux manieres : d’abord il voulut, dans 
le cas de peril, que les noms fussent communiques 
par l'inquisiteur a l’eveque ou a son vicaire general 
si l’inquisiteur poursuivait, par l’eveque a l’inqui- 
siteur si I’evequc avait retenu la cause, sans pre¬ 
judice des juristes, personnes avisees et honnetes, 
auxquels soit l’inquisiteur soit l’eveque devait, en 
communiquant les noms, exposer toute la suite du 
pvoces. Ensuite, tout peril cessant,il permit, c’est- 
a-dire imposa la communication des noms des 
temoins et des accusateurs, cessante vero periculo 


» assignata instans fcria VI* in festo bcati Antonini ad nomi- 
» handum suos inimicos et dicendum causas inimicitiarum 
» contra illos qui in inquisitione deposuerunt contra eum. » 
(Rerjistre du cjref/ier de VInquisition de Carcassonne, dans les Docu¬ 
ments , p. 424,) — « Requisitus si habet inimicos, dixit quod 
» sic; et tnulidit eos in scriptis; et plures inimicos non vult 
» nominare, immo renuntiat, ut dicit, nominationi inimi- 
» corum, » (Ibid., p. 132-133.) — « Requisitus si habet inimi- 
» cos, dixit quod sic, Rer. Gausbert et Martinum Montanerii; 
» set nullam legitimam causam inimicitiarum assignavit; et 
» alios inimicos noluit nominare, » (Ibid., pp. 136. Gf. p. 137, 
139.) 
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supra dicto, accusalorum el tcstium nomina, prout in 
aliis fit jusliciis, publicentur (I). Eymeric ne rotenait 
plus qu’un seul cas pour opposcr Ie refus a la 
dcmande de Faccuse: c’cst colui ou l’accuse, jouis- 
sant do « la puissance », pouvail faire du tort a 
Faccusateur, lui causer un veritable cl conside¬ 
rable ilommage (2). Pour Eymeric, qui parlait 
d’experienco, cette « puissance » elait nocive on 
raison de la naissancc, de la fortune et de la 
mechancete, surtout de la mechanccle; car 
Fhomme pervers, n’ayanl ricn a pordre, ne menage 
ni les personnes ni les interels, il se porte a tous 
les exc6s (3). 

Les temoignages communiques, l’accuse etait 
invite a so defendre : s’il voulait sc defendre (.4), 


(4) I3u]le Ut commissi vobis officii. (Secrli Decret .. lib. V, tit. IF, 
c. 20.) 

(2) o Suppressis tamen tcstium et deponentium ac accusan- 
« tiura nominibus, ubi Inquisitor inconscientia videat eisdem 
» grave periculuin imminere, si ipsorum nomina proderentur 
» propter potentiam dclatorum. Ubi autem non videatur tale 
ft periculum imminere, si ipsorum nomina proderentur prop- 
» ter potentiam dclatorum, sunt hujusmodi nomina delato in 
» praedieta copia exprimenda. * (Directoriurn, p. 44G.) 

(3) « IntelHgas hie potentiam delatorum non lantum pofen- 
» tiam generis, sed et potentiam pecuniaj, vel malitiie. dra¬ 
ft vius enim periculum immineret teslibus, si eoruni nomina 
» proderentur delato homini non generoso, sed alias mali- 
» tioso, et sacrilegis et perversis hominibus assoeiato, qui 
» nihil habet perdere, quam homini potenti genere, vel niiliti, 
» diviti, seu mercatori Iocupleti, qui habet quod perdat; et 
ft non vult seipsum perdere : et htoc experientia docet Inqui- 
a sitores quotidie evidenter .*(Dircctorium, p. 44G, Gf. p. 027.) 

(4) « Requisitus si velitse deffendcre dc his que in inquisi- 
» tione inventa sunt contra eum, dixit quod sic. » (Registre du 
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jour et heure etaient fixes par l'inquisiteur, qui 
ne pouvait proceder au prononce de la sentence 
le jour du Sermon general que si les proces dcs de¬ 
fenses etaient finis, expeditis defensionnm proccs- 
sibus (1). La defense elail de rigueur, puisque 
nous la voyons se produire dans les proces des 
morts accuses ddieresie. Dans ce cas, c’etoient 

greffter da tribunal de Carcassonne , dans Documents , p. 424.) 
— « Et est ei assignata dies vigilia instantis fcsti beati 
» Malhei ad proponemJum omnes exceptiones et deflensiones 
» suas legitimas, si quas habet. » (Ibid., p. 131.) — « Requisitus 
» si vciit se deffendere de his quc in inquisitione inventa sunt 
» contra eum, dixit quod sic. Item, requisites si vult ea in 
» scriptis recipere, dixit quod sic. » (Ibid., p. 132.) — « Item, 
» eadem die iuerunt sibi tradita dicta iestiuin in scriptis, qui 
» contra ipsum deposuerunt in inquisitione. * (Ibid., p. 133.) — 
» Requisitus si vull se delFendere de hi is que in inquisitione 
» inventa sunt contra eum, respondit quod nullus pro vero 
» potest aliquid dicere de ipso. Requisitus si vciit ea in scrip- 
» tis recipere, dixit quod non; et aliter non vull se deffendere. * 
(Ibid., p. 130. Cf. pp. 137, 138, 139. 103.) — e Fuit sibi assi- 
» gnata dies vigilia instantis fesli beati Mathei apostoli, ad 
» proponondum exceptiones et deffenciones legitimas, si quas 
» liabet. o (Ibid., p. 155.)— « Requisitus si volebat se defFendere 
» de hiis que in inquisitione inventa sunt contra eum, et si 
» volebat ea in scriptis recipere, dixit quod non. Item, requi- 
» situs, dixit quod habebat inimicos, videlicet Rer. de Broui 
» et sorores ejus, pro eo quod habuit causam cum eis super 
» quadam aissada; lamen postmodum pacificatum fuit inter 
» cos. Item , Ber. Seguini est inimicus suus, quia inlerJecit 
» aliquos de consanguinitate uxoris sue. Item, Saurina est ini- 
» mica sua, quia ipsa dicebat quod habuerat rem cum filia 
» sua. Et requisitus si aliud volebat diccre vel proponere ad 
» deffensionem suam, dixit se nihil aliud scire; et fuerunt 
» sibi publicata dicta testium... Et facta publicatione, ilerum 
» fuit requisitus semel, sccundo et tertio, si volebat aliquid 
» aliud dicere ad delTensionem suam vel aliquas legitimas 
» exceptiones proponere, dixit quod non, nisi sicut dixit. » 
(Ibid., p. 173. Cf. pp. 183, 189, 217.) 

(1) Bicknakd Gui, Practica. Tercia pars, 1, p. 83. 
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les enfants, les heritiers, les detenteurs dcs biens 
ct tous auiros ayants droit qui etaient invites a la 
faire entendre et valoir : comparcanl coram nobis, pre¬ 
diction defunctum, si voluerint ei poluerint, defensitri, 
diciuri cl proposituri si aliquid ad cxcusalioncm seu 
defensionem dicti defuncti rationabiliter duxerint propo- 
nendum (1). 

La defense etait done provoquee ct do droit; 
inais Ie prevenu ne pouvail s’aider d’uri avocal. II 
ne faut pas dire que l'assislance judiciairc lui etait 
refusee, que le prevenu en « etait prive », bien 
que je l’aie ecrit (2). II cst plus exact de dire qu’il 
n’en etait memo pas question, qu’il ne pouvait 
pas en etre question. 

II etait defendu par le droit de preter aux here- 
tiques aide ct favour : e’est un principe qui est 
sans cessc rappele par nos documents. Lucius III 
on fit l’applicalion aux princes, seigneurs, podes- 
tats, etc., et a lours offieiers; scs successeurs la 
ronouvelercnt, ct nous trouvons sans cesse celte 
defense rappelee ou edictee d’autorite selon les 
cas. Ici personne ne ternoigne la moindre sur¬ 
prise. Cela nous parait alter de soi. Mais Inno¬ 
cent lit fit cotte meme application a l’avocat : 
Vobisadcocatis ct scriniariis firmilcr inhibemus nr haerc- 
licis, credent ilnis, faatoribus rel defensor Urns eorumdem, 

(1) Bernard Gin, Fraction. Prime pars, 22, p. 20. Of. Docu¬ 
ments, Introduction, p. cci.xxxi, ct pp. 101,102. 

(2) Documents, Introduction, p. cci.xxx. 
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in aliquo praestctis auxilium, consilium vel favorem, 
nec eisin cans is cel in fact is, vel aliquibus litigantibus sub 
eorum examine ccstrum patrocinium praebeatis, et pro 
ipsis pablica instrumenta cel scripta faccre nullaienus 
attenletis (1). L’avocat qui aurait prete son con- 
cours a l’heretique, en mettant son talent et ses 
connaissances au service de sa cause, aurait do ce 
chef encouru la noted'infamie. L’idee de l'appelor 
ne pouvait done pas venir. 

Cette disposition etant antex’ieure a l’lnquisi- 
tion, il faut en chercher le motif ailleurs, par 
excmple dans 1‘idec que I on sc faisait de la foi, 
dont le peril etait de soi dans l’lioresie, et aussi 
dans cctte opinion que difficilement l’avocat ne par- 
tage pas les principes de son client : defendro un 
heretique, e’eut etc etre heretique soi-meme, car 
on ne voyait pas, commo nous, dans toute cause 
quelle qu’ellc soit, le simple theme d’une plaidoirie 
eloquente. Done 1’avocat ne prCdait pas aide a 
rheretique. C’etait le principe consacre par le 
droit, qui se preoccupait de defendre et de pro- 
tegor la foi et de preserver chacun de l’heresie, 
crime digne du dernier supplice. 

Seulement, en ce point, cette riguour s’adoucit 
avec le temps, de mcme qu’elle s’etait adoucie 
pour la communication des noms des temoins et 

(4) Bulle Si adversus nos tie 4205. ( Deer lib. V, tit. VII. De 
lucreticis , c. 11.) 

Ejmeric a reproduit ce canon. ( Directorium , p. 99.) 
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des accusateurs, comme nous l’avons vu (1). Co 
fat sans doute pour une raison analogue : lc danger 
disparaissanl, il n’y avail plus quo des avantages 
a accorder rassislancc judiciaire; je dis main te¬ 
nant : accordcr, car il fallait que l’accuse la daman- 
dal. 11 oblenail pour sa defense non seulement un 
avocat, mais encore un procurcur. Toutefois, cc 
n'est pas indistinclemenl a tout avocat ou a tout pro- 
cureur qu’on la coutiail. Eymeric nous dit qu’ils 
dcvaienl elre deslioimncs d une probite eprouvee, 
fideles observaleurs de la legalite, experts dans 
Tun el l’aulre droil, pleins de zele pour la foi. 11s 
prenaient connaissance de tout lc proces (2). El, 
la-dessus, ils faisaienl la defense de l’accuse. 

Ils la presenlaient a l inquisileur ou a l’eveque 
par ecrit ou do vivo voix. 11 n’y avail pas de debats 
publics (4). 


(1) Plus haul, p. 170. 

(2) o Dcfensioncs juris sunt ei coneedendaj, et nullatcnus 
>* denegandm. El sic conccdeulur sii>i advoealus, probus lumen, 
>* et de b galitatc non suspcctus, vir ulriuscpie juris perilus, et 
» (idei zelator; et procurator pari forma, ac processus loti us 
» copia. » (Eymkiuc, JJireclorinm, p. 440.) 

(3) Dans un proces de 1337, nous voyons quel’accuse. mis sur 
le pied du droit commun, cut la communication des noras des 
lemoiiis et jouit pleinemcnt de rassislancc judiciaire. Dooms, 
la Procedure inquisitoriale au Lanyuvdoc an quatorzieme siecle. 
in-8", Picard. 

(4) « Concedimus, quod in inquisitionis lurrclicw pravilatis 
» negotio proccdi possit simpliciter et fie piano, ct absque advo- 
» catorum ac judicioruin slropilu et figurn. * (Honiface VIII. 
Sext., lib. V, tit. II, c. 20. Slatuta.) — « In causa fill ei procedilur 
» summarie. simpliciter et de piano, absque advocatorum et 
» judicioruin strepiluet ligura. # (Eymkiuc, Directorimn , p. 417.) 



CIIAPITRE V 


MOYENS DE TIR E R I.E PROCES EN LONGUEUR 

Ce n’est pas l’inquisiteur qui d’ordinaire son- 
geait a tirer le proces on longueur et on prenait 
les moyens. II n’y avait aucun interet, il n’en avail 
aucune raison, hormis dans le cas on il jugeait bon 
dappeler de nouveaux temoins a charge. Le pre- 
venu, au conlraire, pouvait desirer gagner du 
temps et espercr trouver, a la reflexion, par 
excmple, de nouveaux systemes de defense. Par- 
fois, il croyait son droit en jeu. On ne peut s’eton- 
ner qu'il le fit valoir. 

Eymeric enuinere cinq cas, ou le proces se pro- 
longeait. 

D’abord la multiplication des temoins. Elle etait 
souvent inutile, la cause se trouvant suffisamment 
instruite. Mais aussi elle pouvait se presenter 
coinme necessaire et opportune : necessaire, si on 
n’avait pas le nombre legal voulu; opportune, si, 
le nombre atteint, il paraissait bon d’en appeler 
do nouveaux pour mieux convaincre le prevenu 
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niant les charges en tout ou en partie, paraissant 
plein tie malice et mal dispose (t). 

On le voit, cctte citation et audition de temoins 
en plus grand nornbro se faisait par l'inquisiteur 
contre le prevenu pour arriver a mieux le con- 
vaincre ou a le convaincre legaloment. Ccla pre- 
nait du temps. 


C’elail ensuite la defense, que rinquisilcur 
accordait a 1‘accuse. Ellc ela.it souvent inutile, 
dans lc cas par exemple ou il avait avoue; car, au 
treizieme et au qualorzieine sieclc, on ne conce- 
vait pas la defense comrae un simple expose des 
circonstances altenuanles ou un appcl a la pilie 
des jugos. L'inquisiteur appreciait d’accord avec 
les boni ciri; nous verrons plus tard quel elait *le 
role des boni ciri. La defense pouvait paraitre aussi 
bonne et do droit, soil que I'innoccncc presume© 
ne ful pas suffisaminent etablie, soit au conlraire 
que l 1 accuse se refusal a accepter les temoignages 
recus contre lui. S il demandait que la defense 

(1) c Quando vero ilelatus tion est legitime eonvictus : vel si 
» est eonvictus, paucis testibus est eonvictus, utpote duobus, 

» tribus. quatuor, vel quinque testibus, et stal in sua negativa in 
» parte vel in toto, et pnvsumitur plus de pertinacia ejus, et 
» malitia, quam de obedientia et pcenitentia; licet de jure 
» sufliciant, iamen ut fortius convineatur, et verifas melius 
» detegatur, et quia facilius repcllcret a testimonio tres, vel 
» quatuor, quam decern, vel quindecim, vel viginti; tunc ad 
» convincendum ejus malitiam, ad examinandum etiam plures 
» testes fidei zelatorcs est cum magna industria procedendum. 
(Eymeiuc, Directorium , p. 445.) 
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lui fut accordee, l’inquisiteur ne devait ni ne 
pouvait la lui refuser (1). J’ai dit plus haut dans 
quelles conditions; j’ai note aussi quelles garan- 
ties l’avocat et le procureur dcvaient offrir (2). 
Leur travail prenait necessairement du temps. 

Si l’inquisiteur chargeait l’accuse, il s’exposait 
a se voir recuse. C’etait un motif, par exemple, 
que le refus illegal de la defense. II paraissait sus¬ 
pect a l’accuse. Celui-ci declarait ne pas consentir 
a etre juge par lui. L’inquisiteur n’avait que deux 
moyens : confier l’affaire a son vicaire oudelegue, 
qui ne pouvait etre recuse par l’accuse sans que 
celui-ci montrat du parti pris; lui accorder ce qu’il 
demandait, si c’etait juste etsi, en le lui refusant, 
il devait paraitre logitimement suspect (3). 

Ce n’est pas tout; l’accuse jouissait du droit 
d’appel, et, qu’on le remarque, non pas contre la 
sentence, — elle n’etait pas encore renduc, — mais 
contre l’injustice apparente ou reelle commise par 
l’inquisiteur au cours du proces. Par exemple, 
l’inquisiteur deferait l’accuse a la question; celui- 
ci pouvait en appeler directement au Pape, meme 
de l’Kveque, si PLveque procedait par inquisi¬ 
tion (4). Cela se comprend, puisque, d’une 
part, l’inquisiteur avait regu la delegation du 


(1) Eymeric, Directorium, p. 446. 

(2) Vojez plus haut, pp. J79 et suiv. 

(3) Eymeric, Directorium , p. 491. 

(4) Ibitl, p. 453. 
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Siege Apostolique, et quo, d’autre part, le Saint- 
Siege avait llxe la procedure dans le cas d'heresie. 
Soul, il on connaissait. Eymcrie fait entendre qu’en 
Aragon les appels au Siege Apostolique furcnl assefc 
frequents. II alia les soulenir lui-mome on cour 
de Rome. II le regrelta, car il y depensa beaucoup 
de temps, do peines et d’argent. 11 lie conscillait 
pas aux inquisilours d uller so defendrc pcrson- 
nellemenl, sans compter qu’une absence prolongee 
ne pouvail avoir quo de graves inconvenienls (I). 
11 les engageail a contier a d au Ires lour cause, mais 
surtoul a conduirc les proces de telle fa^on que 
l’appel fut impossible ou rendu par avance inutile. 
Les actes du proces, scelles, etaicnl envoyes en 
courde Rome, qui jugeait (2). L'iriquisileur devait 


(J) Evmkhic, Uirectorium. p. 

(4) if Consulo autem Inquisitoribus quibuseuinque ego Fruler 
r Nicolaus Evmeric, Aragonite Inquisitor. qui in UonumaCuria 
» rnullis annis rtiam interpellalis, aliquandn diversos super 
» eriminn luvrcsis, comm exigenlibus dcmoritis, faligavi usque 
» ad condemnatimiem; et versa vice inultis annis fui ctiam 
» fatigalus, variis taidiis, miscriis. laboribus et expensis, qui 
» cl modos curia; sum experLus : quod negotia fidei, qua; per 
» appellaliones ad Uomannm curiam devolvutitur, non curcnL 
» Inquisitorcs personaliler ducerc, nee partem J’acere, nisi 
» confidant de pleno marsnpio el favore curia? magno, quod 
» cxpedienlur tempore exiguo : de quibus omnibus non cst 
» facililer el probabililer confidendum : sed sinl diligenles, 
w providi et circumspecti ad processus suos bene fundanduin, 
» el de his qua? coneernunt eorum oflieium, et non de aiiis 
» inquirendum, testes el delalum diiigenter exaininandum, 
>• delalum insua causa ad defensioncs legitimas admittendum, 
» coulia jus et juslitiam cum non vexandum, in tolo processus 
» decursu a juris trumile non disccdendum; el tunc superve- 
» nienlibus appellalionibus, causis ad Komanam curiam de- 
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bien se garder d’agir contre les appelants ou de 
contrarier l’appel. C’est que sans doute la cour de 
Rome etait trcs jalouse de son droit. Nous voyons 
aussi que les accuses en appelaient volonticrs a sa 
justice, qu’ils jugeaient plus douce sans doute. 
Mais que de temps il fallait! Les accuses y voyaient 
un avantage. 

Le proces pour heresie tirait en longueur dans un 
cinquieme ot dernier cas : c'est celui ou, l’inculpe 
se trouvant absent, c’est-a-dire ailleurs que dans 
la circonscription territoriale de l’inquisiteur, 
ecbappait aux poursuites par la fuite en mettant 
une grande distance entre Finquisiteur et lui, ou 
bien refusait de comparaitre (1). Chacune de ces 
situations comportait autant d’actes particuliers, 
exigeant autant d’intervalles assez longs. 

Tels sont les cas les plus communs. Les accuses 
pour heresie pouvaicnt ne pas etre toujours salis- 
faits de ces prolongations. Cependant ils devaient 
y voir plutOt un bien. Si Faudition de nouveaux 
temoins en perdit plusieurs, combien que l’appel 
en cour de Rome sauva! Nous en avons plus d un 
exemple. 

» volutis, inquisitores dictos processus clausos et sigillatos, 
» ad Romanam curiam mittant, judicibus assignatis, qui jus- 
» titiam faciant, processus meritis actitatis : nec Inquisitores 
» curent ibi agere contra appellantes, sed dimittant eos pne- 
» dictis suis judicibus judicandos. » (Eymeric, Directorium, 
p. m.) 

(1) Ibid., pp. 461 et suivantes. 
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AV ANT l’iSSUE DU PUOCES 

La cause ctait enlenduo. Le prevcnu se trouvait 
sous le coup (Tune accusation grave el clahlie. 
L’inquisileur no rend ait pas aussilol la sentence, 
le plus ordiriairemcnt. II n’elait pas lie, sans doule; 
il pouvait frapper tout do suite; nous avons plu- 
sieurs oxemples dans ce sens. Mais le plus sou- 
vent, pour no pas dire presque toujours, il rcn- 
voyait le prononce do la sentence au Sermo gcneralis 
ou audience publique, dont il fixait ultericurcinent 
la date. 

L'accuse n’elail pas do droit ct necessaircmont 
mis ou rolenu en prison, on attendant le Sermo 
generalis. Au moyen age, on elait loin d’avoir a cet 
egard nos idecs sur la prison preventive, qui sont 
restrictives et rigourcuses. L'accuse, tant qu’il 
n’avait pas subi do condamnation, pouvait esperer 
l’acquittement. En tout cas, il xi’elait pas con- 
damne : pourquoi une peine, en attendant? Le tri¬ 
bunal de requisition a us6 largement de la faculte 
qui lui etait rcconnue de pouvoir laissor l’accuse 
en liberte. Seulement il prenait ses sui’otes contre 
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lui. II ettt ete plus qu’etonnant qu’il ne le fit pas. 
L’accuse se trouve toujours dans une situation 
mauvaise. 

L’inquisiteur exigeait done de lui le serment de 
rester a sa disposition, de repondre a tout appel, 
de fairc telle peine qui serai t prononcec contre 
lui. L'accuse promettait avant la sentence d'ac- 
cepter la sentence, quelle qu’elle put etre. Remar- 
quez qu’un tel engagement avait sa sanction, au 
lieu de demeurer une formalite vide. Qu’il le rem- 
plit, par cxemple qu’il se rendit a tout appel de 
Finquisiteur, acceptat la peine en vertu de son 
serment et la subit comme consequence, e’etait 
s’assurer l’indulgence de Finquisiteur, qui, saisis- 
santdans sa conduite un motif de conscience aussi 
clove, lui etait plulbt favorable. Au conlraire, le 
mepris d’un tel serment, prete devant le jugc, 
Findisposait; il aggravait le cas de l’accuse. On 
le comprond, puisque, en ce lemps-la, le serment 
intervenait dans tous les actes; ajoutons que la 
plupart des sectes le repoussaient et le traitaient 
d’illegitime et d’abusif. Violer celui que Fon avait 
prete, surtout dans le proces pour heresie, e’etait, 
dans la plupart des cas, se rendre suspect d’here- 
sie, ou mfime prendre une attitude nettemont 
heretique. Le cas de l'accuse se trouvait done 
aggrave. Le serment, ici amplement justilie, etait 
une sdrete puissante; il avail une vraie valeur juri- 
dique, si je puis ainsi la qualifier. Le fait esl que 
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los sentences nombreuscs qui nous sonl parvcnues 
cn portent toujours la mention : quod isiam peniten¬ 
tial) i compleat injungimmci in cirtule prestili juramcnti. 
Celle formulc ou une autre formule approchanle 
apparail dans toutes. 

Le serment elait done une silrete aux yeux do 
rinquisiteur; il no manquait pas de le deferer. II 
comp tail bien que l’accuse, appcle, ne ncgligerait 
pas de se presenter pour repondre ou entendre la 
sentence. Quant a l’accusc, sans aucun doute il 
prefererait attendre dehors. 

La preuve cn est dans les excmples nombreux 
de caution quo les documents nous fournissent. 
La caution, on etTct, nous apparatt commc une 
autre silrete, cerlainement pratique et ofticace, au 
service de rinquisiteur. Le coupablc fournissaitses 
repondants, qui etaient tantot. deux, tan lot trois, 
ou memo un plus grand nombre. C'etaient le plus 
ordinairement des amis, possedant quelque bien, 
cela va sans dire; nous trouvons aussi parmi cux 
des membres de la famille, surlout de proches 
parents, le fils pour le pere et rcciproqucment. 
L’inculpe s’engageail a comparailre devant rinqui¬ 
siteur it tout appel de sa part el it subir ensuite la 
peine qui lui serail infligee. S’il y manquait, jo 
veux dire s : il manquait de comparailre, il etait 
assez souvent passible d une amende. Ses cautions 
s'cngageaicnt it couvrir cette amende; en outre, 
ils obligeaient leurs biens : e’etait la sanction de 
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Tinquisiteur et Ie recours qu’il avait contre eux si 
le coupable manquait a sa parole. Le Registrc 
dn grcffier du tribunal de Carcassonne fournit des 
exemples nombreux et probants. Un cas assez 
curieux est celui ou plusieurs inculpes s’enga- 
geaient pour une somme determinee, par exemple 
cent livres, que chacun, en promoltant que tout 
serait execute, devait payer, a defautdes autres (1). 
Parfois, les cautions s’obligeaient a remettrc a 
jour fixe a l’Eveque l’inculpe, dont ils repon- 
daient, dans le cas, par exemple, ou l’on pou- 
vait craindre qu’il s’enfuit; sinon, ils etaient tenus 
de payer la somme engagee (2). D’autres fois, 
les inculpes ne pouvant sans permission sortir 
de la ville oil ils etaient comme internes, les cau¬ 
tions s’engageaient pour eux (3). Nous voyons 
aussi que les cautions promettaient sous leur res- 
ponsabilite que l’accuse ferait sa peine (4). Ils 
engageaientmemo chacun sapersonne etsosbiens, 


(1) Documents pour smur o 1'histoire de V Inquhitioyi , pp. 119, 
120 . 

(2) Ibid., p. 121. — Ils allaienfc jusqu'a s’engager a le rendre 
mort ou vif. « Omnia sua obligaverunt quilibet per se in soli- 
» dum absque parte alterius pro Bernardo Poneii dePezinco, 
» quod debent rcddere predicti fulejussores ipsum Bernard 
» dum Poneii vivum vel mortuum. » ( Ibid p. 125. Cf. p. 201.) II s 
promettaient aux menies conditions que Tinculpe poursui- 
vrait sa cause, ne s’absenterait pas, ne prendrait pas la 
fuite. « Obligaverunt se insuper, quod ipse ducet causani 
» suam, et non absentabit sc nec fugiet. » (Eymeric, Direc- 
torium, p. 154.) 

(3) Documents , p. 120. 

(4) Ibid., pp. 122, 125. 
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ct quilibet per se in solidum absque parte alterius se cl 
omnia bona sua obligavit. 

II paraitra peut-etre un peu singulier que les 
cautions pussent poser (les conditions, leurs con¬ 
ditions. De fait, on le permettait. Nous en avons 
des cxemplcs. Jean de Montegut, dont lc pore 
Pierre Bernard etait poursuivi par le tribunal de 
Carcassonne, s’engagea pour son pore a sc pre¬ 
senter a toute requisition et accepter la penitence 
ou peine, a laquolle il serait ulterieurement con- 
damne, sous 1’obligallon de 50 livres tournois, 
a la condition cepcndant que cetto peine ne fut 
pas infamanle (1). C’esl-a-dire qu’il prit cc moyen 
pour detourncr de la lute de son pore line telle 
honle. Ceci ouvre un jour sur une des raisons 
d’etre des cautions. 

L’argent qui en provenait etait parfois affecle 
a des oeuvres pies; mais aussi il servait a couvrir 
les frais de justice. 

Les cautions, une fois l’engagement pris, 
n’avaient plus le moyen de s'y derober. Car ils 
s’engageaient par serment et par instrument pu¬ 
blic : obligaverunt se cl sua per jura mention prestitum 
ct publicum insirumcntum quilibet in solidum. Cette 
formule irulique le cas le plus ordinaire. Si le 
serment intervenait seul , jura memo interposilo (2), 


(1) Documents, p. 109. 

(2) lbul., pp. 154, 158, ;i60, 161, 169, 171, 172, 173, 174, 
175, etc. 
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per prestitum juramentum (1), prestito jurctmenio (2), 
on sent combien, a celte epoque, cettc forme 
d’engagement, qui entrainait les sanctions les plus 
redoutables, etait serieusc et avait d’efficacite. 
Quant a l’acte public et authentique, il avait sa 
valeur propre : il creait un droit; e’est ainsi que 
nous voyons des cautions y donner d'abord leur 
consentement: concesserunl fieri publicum inslrumen- 
turn (3). 

Puisque je touche a celte question, il n’est que 
naturel de faire remarquer combien ce system o 
des cautions etait humain. Nousavons la prison 
preventive; notre procedure en vigueur Pimpose 
a Pinculpe, sauf de rares exceptions. L’Inquisition 
ne la connaissait guerc, au conlrairc. L’inculpe 
restait en liberte. Plus d un en eprouvera aujour- 
d’liui de 1’etonnement. Mais cela etait. 

(1) Par ex., p. 155. 

(2) Documents, p. 150. 

(3) Ibid., pp. 159, 164. 
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l’issue du t*itocfes corn hekesie 

L’issue du process pour licresic variait selon les 
cas asscz nombreux qui so pvesentaient. Au debut, 
on no pouvait gue'sre les prevoir, encore moins les 
classer. L’experienco en instruisit. Bernard Gui, 
s’en tenant a ses acles personnels, no les systema- 
tisa pas. Pourtant il no manquait pas de methodc. 
II faut doscendro jusqu’a Eymeric pour en trouver 
un dessin d*ensemble. 

L'inquisiteur aragonais a enumcrc treize cas (I) 
entrainant uno issue differento, unc fois quo le 
process avail etc engage soil par accusation, soit 
par denunciation, soit par inquisition. II est per- 
inis dc penser epic pour lui ils n’etaient pas sim- 
plemenl theoriques : il avail probablement decide 
de cliacun comma juge. C est le resultat de sa 
pratique qu'il nous a fail connailrc cl qu’il a livre 
a la posterile : observation fondee sur ce fait quo 
la plupart elcs formulcs d’aclcs qu’il elonno lui ont 
servi elans les causes qu’il a jugees. 

(I) Eymeiuc, Director turn. pp. 473 et suivantes. 



LA PROCEDURE INQUISITORIALE 1&7 

Pi *emier cas. — Le prevenu, a defaut de preuvos 
contro lui, n’est pas reconnu coupable du crime 
d’heresie qui lui est impute. II n’est convaincu 
par aucun des moyens de droit : 1’aveu, l’evi- 
dence de la faute, les depositions dos temoins. 
Par ailleurs, il n’est pas repute suspect ni diffame 
publiquement. En un mot, apr&s examen, on 
reconnait n’avoir rien contre lui, ne pouvoir rien 
contre lui. II est renvoye soit par l’inquisiteur, soit 
par l’Evfique, qui peuvent agir separement (I), car 
on ne peut faire attendre l’innocent, qui beneficie 
sans retard de la decision favorable de Tun ou do 
l’autre de ses deux juges. 

Second cas. —Le prevenu n’a contre lui que l'in- 
famie. Ni ses aveux, ni Tevidencc du fait, ni les 
depositions des temoins n’etablissent sa partici¬ 
pation coupable a Theresia. On manque aussi 
d’indices serieux. Mais il est repute heretique; 
e’est l infamie, et l infamie simple est retenue. II 
ne peut etre absous simplement ou renvoye sans 
autre. L’inquisiteur etl’Eveque, agissant ensemble, 
le soumettent a la purgation canonique. Au jour 
fixe, il devra produire ses boni viri. au nombre de 
sept, de dix, de vingt, de trenle, plus ou moins, 
de sa propre condition, religieux, seculiers, che-r 
valiers, hommes d’armes comme lui, habitant la 
cite, la ville, la province oil il est diffame, d’ail- 


(ij Eymeric, Directorium, p. 474. 
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leurs gens catholiquos et honnetes, qui le con- 
naissent dc longue date. Ils sont les conipurgalores. 
Ils vicnnent dire ce qu’ils savent de sa vie, de ses 
habitudes, de ses relations. S’ils temoignent en sa 
faveur, il est sauve; sirion, il est repute heretique; 
de meme, si le nombre de com pur (jut ores exigible 
manque. S’il refuse de so soumettre a la pur¬ 
gation canoniquc, il est excommunie, et repute 
lieretiquc au bout d un an, lorsque, ce temps 
eeoule, il no s’ost pas mis en regie (1). 

Troisicmc cas. — Le prevenu n’a pas fait des 
aveux; les temoignages produits en bonne et due 
forme ne prouvent pas contre lui; il v a cependant 
des indices accusateurs. Lui-meme varie dans ses 
depositions. C’est le cas de rendre contre lui une 
sentence interlocutoiro, ordonnant une preuve, a 
Teffct de parvenir au jugoment delinitif. L’inculpe 
etait done condamne a la question, nt veritas ab 
ore tuo proprio habcatur , disait la sentence intcr- 
locutoirc. 11 fallait, pour la rendre, le concours dc 
l inquisiteur et do FLvcque (2). 

J’ai parle plus haut de la torture, de la date a 
laquello elle fut introduite dans les tribunaux d‘in- 
quisition, de son usage (3). Jo n’ai pas a y revenir. 

Quatriime cas. — L’accuse n’a pas fait des 
aveux. L’evidonce dufaitn’existo pas; les lemoins 

(1) Eymebic, Directorium, pp. 475, 47(i. 

(2) Ibid, p. 480. 

(3) Pp. 171 et suiv. 



LA PROCEDURE INQUISITORIALE 


199. 


n’ont rien dit de probant. Mais il y a contrelui des 
indices, qui, pour etre petils et legers, doivent 
cependant etre retenus; ils sont accusateurs. Par 
exemple, il a regu clans sa propre maison, ou bien 
il a visite plusicurs fois chez eux les heretiques; il 
les a frequentes, ou bien il a pose et accompli des 
actes tendant ales favoriscr(l). L’accuse devient du 
coup suspect d’heresie; seulement, il ostlegerement 
suspect. Si, dans l’avenir, il tombe dans l’heresie, il 
ne sera pas considere comme relaps. Mais, puis- 
qu’il est legitimement suspect, il doit abjurer l’he- 
resie (2), en particular ou publiquement, selonque 
la suspicion est secrete ou notoire (3). Puis, il est 
soumis a une penitence; il regoit des defenses, 
par exemple la defense de lire tels livres (4), de 
recevoir tels autres heretiques qui ont abjure (5); 
il peut etre condamne a la prison ad tempus seule¬ 
ment. Ce point est tres nettement specific (6). 
Pour chacun de ces actes, le double concours de 
1’inquisiteur et de 1’Eveque agissant ensemble est 
requis. 

Cinqui&mc cas. — L’accuse est vehementement 
suspect d’heresie, c’est-a-dire que, s’il n’a pas 
avoue, si les temoignages ne le convainquent pas. 


(1) Bernard Gui, Practica, pp. 40, 42. 

(2) Ibid., pp. 41, 42. 

(3) Eymeric, Directorium, p. 480. 

(4) Ibid., p. 487. 

(5) Ibid., p. 494. 

(6) Ibid., p. 494. 
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il y a, quand memo, des indices graves contre lui, 
magna et gravia probata indicia contra cum. Du 
moins,ils sontjuges tcls. II doit abjurer l’heresie; 
il recoil des avis lendant a reglcr sa conduite, 
a le preserver des perils do l’heresie, a le mettre 
en garde contre lui-meme. Enfin 1‘inquisiteur lui 
inflige une penitence, meme la prison, tempo- 
rairc cola va sans dire (1). Eymeric n’indique que 
la prison. Bernard Gui, qui nous a laisse, dans les 
deux premieres parties do la Practical, le recueil 
de scs actes, nous met en presence d’autres peines 
d’aillcurs plus douces; de meme, le registre du 
greffier de l’lnquisition de Carcassonne el les sen¬ 
tences de l’inquisitcur Bernard de Caux nous pre- 
sentent la penalite sous un jour moins rigoureux. 
Je me reserve, aussi bien, do faire mieux con- 
naltre la penalite du tribunal de requisition dans 
Je chapitrc special que je lui consacrerai. 

Sixicmc cas. — L’aceuse est violcmment suspect 
d’heresic, violcntcr suspect us. C’est-a-dire qu’il ya de 
tres fortes presomptions contre lui. Les indices 
sont tres graves, sunt indicia non Iccia solum, sed 
vehementia, sed forlissima el violcnta. C’est le dernier 
degre dans la suspicion legale ou legitime. Ces 
indices et leur caractere etaient determines par 
les circonstances, la conduite connue de Pac- 
cuse, et par cxcmple son obslination a ne pas se 


(i) Eymeric, Directorium, pp, 492494. 
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faire relever dans l’annee de rexcommunication 
encourue pour heresie. Comme violemment sus¬ 
pect et a ce titre, il tombait sous rexcommunica¬ 
tion. Ce proces se terminait done par une serie 
d’actes auxquels, l’inquisiteur et l’Eveque agissant 
de concert, l’accuse etait assujetti. D’abord il 
devait abjurer; apr£s quoi seulement, il etait 
releve de rexcommunication. Il recevait alors la 
juste penitence : il etait condamne a porter des 
croix sur les vetements pendant un temps deter¬ 
mine, a stationner dans cet accoutrement a la porte 
d’une eglisc aux jours qui lui etaient fixes, le plus 
ordinairement aux quatre fetes solennelles, a faire 
de la prison. La prison poma.it etre, selon les cas, 
temporaire ou perpetuelle (1). 

Seplidmc cas. — L’accuse est reconnu suspect 
d’heresie; en mCme temps, il a encouru l’inlamie 
legale, dans les conditions specifiees plus haut. 
On retient chacun des deux debts ou mefaits, 
et on lui applique la penalite, non d'un seul, mais 
des deux cas reunis. Par consequent, il est soumis 
a la purgation canonique ct il doit abjurer. Puis 
line peine ou chatiment lui est inflige; et il 
semble bien que le juge, pour le determiner, s'ins- 
pirait de l’interet de l’Eglise en mcme temps 
qu’il pesait la faute. C’etaient, par excmplc, la 
station a la porte d’une eglise, pieds nus, un cierge 


(1) Eymeric, Divectorium, pp. 495-498. 
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a la main; l’offrande d’un cierge a tel autel, eglise 
ou saint; le jeftne pendant un certain temps; 
rintcrncmont temporairc dans tel endroit ou 
ville, avec Pobligation de sc presenter a l’Eveque 
ou a linquisiteur certains jours do la semaine (1). 

Huitieinc cas. — L’accuse est un coupable. II a 
avoue; il a commis le crime d’heresie, dans 
laquello il est reste un certain temps. Mais il n’a 
jamais etc a memo d’abjurer; par consequent, 
bien qu’il ait persevere longtcmps dans lheresie, 
il n’est pas rclaps. Maintcnant, il se repent. Par 
la meme il rentre dans l’unite; il ne sera pas livre 
au bras seculier. Puisqu’il va etre admis dans le 
sein de l’Eglise, il sera re^u a misericorde, est ad 
misericordiam admiUendus, a deux conditions : si 
d’abord il abjure l’heresie, si ensuite il s’engage a 
donner a l’Eglise la juste satisfaction. 

Co cas etait deja juge fort grave, a s’en rapportcr 
aux aclcs qui suivaient: et d’abord la lecture pu- 
blique, avant l’abjuration, dcs erreurs que le cou- 
pablc avait professecs, et puis la solennite donnee 
a 1’abjuralion. On sc preoccupait sans doute, on 
presence d’un heretique formel, de frapper l’ima- 
gination do la foule pour l’eloigner et la preserver 
de semblables fautes. Les peines etaient plus 
durcs aussi. Les croix etaient imposees, ct la 
station a la portc d’une 6glise n’etait pas simple 


(1) Eymeric, Directorium , pp. 500-502. 
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comme precedemment, puisquc le malheureux 
devait se tenir haut sur line echelle alin d’etre bien 
vu de tous; elle durait plus longtcmps aussi, par 
exemple d’abord jusqu’au ropas de midi et cnsuite 
du premier coup de vepres au couchor du solcil. 
Enfin, c’etait la prison, non plus temporaire, mais 
perpetuello. Seulement rinquisiteur avaitlafaculte 
do lc relaxer a son gre, c’est-a-dire s’il jugeait 
le condamne digne d’etre remis en liberte (1). 

Neuoi^me cas. — Le coupable a avoue, il s’est 
ensuite repenti, mais il estretombe dans l’heresie: 
par exemple, il a de nouveau professe telle heresie, 
partage telle erreur condamne e; il a cru de nou¬ 
veau a tel point particulicr de renseignement des 
lieretiqucs quil avait specialemcnt repudie et 
abjure. Relaps convaincu devant son jugo, il me- 
rite d’etre livre au bras seculier et il lc sera, 
quoiqu’il montre du repcntir et demande de nou¬ 
veau a abjurer. Les sacrements do Penitence et 
d’Eucharistie ne lui seront pas refuses, s’il les 
demande. Des personnes de confiance, sures et 
d’une foi eprom r ee, au nombre de deux ou trois, 
le visitent en prison et l’exhortent a bien mourir. 
L’officier civil, bailli ou autre, est averti du jour 
oil le relaps lui sera livre. Si le condamne est 
pretre, il est au prealable soumis a la degradation. 
Quelle quo soit sa condition, il est recommande a 


(1) Eymeric, Directorium, pp. 503-507. 
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rindulgcnco do la cour seculiere : Rogamus (amen 
cl cfjieacilcr diclam curiam saecularem quod circa tc, 
citra sanguinis c/fasionem cl mortis pcriculum, senten- 
liam suam moderatin'( 1). L'Inquisition le separe du 
sein do l’Kglise, avec laquolle il a voulu rompre 
en retombant dans l’heresie; mais elle ne veut pas 
sa mort ni mi-rne un supplice entralnant l’effusion 
du sang. C’est affaire au bras seculicr (2). 

DixiUme cas. — Le coupablo a avoue; il ne veut 
pas sc repentir; il s’obstine. Mais il n’est pas 
relaps, e’est-a-dire que, n’ayant jamais abjure 
Fheresic, il n’y est pas retombe cn manquant a 
son serment et en troinpant l’Eglisc. Son cas est 
moins grave que cclui du precedent : on peut avoir 
Fespoir qu’il so repentira ct rentrera dans l’unite 
chretienne. Il est done mis cn prison et enchaine 
pour qu’il nc puissc s evader, et aussi pour qu’il 
soit ompeche de voir les autres prisonniers, quelle 
qu’ait etc leur faute, parce qu'il reussirait peut- 
eti'c a. les entrainer dans ses erreurs. Nul en 
dehors des gardiens nc Fapproclie. Mais l’inquisi- 
teur se le fait souvent amener : il lui montre ses 
erreurs, il l’exhorte, il travaille a le convertir. S’il 
no reussit pas, ce travail de persuasion n’est pas 
epuise. Un groupe de personnes, au nombre de 
dix ou douzc, agreables, douces ct d’une foi 
cprouvee, le voient ensemble. Pendant six mois 

(1) Eymebic, Directorium, pp. 510-512. 

(2) Plus bas, pp. 263 et suiv. 



LA PROCEDURE INQUISITORIALE 20& 

ou meme un an, il est soumis au regime de la 
reclusion etroite, qui ne connait tVautre diversion 
que la comparution devant l’inquisiteur et la visite 
de ces bonnes gens. L'insucces, assez frequent 
paralt-il, amenait l’inquisiteur a essayer avec lui 
d’un regime benin : c’etait la reclusion douce. En 
general, les heretiques y resistaient moins, car 
Fhomme n’aime pas ceder a la contrainte ou memo 
a ce qui en a l’apparence. A la fin, ou bien il so 
repentait, et alors, en raison de sa faute, il etait 
condamne a la prison perpetuelle, apres degrada¬ 
tion; ou bien il ne reconnaissait pas ses erreurs, 
son crime et ne se repentait pas, et alors, il meri- 

tait d'etre livin'; au bras seculier. Seulement il v 

*> 

avait quelque imprudence a lo faire tout de suite, 
meme s’il le demandait. Car parfois Fheretique, 
dans son aveuglcment et scxaltant lui-meme, lo 
demandait; il se croyait trop facilement martyr. 
Pourquoi lui laisser ou lui donner cet avantage ? 
L’inquisiteur le retenait done en prison. On recom- 
men^ait l’cxperience: prison etroite, prison douce, 
exhortations, bons traitements, visite des pa¬ 
rents, surtout de la femme et des enfanls (1). De 

(1) « Si autem converli noluerit, non feslinelur, nec mox 

* tradatur brachio saeculari, etiam posito quod ipse petat et 
» instet, crcdcndo se pali pro justitia, et quod sit martyr : 

» quia tales a principio sunt multum ferventes ut comburan- 
» tur. credentes statim evolare ad coelos; quare corum insa- 
» nis pclitionibus non est standum, sed sunt diu, videlicet 

* per medium annum, \el per unum in carcerc dctinendl 
» duro et obscuro bene compcditi : nam vexatio frequenter 
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guerre lasse, on finissait par se decider a le livrer 
au bras seculier. On avait pour lui une derniore 
indulgence. Ilarrivait parfois qu’au moment (Taller 
au supplice, Theretique dcmandait a abjuror : il 
etait reQu a misericorde moyennant les precau¬ 
tions qui s'imposaient (1). II subissait evidemment 
une peine, mais c’etait la prison pcrpetuelle au 
lieu du dernier supplice, prison dont il pouvait 
etrc libere apres quelque temps. Ces ropentirs in 
extremis manquaient plus d'une fois de sincerite. 
A cc propos, Eymcric raconte une histoire assez 
curieuse (2). 

Onzieme cas. — Lc coupable cst un heretique a 
la fois impenitent ct rclaps. Il est convaincu en 
justice (3). Tout cTabord, il va en prison. Mais la 

» aperit intellectum, et calamitas carceris; et sic sunt deti- 
» nendi et frequentius admonendi quod in corpore ct anima 
» cremabuntur ac perpetuo damnabunlur, et similia. Et si 
» videant Episcopus ct Inquisitor, quod nec propter praedic- 
)> torum informationem, nec propter carceris calamitatem a 
» suis erroribus volucrit rcsilire, tentent si cum aliquibus con- 
» solatoriis possent eum rcduccre, ponendo eum in carcere 
» minus malo, vel camera compctcnti, proviso tamen nc pos- 
» sit evadcre; et caulius faciant sibi zninistrari, et promiltere 
» quod, si a suis erroribus convertatur, quod se habebunt ad 
» eum misericorditer; et, si resiliat, benedicatur Deus. Si au- 
» lem per aliquot dies sic habitus et tractatus voluerit resilire, 

» permittant ad eum venire filios, si quos habet, praesertim 
» parvulos, et uxorem, seu alios attinentes, qui eum emolliant, 

» ct eidem in aliorum praesentia colloquantur. » (Eymeric, 
Directorium, p. 514.) 

(!) Ibid., pp. 515, 510. 

(2) Ibid., p. 516. 

(3) Voici comment Eymcric decrit cc cas : « Hoc est quando 
» ipse delatus ore proprio con/itetur judicialifcer talia et talia 
» se credere, coram Episcopo et Inquisitore; quae tamen sunt 
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prison n’est pas pour lui le chatiment que Injus¬ 
tice inquisitoriale lui inflige. Elle va lui servir de 
preparation a la mort, car il sera livre au bras 
seculier. C’est Ie supplice qu’il a merite. Done, en 
prison, on va agir sur lui par les moyens d’ordi- 
naire employes, pour lui montrer son erreur ct 
l'en faire revenir, car on veut qu’il voie la verite 
et en jouisse. Ce travail se poursuivra jusqu’a la 
derniere heure, si c’est necessaire. On lui enverra 
des hommes experts et sages, qui l’cxhorteront ct 
lui feront entrevoir son bien dans l’autre vie, ou il 
entrera bientot. Le jour venu, en effet, il est livre 
au bras seculier, a l’indulgence duquel cependant 
on le recommande (1). 

Douzicmecas. — Le coupable est convaincu d’lie- 
resie, parce que, par exemple, il l’a precheo publi- 
quement ou bien il n’a pas pu cxciper dcs temoins 
produits a l’accusation. Cependant il nie obstine- 
ment; bien plus, il pretend bien professer la foi 
catholique. 11 est soumis aux rigueurs dc la prison 
etroitc, ceps aux pieds, chaines aux mains. Il 
re<}oit en meme temps la promesse que, s’il avoue 

•» haereticalia manifeste; et licet informetur per Episcopum 
» et Inquisitorem quod ilia sunt haereticalia, non vult eis crc- 
» dere inamo coram eis ilia defendit esse catholica, nec ad man- 
» datum eorum vult ea abjurare, sed persistit in eis contuma- 
» citer et pertinaciter animo indurato, et reperitur legitime, 
» quod alias ut deprehensus in haeresim, vel ut suspectus 
» vehementer, omnem vel illam hairesim abjuravit : secus si 
» ut suspeclus leviter abjurasset; et iste tails est veraciter im- 
» poenitens haereticus. et relapsus. » ( Directorium, p. 519.) 

(1) Ibid, pp. 519, 520. 
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et abjure, il aura la vie sauve, et la menace do se 
voir livre au bras seculier, s’il s’obstine daus la 
negative qui est insoutcnable. Et aussitot 1’Eveque 
et l’inquisitcur, separernent ou ensemble, l’exhor- 
tent; a lour defaut, ou parce qu’ils ne sont pas 
ecoutes, les probi viri s’emploient a sa conversion, 
s’efforccnt de le ramener a des sentiments meil- 
leurs, lui font comprendre de quel cote se trou- 
vent la sagesse et I’interct. S’il avoue enfm et 
abjure toute beresio, il est considere comme here- 
tique penitent et traile cn consequence (1). S’il 
nie tolalemcnt, ou bicn si, ayant avoue, il sc 
refuse a abjurer toute beresio et ne veut abjurcr 
qu’en par lie, ou telle beresio et non telle autre, il 
est livre au bras seculier. II lui resto comme der- 
niere rcssource do domander a abjurer devant le 
bucher ou au moment ou le supplicc commence : 
cmlerm, disait Eymeric, quod de misericord>a possit 
recipi til haerclicus poenilens, el perpeluo immurari (2). 
Son sort etait completement entre les mains de 
l’inquisiteur, car rien n’obligcait cclui-ci a le 
reccvoir a misericordc (3). 

Trciziime ct dernier eas. — C’est celui do rhere- 
tique qui, sc mettant cn etat do contumace, se 
soustrait aux rechercbes de la justice inquisilo- 
rialc, soit quo, convaincu, il ait fui, se soit absonte, 

(1) Voycz lc huitiemc cas, plus haut, p. 202. 

(2) Eymeiuc, Dircctorium, p. 52i. 

(3) Vovcz, pour tout ce cas, Dircclorium, pp. 521-524. 
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et, cite, ait refuse de comparaitre; que, sus¬ 
pect, il ne soit pas verm repondre de sa foi; 
qu’excommunie, il ne se soit pas fait i*elever de 
rexcommunication, et qu’il s’absente toujours; 
soit qu r il entrave le cours de la justice inquisito- 
riale, directement ou indirectement, par conseils, 
aide ou faveur. En toute hypotliese, il etait cite 
dans son propre pays et aussi dans le diocese ou 
-il se trouvait avoir fui ou trouve un refuge. S’il 
s’obstinait a ne pas comparaitre, il etait classe 
dans le cas determine par sa faute etablie en jus¬ 
tice et traite en consequence, e’est-a-dire con- 
damne a la peine qu’il aurait encourue, jusques et 
y compris la livraison au bras seculier. Si enfin il 
-comparaissait et que, convaincu, il s’obstinat a ne 
pas avouer, il etait de meme retranclie de l’Eglise 
et livre au bras seculier (I). 

Ces treize cas, avec leurs ramifications directes, 
epuisaient-ils les fautes punissables? Il semblerait 
que oui, a s’entenir a Eymeric. Mais Bernard Gui, 
qui, sans les systematiser comme a fait l’inquisi- 
teur aragonais, est entre dans plus de details, 
relevc quelques faits utiles a noter. Par exemple, 
un tel a profere des paroles imprudentes, incon- 
siderees, equivoques; il a dit publiquement elplu- 
sicurs fois qu’il est heretique; il a persists un 

(1) Directorium, pp. 528-531. Voyez divers actes de Bernard 
Gui contre les fugitivi . ( Practka , p. 108-141.) 


14 
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certain temps dans ces dires, ou racme il ne les 
a pas retires. II fait des aveux, il promet de se 
soumettre a la penitence quilui sera infligee. Une 
penitence lui est infligee, en effet, sans qu’il soit 
oblige dabjurcr. Le seul fait d'avoir profere de 
telles paroles, qui ont fait scandale, est une faute 
ou crime punissable (I). 

Yoici un sujet qui, pendant son enfance, a Page 
de neuf, dix, onze ans, suivant d’ailleurs los exem- 
ples de ses parents ou obeissanta leurs conseils, 
a vu plusieurs fois les heretiqucs, s’est incline 
devant eux, flechissant le genou, les mains jointes, 
a demande leur benediction et les a « adores » en 
disant : Bcncclicite. Il est excusable, en raison de 
son inexperience. Il devra abjurcr Pheresie ccpen- 
dant, puis il sera releve de 1’excommunication 
encourue de ce chef; il recevra des avis salutaires 
et memo une penitence : par exemple, il fera tel 
pelerinagc qui lui est assigne, car pareille faute ne 
peut rester tolalemcnt impunie, nolcntes siquidcm 
quod tale piaculnm omnino sine aJiqua penilentia 


rcmanerct inuUnin (2). 

Celui-ci, Grcc d’origine, professait le schisme 
grec. Maintenant, il rcconnalt ses crrcurs; il 
renonco au rite grec et demande a entrer dans 


l’unite do TEglise Romaine, a lui obeir et a par- 


tager sa foi. Il doit abjurer; il est releve de 


(1) Hernabd Gui, Practice, pp. 4344. 

(2) Ibid., pp. 4445. 
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l’excommunication; il regoit les monitions et 
]es prescriptions utiles reglant sa conduite dans 
I’avenir. Mais c’est tout : il ne lui est pas in- 
flige de peine, il est simplement reconcilie (1). 

Celui-la est mort dans Theresia. Son crime est 
certain, prouve, etabli en justice par les deposi¬ 
tions des temoins, par exemple. On sait en quel 
cndroit la sepulture s’est faite. Son cadavre sera 
exhume, mis en lieu sur, en attendant la sen¬ 
tence (2). 

C’est un premier cas. Il y en avait dWires. Par 
exemple, voici un defunt. Mais de son vivant il 
appartenait a l’heresie : les temoignages les plus 
irrecusables sont la. Il avait merite d'etre con- 
damne ii la prison ; il l’aurait etc, des lors ses 
hiens eussent etc confisques. Mort, il echappera 
a la peine qu’il otit encourue ; mais ses heritiers 
et les detenteurs de ses hiens doivent repondre (3). 

Le cadavre exhume ne pouvait attendre long- 
temps. La cause du sujet, quand il vivait, etait 
done prise ou reprise, et puis jugee. Si, here- 
tique form el, il eut merite d’etre livre au bras 
seculier, ses restes seront brules apres sentence 
et ses biens confisques h la succession (4). Ou 
hien, il avait ete penitent et releve de Texcommu-. 


(d) Bernard Gui, Praclica. p. 46, 

(2) Ibid., p. 58 (n° 31). 

(3) Ibid., p. 120 (n° 24). 

(4) Ibul, p. 121 (n° 25). 
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nication, mais il n’avait point fait la purgation 
canonique (lc riguour. Le cadavre etait exhume; 
mais il n’etait point brule et les biens restaiont a 
la succession (1). D'autrcs fois, on se bornait 
aussi a rcxhumalion, qui privait le sujet du 
sejour on terrc benite, de sacn's exlumulari seu 
ex-human rimiteriis, cl au feu sans la confiscation 
desbicns(2). Mais aussi la malediction venait 
d'autrcs fois s’ajouler a ces peines, dampnanics 
prediclorum defunclorum memoriam per pel uo in futu- 
rum (3). 

L’herelique etait done poursuivi jusque dans la 
tombe. Et cela cst bicn fait pour nous etonner. Jo 
n’en disconviens pas. Volonliers, on charge le 
fameux tribunal. Mais caique suum. Ce n’est pas 
Ini qui avait edicte la peine; il l’appliquait simple- 
ment. Co n’osl pas lui qui avait ere 6 le principe 
dominant cotte malierc, a savoir quo l’heresic 
etait un crime tellemcnt enormo qudl devait etre 
puni non sculemerit en lapei'sonne des vivants, 
mais jusque dans les morts : crimen hercsis propter 
sui- immanitatem el enormitatem non solum in vivissed 
eliam in mortals juxta sanetiones lam canonicas qtiam 
civiles debeat vindicari (4). 

Quant a la maison oil Fheretique s’est fait 

(1) Bern a iii) Gut, Practice, p. 122 (n° 26). 

(2) Ibid., p. 123 (n" 27). 

(3) Ibid., p. 123. 

(4) Cette formulc reapparait dans les sentences. Yovez Ber¬ 
nard Gui, Practice, pp. 121, 122, 123, 124, 125. 
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recevoir dans la secte pendant sa derniere maladie 
par tel heretique bien connu, et ou il est mort, 
elle sera rasee et ne pourra etre reconstruite pour 
etre habitee jamais (1). Les materiaux en seront 
attribues a un hopital ou a uno maison reli- 
gieuse (2). 

Ce n’ost pas tout: le Talmud ayant etc con- 
damne par Odon, cardinal-legat en. France, il dut 
etre lui aussi detruit et jete au feu. Nous avons 
un actc assez. curieux de Bernard Gui, a cet egard. 
Agissant au nom et par l’autorite de Philippe le 
Bel, il requisitions par les officiers royaux les 
livres des juifs, a Teffet d’y trouA^er le Talmud et 
de le jeter au feu apres sentence (3). Cette requi¬ 
sition fut laite. Differents actes conlcnus dans la 
Practica de Bernard Gui (4) le prouvent surabon- 
damment. 

Enfin, mentionnons comme un fait special sans 
doute, mais curieux et interessant la poursuite 
exercee contre les Templiers par Tlnquisition, a 
la suite d’une commission speciale. C’est a Bei*- 
nard Gui quo cette commission fut confiee en 
1320, sans doute pour la France seulement, ou 
meme le Languedoc. On voit bien de quels crimes 
ils etaient accuses: le plus grave etait d’avoir craclie 

(1) Bernard Gui, Practica, p. 59 (n° 32). 

(2) Ibid., pp. 59-60. Cf. pp. 159-160. 

(3) Ibid., p. 67. 

(.1) Pp. 68, 69, 70, 71, 170. 
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sur la croix, de l’avoir foulee aux pieds. Disons 
tout dc suite que Bernard Gui reconnut innocents 
ceux qui furenl deferes a son tribunal (1). 11 
lour attribua meme une pension annuelle (2). 

Que losprisonniers <]e l’lnquisition, les « emmu- 
res », clicrchassent a s’echapper du cacliot, on no 
peut s’en etonner. Dc fait, les tentatives d’evasion 
n’elaicnl, pas rarcs. lls prenaient les moyens ordi- 
naireinent employes on une telle occurrence : ils se 
procuraient dcs vetements ct dc l’argent par des 
ainisoudcs personnes de lour famille venant les 
visiter; ils s’assuraient le silence ou la complicite 
des.autresprisonniers; ilsreussissaient le plussou- 
vent. Pour eux, Iccas etait grave, nous l'avons vu. 
Mais Eymeric no nous a rien dit de la responsa- 
bilite encourue par les prisonniers faibles ou com¬ 
plices. Dans Bernard Gui, nous voyons que la ten¬ 
tative d’evasion meme sans succes,leconcours ae- 
tif ou passif pretea une telle tentative entrainaienl 
une reclusion plus etroile avee ceps ct chaines(3). 

(1) « Nos itaque, visis et diligentcr discussis examinations 
* bus et confessionibus, attentis dictis depositionibus eorum- 
» dem, de consilio peritorum et aliquorum magisfcrorum in 
» theologia, quia in premissis seu aliquo premissorum ipsos 
» seu eoruin aliquem nocentes non comperimus, ipsos et eorum 
» quemlibet ab erroribus, facinoribus, contentis in dictis arli- 
> culis dc quibus predieti quondam ordo ct fratres fuerant 
» diffamati, pro tribunali sedentes, presentibus dictis fratribus 
» quondam milicie Templi, auctoritate apostolica nobis in hac 
» parte commissa, sentencialiter absolvimus... » (Practice*, 
pp. 7J-74). 

(2) Ibid., pp. 74-79. Voyez la piece qui suit, p. 79. 

(3) Ibid., p. 102 
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L’evasion se faisait parfois bien plus simplement, 
par la sortie <le la prison sans permission (1). 

Le faux serment au cours de Einstruction et du 
proces pour h^resie etait retenu par l’inquisi- 
teur : lo coupable se voyait condamne a la prison 
etroitc (2). Se parjurer a ete toujours considere 
comme un crime abominable. 

De meme, Flnquisition se montrait sans pitie 
pour le faux temoin, car il jouait le tribunal, qui 
ne cherchait que la verite; il tachait de corrompre 
la conscience des juges, et cela au prejudice de la 
foietau detriment del'innocent. Bernard Gui nous 
expose, dans la sentence qu’il rendit dans un cas 
semblable, la conduite odieuse d’un pore qui, par 
rancoeur, avait accuse son fils d’appeler les « bons 
»hommes » ouheretiques. Son fils aussitdt fut mis 
en prison; mais, loin d’avouer, il protesta et fit si 
bien qu’une confrontation eut lieu. Elle ne fut pas 
en faveur du pere, qui, a son tour, fut arrete et 
avoua. Il fut condamne a la prison perpetuelle 
etroite; on ne lui fit grace de la vie que par mise- 
ricorde, solam vitam eidem ex miscricordia relin- 
qucntes. En outre, affuble des croix rouges, les 
mains liees, la tete decouverte, il fut condamne a 
etre attache a l’echelle, elemtum inscala, devant la 
porte de l’eglise, pendant cinq dimanches. En pri- 


(1 ) Sentences de Bernard de Cau.c et de Jean de Saint-Pierre, 
p. 7(5. 

(2) Ibid., p. 102. 
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son, il dut continuer a porter les croix silr son 
vetemcnt (1). 

Tous les cas de faux temoignage n’elaicnt niaussi 
graves ni aussi odieux, cela va sans dire. JVlais 
rinquisition les poursuivait impitoyablement (2). 

Prcter aide, sccours el faveur aux heretiques 
rendait suspect ou memo pouvait tendre a faire 
regardcr corame lieretique celui qui par lu soute- 
nait Pheresie. Cela ne constituait pas une especc 
particuliere. Mais faire opposition a l’lnquisition, 
se scrvir pour triompher contre olle de toute 
sortc de-inoycns, la calomnicr, mepriser ses juge- 
ments, crier a l’injuslice, ou memo faire inter- 
venir la puissance scculiere, ameuter le peuple, 
troublcr un pays, c’etait une suite de faits qui, 
lies cntro eux par Funite du but, formaient une 
especc, peu prevue sans doute, mais n’appartenant 
pas moins au tribunal. Bernard Delicicux tomba 
dans do tcls exces; il dut en repondre; son his- 
toire est fort connue. Tout cc qu’il faut rcmar- 
qucr ici, c’est ([ue, en pareil cas, la degradation 
etait prononcee dircclement contre le coupablc, 
s’il etait pretre, regulier ou seculier. La prison 
perpetuelle suivait. Nous avons une curieuse sen¬ 
tence do Bernard Gui, a ce sujet (3). Elle nous 


(J) Practica, pp. 103-iOD. 

(2) Behnahd Gui, Practica, pp. 10G-108; Eymkrio, Dirccto- 
rium, p. 528. 

(3) Practica , pp. 111-115. 
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raconte une histoire extraordinaire, dramatique, 
invraisemblable pour ceux qui regardent requi¬ 
sition commo toute-puissante au treizieme sieclo, 
et des tors corame libre d'agir a son gre ou selon 
son caprice. Rien n’est plus contraire aux fails (1). 

II faut noter encore comme formant un cas assez 
particulier la conduite du neo-manichcen qui, aus- 
sitdt en prison, s’infligeait a lui-mcme le jeune de 
YEndura, bicn fait pour lifter .sa mort et aggraver 
sa faute en le rendant homicide de lui-mcme : 
mortem corporalem sibi accclcrans et properans ad eler- 
nam, ab eo tempore quo captns extilil minil quicquam 
comedere nec bibere nisi aquam frigidam tanquam siu 
ipsius proprim homicida (2). C'etait un calcul plus 
qu’une conviction, e'est-a-dire un moyen d’echap- 
per a toute condamnation. On n’attendait done 
pas : nec potest ultra diutius sine mortis pcriculo expcc- 
tari (3). La sentence etait aussitot rendue. 

D’autrescas particuliersse presentaient encore: 
par exemple le sortilege et 1‘invocation du demon, 
qui entrainaient la prison perpetuelle (4); un second 


(J) Vojez, par exemple. Practical pp. 100-470, les reconcilia¬ 
tions quisont pleines d’allusions ades evenements douloureux, 
notamment ceux de Carcassonne. 

(2) Bernard Gui, Practica, p. 132. 

(3) Ibid., p. 133. 

(4) Ibid., pp. 450-154. Voici, d’apres Bernard Gui, quclqu’une 
de ces pratiques qu’il avait apprises de la bouche meme de rac¬ 
cuse : * Dictus talisN. fecit et figuravit duasymagines de cera 
» cum plumbo habito de reti piscatoi'um, formato capite ea- 
» rumdem, congregatis et collectis muscis, araneis, ranis et 
» buflonibus, spolio serpentis, et quibusdam rebus aliis plu- 



218 


L*INQUISITION 


bapteme aceepte par des hommes et des femmes 
qui avaient re<?u deja le vrai bapteme confere par 
l’Eglise; Faction de rebaptiser, qui entralnait de 
meme la prison perpetuelle (1); le bapteme donne 
a de simples images dans les fonts baptismaux; la 
communion administree avec une hostie non con- 
sacree (et le chatiment de ces fautes commises par 
un pretre etait encore la prison perpetuelle (2)); 
Fusage du corps du Christ pour un sortilege ou un 
malefice, qui mettait le coupable, meme penitent, 
dans la situation la plus mauvaise; il subissait une 
double peine : soumis au regime de la prison 
etroite, il portait sur son vetement, entre les 
epaules et devant la poitrine, Fimage en etoffe 
rouge de Fhostio rondo (3). 

rinris infra ymagines repositiset inclusis cum conjurationibus 
» et invocationibus dcinonum, extracto etiam sanguine de 
» aliqua parte sui corporis et commixto cum sanguine buffonis 
» ct oblato seu dato demonibus invocatis loco sacrificii in 
>» honorem et reverentiam eorumdem, cum talibus et talibus 
» conjuralionibus, obfcervantiis et ritibus supersticiosis, pes- 
« tiferis et dampnatis. » (Bernard Gui, Practica, pp. 153.) 

(1) Ibid., pp. 154-150. 

(2) Ibid ., pp. 150-158. 

(3) t Sedentes pro tribunali, predictum talem N. ad perpe- 
» tuum muri carcercm in hiis presentibus scriptis sentencia- 

liter eondempnainus ad agendum ibidem sub vinculis ferreis 
» in pane doloris et aqua angustie perpetuam penitentiam de 
» commissis, portetquc perpetuo in omni vcste sua superior! 
» ilguram unius hostie rotunde de filtro crocei coloris ante 
» pectus el aliam retro inter spatulas; sine quibus apparenlibus 
ft intra vel extra domum seu carcerem deinceps non incedat, 
» in detestationem commissi criminis circa hostiam consecra- 
» tam et ut sit ci in velamen et confusioncm occulorumet aliis 
» in exemplum. » (Ibid., p. 159.) Cette sentence suppose que le 
condamne pouvait un jour sortir de prison. En effet, l’inqui* 
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Dans cette enumeration, a laquelle on reprochera 
de ne pas etre systematique, il sera utile de signaler 
le cas de l’heretique qui, apres avoir prete le ser- 
ment de se soumettre a finquisiteur en tout, meme 
pour la peine, s’yrefusaitensuite. C’etait, en effet, 
un point de procedure rigoureux que l’accuse, 
aussitOt convaincu, s’obligeat par serment a subir 
ot a faire la peine a laquelle il serait condamne. II 
y avait, dans bien des cas, un serieux avantage * 
jusqu’au prononce de la sentence, le coupable 
pouvait jouir de la liberte. Il avait, en meme 
temps, promis de se rendre au Senno generalis pour 
l’entendre. Meconnaitre de tels engagements etait 
une faute; prendre des moyens, la fuite par 
exemple, pour echapper a la peine, c‘'etait meriter 
un chatiment plus rigoureux: la prison perpe- 
tuelle, la confiscation des biens, l'excommunica- 
tion (1). AussitOt, la confiscation des biens ou 
rcxcommunication, scion lcs cas (2), etait pro- 
noncee (3). 


siteur gardait le droit non seulementde mitigcr la peine, mais 
encore de la remettre pour un temps, en principe, puisrju’il 
avait la faculte d’y soumettre de nouveau le condamne. 

(1) Sentences de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre, 
pp. 55, 85. 

(2) Ibid., pp. 58, 65. 

(3) Ibid., p. 69, note 2. 



CIIAPIRE VIII 


LA PENAL1TE 

L’eclielle tics pcincs adoptees et appliqueos par 
l’lriquisition cst asscz etendue. A certains egards, 
elle paraitra memo Ires etendue, sans propor¬ 
tion avee lc delit. L on sc trompera, a la verite, 
puree que le delit extericur elait provoque par un 
etat d’esprit ou dc conscience, ct quo cot etat pro- 
sentait dcs varietessans nombre. Voici tout d’abord 
un tableau d’ensemblo de cette penalite. 

C’etaicnt en premier lieu des oeuvres pics, opera 
pietatis( 1), par cxemple la construction do quolque 
sanctuairc, basilicas consirucrc; la visitc des egliscs; 
les pelcrinagos, qui etaient divises en pelcrinagos 
mineurs et en pelcrinagos majeurs (2); un don fait 
a une eglise, par cxemple d un calico, d’un ornc- 
ment (3), d’une somme d’argent (4); Toffrande 
d’un cicrge ou memo, en plus d’un cas, lc service 

(1) Bernard Gui, Practica, p. 36. 

(2) En principe, les pelerinagcs mineurs etaient ceux des 
regions assez voisines, les pelerinages majeurs ceux des regions 
lointaines ou plus illustres, commc Saint-Pierre de Home, Saint- 
Jacques de Compostelle. 

(3) Bernard Gin, Pmctica, p. 169. 

(4) Ibid., pp. 165,169. 
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ultra mare pour la croisade (1). Cependant, je dois 
faire observer que l’inquisiteur imposait souvent 
F obligation de se croiser sous forme de peine pro- 
prement elite (2). 

C’etait ensuite un ensemble de pcines : l’amende 
en argent (3), Fargent qui en provenait etant affecte 
aune oeuvre d’utilite publique : la construction d’un 
pont ou d’uno eglise, la poursuite des here- 
tiques (4); les croix en etoffe que le coupable 
devait porter sur lo vetement pendant un temps 
determine et dans certaines conditions (5); I’assis- 
tance a une ceremonie publique, comme une pro¬ 
cession, avec les croix sur le vetement; les verges, 
que le coupable venait recevoir entre l’Epltre et. 
FEvangile (6), le dimanche, nu-pieds, vetu sim- 
plement des chausses et de la chemise (7); Fechellc 
avec les croix sur le vetement (8). 

C’etait, en troisieme lieu, le chatiment. 11 
comprenait, en nous en tenant aux exemples 
fournis par nos documents, la sequestration (0); 

(1) Bernard Gui, Practica , p. 44. 

(2) Sentences de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre, 
p. 69, note 2, pp. 117, 188 (n os 147. 148). 

(3) Ibid., p. 209. Bernard Gui, Practica , p. 44. 

(4) Ibid., p. 56. 

(5) IbuL, pp. 36, 37, 94, 95, 98-100, etc.; Reg. du greffier de 
VInquisition de Carcassonne t pp. 186 (n 0 143), 198-199. 

(6) Bernard Gui, Practica , pp. 38, 44. 

(7) Registredn greffier de VInquisition de Carcassonne , pp. 116-117. 

(8) Bernard Gui, Practica , p, 105. L’echelle etait appliquee 
aux faux temoins, qu’elle servait k punir. 

(9) Une religieuse est sequestree dans son monastere. (Sen¬ 
tences de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre , p. 31.) 
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la prison, qui etait temporaire (1) ou perpe- 
tuelle (2 ), douce ou etroile ct rigoureuse quant 
au Iraitcment (3) ou quant au temps (4); la degra¬ 
dation, qui n'avait de raison d’etre quo contrc un 
prelre ou un religieux (3); la confiscation des 
biens, dans le cas par exemple ou Pheretique etait 
en fuite ou conlumacc (0); lc rctranchcment du 
corps de PKglisc, a laquelle, comme suite a son 
heresie persistanle ou apostasie formelle, il etait 
declare par sentence du jugo ne plus apparlcnir; 
onfin 1‘ineapacite : Pheretique ot sa descendance 
directe se voyaicnl exclus de toute charge 
puhliquc (7). 

Venait en dernier lieu la separation du corps 
de l’Pglise et Pabandon au bras seculier : Cum 
Ecclcsia ultra non habeal quod facial pro suis demcritis 
contra ipsum, idcirco ctnndcm relinquimus brachio et 
jndicio curie secularis (8). L'inquisiteur retaruait co 


(1) Sentences de Bernard de Caux el de Jean de Saint-Pierre, 
pp.6, 7. 

(2) Ibid., pp. 5, 15, 18, 20, 23, 20, 29, 30, 54. 

(3) « Ubi panis doloris in eibum et aqua tribulalionis in 
» potum tanlummodo ministrentur. * — « In muro stricto et 
» in loco arctiori in vinculis seu compcdibus. « (Bernard Gui, 
Practice,, p. 102.) 

(4) <r In perpetuum oarccrem retrudi volurims et precipimus 
» ibidem perpetuo comorari. » (Sentences de Bernard de Caux el 
de Jean de Saint-Pierre, pp. 9, 33, 30, 40, 41, 43, 47, 52, etc.) 

(5) Bernard Gui, Practice, pp. HI, 115,117, 120. 

(6) Sentences de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre. 
pp. 2, 38, 49, 73, 75, 76. 

(7) Ibid., p. 01. 

(8) Bernard Gui, Practice, p. 127. 



LA PROCEDURE INQUISITORIALE 223 
terrible moment aussi longtemps qu’il le pouvait: 
il invitait Fheretique a rentrer dans Funite; il lat- 
tendait. De guerre lasse, il abandonnait a son 
triste sort ce malheureux, qui, sepias invilatus el 
diutius expectatus, s’etait refuse a, toutamendement. 
Par pitie et esperant encore, il lui accordait un 
delai, meme de quinze jours, entre la sentence et 
son abandon definitif au bras seculier; si, au der¬ 
nier moment, Fheretique se convertissait, la vie 
lui etait conservee (1). La sentence contenait tou- 
jours un appel a la moderation du bras seculier. 
L’inquisiteur ne pouvait pas ignorer que le sup- 
plice ordonne par le juge seculier serait le bhcher. 
Il le priait cependant d'epargner l’heretique dans 
sa vie et dans ses membres. 

Tel est Fensemble des dispositions peniten- 
tielles ou penales prevues par le code inquisito¬ 
rial. Essayons maintenant d’en degager l’esprit et 
de montrer Fintention et la pensee qui y ont pre¬ 
side. 

La penalite adoptee par l'Tnquisition et appli- 
queo des le debut de son fonctionnement sent la 
repression, cela va sans dire : toute peine edictec 
par un juge apres une sentence renduc est pour la 
punition; la sanction penale n’a pas d’autro raison 
d'etre. L’lnquisition, une fois etablie, devaitadopter 
cc principe. On peut discuter sur Fopportunite et 


(1) Bernard Gui, Praclica, pp. -129-134, 139. 
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le caraclere de justice do tel ou tel chutiment, par 
exemplo la prison pcrpctucllc; comme aussi on 
dissertcra sur la separation, ordonnee par le tri¬ 
bunal, de Pheretigue formel d’avec l’Eglise, et sur 
l’abandon qui etait fait au bras seculier de ce 
membro mort, que le biiclier, en fin de compte, 
consumait; on ne s’en est pas prive. Mais le prin- 
cipe lui-meme de la penalite echappe necessaire- 
ment a la critique. Sans ellc, il n y a pas de tri¬ 
bunal possible. 

Aussi il faut fairo remarquer que la penalite 
inquisitoriale, envisagee dans Pensemble de ses 
dispositions, s’inspirait d’un autre principe, parce 
que PInquisition ne punissait pas pour punir. 
Kile se preoccupait de corriger, d’amender, do 
convortir le coupable, quo tout d’abord elle voyait 
loin du devoir. Elle avait l’ambition de le ramencr 
a la foi. Elle ne poursuivait pas l’opinion, Porrour, 
l'heresio conguos separement et en olles-memes. 
Je l’ai deja dit et marque : le debt exterieur, l’acte 
ayant un caractere social, le fait d’appartenir a un 
groupement tendant a detruirc Punite chretiennc 
do la societe, tombaient seuls sous le coup de ses 
poursuites. Mais un tel debt, diimcnt etabb, ne 
prouvait que trop cliez le coupable l’eloignement 
do la foi orthodoxo, base de cette unite. Il fallait 
doncPy ramencr par la conversion. Qu’il rcconnCit 
son erreur, qu’il y renon^itt, qu’il reprlt fidele- 
menl le symbole de son bap tome, c’est tout ce 
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qiron voulait pour renilrc impossible le recru- 
tement des sectes; la penalite devait aider ce 
retour. Elle etait en meme temps medicinale. A 
certains egards, on peut dire qu’elle etait surtout 
cela; ce caractere est fortement accuse. Leshis- 
toriens qui ont etudie la justice d’Eglise n’en 
seront nullcment surpris. Moins rigoureuse que 
la justice seculiere, elle a toujours cherche le bien 
moral de celui qui comparaissait a sa barre ou qui 
subissait sa juridiction. Le fait est que l’inquisi- 
teur introduisait toujours dans sa sentence des 
prescriptions et des conscils tendant uniquement 
a, rappeler le devoir chretien, par exemple entendre 
la messe et assister au sermon (t), se confesser 
aux fetes de Noel, de Paqucs et de la Pente- 
c6te (2), communier ces jours-la (3), s’abstenir 
de toute oeuvre servile les dimanches et les jours 
de fete (4), ne pas pratiquer les sortileges (5), 
eviter l’usure et toutes rapines (6). II ne faut done 
pas etre surpris si l'inquisiteur, en edictant la 
peine, faisait etat des dispositions du coupable, 
prenait en consideration la condition de chaque 
personne, cherchait Finteret particulier en meme 
temps que Finterfit general, tout en se confor- 


(4) Bernard Gui, Practica, pp. 38, 41, 45, 54, 89. 

(2) Ibid., iip. 38, 41, 45, 54, 89. 

(3) Ibid., pp. 38, 41, 45, 89. 

(4) Ibid., pp. 38, 41, 43, 89. 

(5) Ibid., pp. 38, 41, 45. 

(6) Ibid., pp. 38, 41, 45, 89. 

■15 



226 


L’INQUISITION 


mant aux regies et aux usages de son tribunal et 
sans sortir de leurs limites ( l ). Cette part person- 
nelle explique les diversiles d un tribunal a Fautre. 
Mais l’espril reste toujours le meme. 

La justice inquisitoriale pres on tail un troisicme 
caractdre. Lejuge deterininait la peine, la fixait, 
Fedictail; mais, liormisdans les deuxcas extremes 
de la prison perpetuelle sans diminution do temps 
possible (2) et de Fabandon du coupable au bras 
seculier, sa sentence n’avail rion do Finflexibilite 
moderne. ISi Finquisileur, au moment ou ilrerulail 
la sentence, se reservait le double pouvoir ou 
faculle d’aggraver la peine ou de la diminuer (3), 
e'est du second qu’il usait le plus ovdinairement. 
En fait, les documents nous mettent en px*escnce 
de nombreux cas de remises de la peine, d’adou- 
cissements apportes au chatiment et de commuta¬ 
tions de peines, qui etaient, elles aussi, des adou- 
cissements reels. 

(1) Dkunahu Gui, Praclica, p. 39. . 

(2) Sentences de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre , 
pp. 9, 33, 36, 40, 41, 43, 47, 52, 54, 57, 59-60, 61, 64, 66, 68, 79, 
81, 83, 87. Cette rigueur s’cxprimait pour exemple par la for- 
mule : in perpetuum careerem retrudi volumus et precipimns ibi¬ 
dem pehpetuo commorari. 

(3) « Iletenta nobis et aliis inquisitoribus potestate augendi, 
i> diminuendi, mutandi et alia in penitentiam injungendi cum 
» nobis et aliis inquisitoribus videbitur expedire, b (Sentences 
de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre, p. 7). 
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REMISE DE LA PEINE 


Elle etait parfois simple, sans condition, sans 
reserve, totale. Ces exemples sont rares; Bernard 
Gui dit meme qu’il ne faut que difficilement 
accorder une remise complete. Cependant il 
reintegra au moins une fois un eondamne dans 
le droit de remplir une charge publique (1). Une 
fois aussi il rendit au fils d’un eondamne qui 
avait pleinement satisfait la faculte d’occuper le 
consulatoude remplir une autre fonction publique. 
Les motifs meritent d’etre retenus : le fils du con- 
damne est indemnede toute participation a l’here- 
sie et il a bien merite [de l’Eglise ou de requisi¬ 
tion]; son pere, emmure, non seulement avait 
rigourcusement satisfait, mais encore il avait ete 

(d) « Ex gratia speciali absolvimus in perpetuum et quitta- 
» mus talem N. de tali loco et ejus bona presentia et futura 
» ad ipsius heredes ab omnibus peregrinationibus et visita- 
» tionibus ecclesiarum sibi nomine penitentie dudum imposi- 
» tis et injunctis pro hiis que commiserat in facto seu crimine 
» heresis, necnon ab omnibus penis in litteris penitentie sue 
» contentis et specialiter et expresse a penailla, nepublice offi- 
» ciis fungeretur. »(Practical p. 56, n° 26.) 
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reincorpore a FEglise et etait mort dans sa 
foi (1). 

Le plus ordinairemcnt la remise n’etait pas 
simple : l’inquisiteur retcnait le droit d’obliger 
le sujet a reprendre les croix, a revenir en pri¬ 
son, par exemplc, a la suite de nouveaux mefaits, 
ou mCme au gre de l’inquisiteur : Retenta nobis et 
nostris in officio inquisitionis successoribus plena ria 
potestale reponendi craccs eidem tali , ctiam sine alia 
nova causa, si nobis vcl cis visum fueril faciendum (2). 
La remise de la peine n’elait pas un droit acquis 
par le coupable, mais une faculte laissee au juge ; 
on comprend cette reserve. Elle etait fondee en 
fait, car plus (Tune fois les gracies manquaient a 
lours obligations; la justice inquisitoriale ne pou- 
vait etre desarmee ni privee de toute sanction, 

(1) a Nolentes quod aliquis innocens vel immunis a delicto 
» heresis aliasque bene meritus, a publicis officiis et legitti- 
» mis actibus sine culpa sua et absque causa rationabili exclu- 
» dalur, quem de jure possimus ex incumbenti nobis officio 
» relevare juxta canonicas sanctiones, tenore presentium did- 
» mus,declaramus et pronunciamus taiem N.,filium quondam 
» talis N., de tali loco, posse uti officio consulatus, si ad illud 
» electus fuerit seu vocatus, et tenerc baiulias el administra- 
» tiones alias, et quecumque publica oflicia exercere, non obs- 
» lante quod predictus talis N., pater suus quondam, pro facto 
» heresis habuerit penitentiam de portandis crucibus et fue- 
» rit immuratus, cum idem pater suus ad mandatum Ecclesie 
» et inquisitorum predictas penitenlias compleverit et rein- 
» corporatus Ecclesie unitati decessit in eadem. » (. Practica , 
p. 61, n° 35.) 

II est assez piquant de voir Bernard Gui faire lui-meme la 
critique de la penalile inquisitoriale, atleignunt le fils du con- 
damne, par ailleurs innocent. 

(2) Ibid., pp. 36, 89. 
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en dehors de toute reprise de l’affaire ou d’une 
nouvelle poursuite (I). 

La remise de la peine presente un troisieme 
caractdre : elle 6tait ad tempos, pour un temps plus 
ou moins long selon les cas, par exemplc jusqu’au 
prochain sermon general (2), qui formait comme 
les assises solennelles on les sentences etaicnt 
prononcees, par oxemple d’octobre a Noel ^3), par 
exemple encore quousque redicrit de Francia ubi mill 
ire (4). 

II faut maintenant noter les motifs dont l’in- 
quisiteur s’inspirait pour faire cette remise de 
la peine : c’etaient la vieillesse, Pinfirmite, les 
besoins ou raisons de famille, la simple pitie ou 
commiseration (5), le retour spontan6 ou la con¬ 
trition du passe (6), la simple demande de per- 
sonnes recommandables (7), les services ren- 
dus (8). 

(1) Le Registre da greffier de VInquisition de Carcassonne nous 
fournit un exemple qui implique une semblable doctrine. 
P. 215 (n’CCVI). 

(2) Bernard Gui, Practica, pp. 50 (n n 14), 52. 

(3) Registre du greffier de VInquisition de Carcassonne , p, 162 
(n" LXXXV1II). 

(4) Ibid., p. 135 (n« XXXVI). 

(5) Bernard Gui, Practica , pp. 50, 53. 

(6) Ibid., pp. 55-56. 

(7) Ibid., p. 53. 

(8) Par exemple, Bernard Gui fit remise de la prison, de la 
confiscation des biens, du portcment des croix & un heretique 
et a sa femme qui avaient procure la capture de trois here- 
tiques ( Practica, pp. 48-34); aun heretique qui avait devoile un 
coinplot contre finquisiteur (Ibid., p. 43); a un prisonnier qui, 
en criant la nuit, avait empeche une evasion (flitd., p. 54). 



CIIAPITRE X 


COMMUTATION DE LA PEINE 


L’inquisiteur avait le droit d’aggraver et aussi 
de commucr la peine. Les cas de commutation de 
peine ne sont pas rares. Par exemple, la prison 
etait commuee on unc amende (1), en Tobliga- 
tion de porter les croix sur le vetement (2), en 
1’engagementde se croiser ou prendre passage (3), 
en la promesse de faire des pelerinages (4), ceux 
qui etaient fixes parmi les pelerinages mineurs et 
les pelerinages majeurs. Les croix, qui donnaient. 
un signalement ennuyeux, desagreable et meme 
nocif, etaient commuees en pelerinages et autres 
oeuvres pies (5), qui etaient dans le gout general 
de Tepoque. Les pelerinages, dispendieux pour 
quelques-uns ou convenant moins, etaient, a leur 
tour, commues en une amende (6), ou mfime 


(1) Bernard Gui, Praciica , pp. 86, 39, 49-50 (pour un juif). 

(2) Ibid.> p. 37; Registre da grcffie.r, etc., p. 89 (n° VII). 

(3) Reg.du,greffi&' de V Inquisition da Carcassonne, p.493 (n°CL11). 

(4) Ibid.) p. 89 (n° VII); Bernard Gur, Practica, p. 37. 

(5) Bernard Gur, Practica, p. 51 (n° 45); Registre du gre\- 
etc.,,p. 459 (n” LXXXI) 

(6) Registre da greffier , pp. 55 (n« XXII, XXIII), 56 (n° XXV). 
212 (n° CCF). 
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l’entr6e en religion en dispensait; le sujet etait 
alors absous et quitte ( quittus ) (1). Une aumone 
donnee sous forme d’amende redimait le sujet de 
l’obligation de se croiser (2). 

On peut dire que, d’une maniero generale, l’ln- 
quisition se montra facile pour les commutations 
de peines, dont le principe fut admis des le debut 
et constamment applique. 

Les motifs qui l’amenaient a Paccorder etaient 
nombreux et divers : c’etaient la simple comrao- 
dite, la debilite du corps, la vieillesse, les secours 
a apporter a la famille, la prison deja supportee, 
les services rendus, la demarche d’hommes consi¬ 
derables (3). 

Pour les raisons indiquees plus haut, Finqui- 
siteur reservait son droit de reimposer la peine 
commuee, si par exemple le coupable ne remplis- 
sait pas ses nouvelles obligations. 

(1) Bernard Gui, Practica, p. 47. 

(2) Registre die greffier , etc., pp. 212 (n° CCI). 

(3) Sentences de Bernard de Cam » et de Jean de Saint-Pierre, 
p. 56 (n°* XXV, XXVI); Bernard Gui, Practica, pp. 48, 54. 



CIIAPITRE XI 


ADOUCISSEMENT DE LA PEINE 

Les Ev6ques de la province de Narbonne avaient, 
en 1244, pose en principe qu’il fallait user d’indul- 
gence, la peine une fois prononcee et la sentence 
rendue (1). L’Inquisition usa d’indulgence. Le 
Siege Apostolique, dont I’autorite regissait la 
matiere, l’encouragea plutot. Nous le voyons 
reprendre tel inquisiteur do sa rigueur excessive 
ou cxtracanoniquc. Mais il nc s’est jamais plaint 
desadoucissemcrils aoeordesaux condamnes. Pour- 
tant les exemples en sonl nombreux. 

Void un heretique qui cst condamne a la prison 
pcrpetuellc; mais Pinquisitcur lui donne la per¬ 
mission de roster aupres de son pore, qui cst 
malade, pauvre ct bon catholique (2). C’cstaulant 
de moins de prison qu'il aura a faire. L’adoucis- 
sement do la peine consistait surtout en la sortie 
de prison pour un certain temps, trois semaincs, 

(1) J’ai cite leur reponse. ( liegislre du greffier, etc., j>. i 2(1, 
note 1.) 

(2) « Quod maneat cum patre suo, qui valiturlinarius cst ct 
» catholicus et pauper, ut dicilur, quamdiu vixerit pater suus.» 
(Sentences de Bernard de Caii.r el de Jean de Saint-Pierre, p. -JO.) 
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un mois, un trimestre, deux ans, ou meme sine die. 
Le Registre du greffier de VInquisition de Carcassonne, 
auquel j’emprunte ces renseignements, est vrai- 
ment precieux. Nul autre document ne nous met 
au mfime degre au courant d’une pratique, qui est 
toute a l’honneur du redoutable tribunal et que 
notre justice ne connait pas, que lo juge seculier 
n’a jamais admise. J’en ai fait ailleurs remar- 
quer l’interfit a ce point de vue (1). Je releve de 
nouveau ici les raisons pour lesquelles la sortie 
de prison etait facilement accordeo : la maladie 
ou l’infirmite, les couches pour une femme, un 
travail d’un caractere religieux, la demande d’un 
tiers. Naturellement, la sortie de prison etait 
accordee le temps necessite par l’objet qui la 
motivait : les soins jusqu’a la guerison, la conva¬ 
lescence comprise, le travail a fournir, etc. (2). 
Nous voyons rarement une sortie de prison pour 
un temps indefmi (3). On se montrait vraiment 
facile, en preuve les deux faits suivants. Le fils 
obtient pour son perc qu'il sorte de prison a la 
simple demande qu'il en fait (4). Un detenu en est 
sorti sans permission; 1’inquisiteur proroge sa 
sortie jusqu’au samedi suivant(5); le temps expire, 

(1) Documents pour servir d Vhistoire de VInquisition dans le. 
Languedoc, p. cclxxix. 

(2) Registre du greffier , etc., p. 115-116,122,126-127,128,129, 
131-132, 151, 152, 164, 165, 197, 200, 205, 206, 218, 227, 238. 

(3) Ibid., pp. 151-152. 

(4) Ibid., p. 115. 

(5) Ibid., p. 153. 
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le comiaame devra r6integrer sa prison. C’etait 
logique. Du tr6s peud’exemples d’un refus oud’une 
fuite, il n’y a rien a conelure pour ou contre re¬ 
quisition ou le regime auquel les detenus e talent 
assujettis. 



CHAPITRE XII 


LA MISE EN DELIBtiRE 

Trop de gens se figurent que l’inquisiteur, a 
qui incombait le soin et la responsabilit6 de la 
poursuite, jugeait seul,et que la presence aujuge- 
ment de l’Ordinaire, de son vicaire, ou d’un 
membre de 1’autorite diocesaine, n’6tait qu’une 
simple formalite, un moyen trouve par la Papaute 
pour menager la susceptibilite des evdques, que 
le nouveau juge aurait legitimement inquietes. 

Ce n’est pas precisement cela qui est la verite 
pour nous. L’inquisiteur, les charges contre le 
prevenu etant etablies, ne jugeait pas seul, il s’en 
faut. II y avait une mise en delibere, qu’il est 
interessant de decrire, ne serait-ce que sommai- 
rement. Je vais le faire a l’aide d’exemples ou 
cas que j’emprunterai a l’lnquisition du Langue¬ 
doc, et en me servant de mon modeste travail 
deja paru sous le titre : la Form.uk communicato 
honorum virorum consilio dcs sentences inquisitoriales. 

Les papes du treizieme siecle, qui ont ete, je lo 
rappelle, les grands et meme les seuls legislateurs 
de FInquisition, en trois points : la causa, In pro- 
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cedure et lapenalite, imposerent, des les debuts de 
l’mstitution, au juge delegue, 1’obligation de ne 
pas conduire seul l’affaire, d’agir de concert avec 
l’autorite dioc6saine et merae de faire appel au 
conseil d’hommes sages. II etait tenu de s’en- 
tourer de lours lumieres en deux points delicats. 
C’etait d’abord la valeur des lemoignages a 
charge, les noms des temoins n’elant pas livres 
ordinairement au prevenu (1); ces temoins etaient 
done soumis pour leur moralite et leur honnetete 
a l’appreciation d’hommes prudenls, qui avaient a 
dire si, a leur avis, ils pouvaient, devaient ctre 
crus ou ecartes. C’etait ensuite etsurtout le juge- 
ment a rendre; la apparaissait toute la responsabi- 
lite. L’inquisitour ne la pi’enait pas seul. La con¬ 
sultation sur la valeur des temoins etait une 
premiere garanlie et une securite pour le juge. 
Cette garantie et cette securite se retrouvent dans 
la preparation de la sentence ou la mise en 
delibere. 

L’inquisitour nc pouvait prononcer la sentence 
que conseil pris aupres de l’eveque du lieu et de 
jurisconsulles eprouves (2). Ce qui veut dire qu’il 
leur exposail les charges pesant sur l’accuse, qu’il 
determinait avec eux la nature du crime et le 
degre de la culpabilite, qu’il les consultait tout au 


(1) Voyez plus haut, p. 178. 

(2) Voyeznotammentlabulled’Fnnocent IVdull juillet 1254. 
(De LAJtonnE, Layettes, III, n°4111. Cf. n° 4113.) 
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moins sur la peine a infliger. De la des formules 
comme celles-ci, qui reviennent invariablement 
dans les sentences et avant le chatiment: Commu¬ 
nicato multorum prelatonun et aliorum bonorum virorum 
consilio; — communicato bonorum virorum consilio; 
— communicato multorum prelatorum et aliorum probo- 
rum virorum consilio (1); — habito diligenti consilio el 
tractatu; assidentibus nobis venerabili fratre R., Dei 
gratia episcopo Tholosano, et B., abbale Mansi sub Ver- 
duno, et P., preposito Scincti Stephani, et Ppriore 
ecclesic Beale Marie Deaurate; — habito diligenti con¬ 
silio el tractatu, et specialitcr rcquisito et habito consilio 
venerabilis patris Petri, Dei gratia Narbonensis archie- 
piscopi, assidentibus nobis venerabilibus palribus Rai- 
mundo, Dei gratia episcopo Tholosano, et Pelro abbale 
Soricinensi (2); — communicato consilio multorum 
bonorum virorum peritorum lam in jure canonico quam 
civili et rcligiosorum pluriitm discretorum (3), etc. 

On se demande quel etait, a ce moment decisif 
de la procedure, le role de ces hauts personnages. 
Leur qualite nous permet de penser a priori que, 
puisqu’ils assistaient l’inquisiteur, ce n’etait pas 


(1) Voyez les Sentences de Bernard de Caux et de Jean de 
Saint-Pierre, dans mon volume : Documents pour servir a this - 
toire de VInquisition dans le Languedoc. (Societe de 1’IIistoire de 
France.) 

(2) Sentences de Wilton Arnaud, Etienne , Guillaume Raymond , 
Ferriery P. Durand , inquisiteurs (1235-1244). Boat, XXI, 
fol. 147 v°-315. 

(3) Sentence de Bernard Gui. (Limborch, Liber sententiarum 
inquisitionis Tholosana?, p. 4.) 



L’lNyuismoN 


238 

simplernent do leur presence, ce qui ri’eut etc 
qu’une simple formalite. Muis on voudrait savoir 
s’ils intervenaienl reellenient dans la discussion 
prealable du debt cl dc la peine. Dans une sen¬ 
tence rcndue par Ferrier et Guillaume Raymond, 
a Castres, le 20 aoilt 1244, ces inquisiteurs s’ex- 
priment ainsi : Nos intjuisi tores, visis ct diligenter ins¬ 
pects ac (Mentis culpis el denier it is ejusdcm Haymnndi 
dc Malafalgaria el circumstantiis debit is, ex qnibtis 
molns uni mi nostri potiiii mnlliplieiler informari , assi- 
denlibus nobis ccnerabili poire (}., Dei gratia abbale 
Caslrensi, ac oiris procidis et discrciis magistro Sicardu, 
cunonico Narboncnsi , el B. de Vermiliis, jurisperito, de 
ipsorum et aliornm ma/jnorum discrcioritrn oirorum 
consilio, diffinilivc pronunciando jiuliminus eundein 
11. de Malafalgaria herelicum (1). Ce langage est 
net, calegorique memo, : c’est dc l’avis des per- 
sonnages nommes quo la sentence est rerulue. 

II ne fanl pas d’ailleurs y voir une simple for- 
mule, car : 1” Dans les cas de penitencearbilraire, 
c’esl-a-dire de peine lege re, etnon infamante parce 
quo le crime d’heresie formelle n’cst pas etabli, 
Tinquisiteur, la determinant ai'bitrairemcnt, n’esl 
assiste de personne et prononce seul; c’est done 
quo, pour les cas pouvant entrainer une con- 
damnation proprement dile, les eveques, abbes, 
jurisconsultos presents, en avaient delibere. 2°Le 


(1) Doat, XXI, fol. 313-315. 
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lormulaire inquisitorial, rcdigc dans lo comic do 
Toulouse sous le. ponlilicat d’lnnocentlV et publie 
par M. Tardif (1;, indique de la part des assidentes 
une cooperation reelle. Et, en elfet, ils engagent 
lour responsabilile. (Test bien le sens de cette 
redaction. J’imagine que, s’ils n’y eussent etc* 
pour rien, ils eussent eu de garde de so laissor 
engager a cc point, dans une contree oil la pour- 
suite inquisitoriale si active suscita de nom- 
breux et graves embarras. L’inquisiteur qui avait 
f'u des assesseurs pour l’audition des temoins 
u etait done pas livre a lui soul quand arrivait 
l’heure de la sentence. II ne la prononrait qu’avec 
leconseildepersonnes qualifiees, qui sontuommees 
([uelquefois et qui engageaicnl leur responsabilite 
morale et canoniquc. “d" Bernard Gui dit positive- 
men t que l’inquisiteur avait P obligation de prendre 
Pavis des consulcntes. II marque meme la marclie 
qu’il devait suivre. II faisait l’extrail des accusa¬ 
tions et des aveux; il le mettait sous leurs yeux; il 
laisait le nom du coupablc, pour ecarter les partia- 
lites, et prenait Pavis sur la culpabilite et la peine. 
Bernard Gui romarque que cot avis ne pouvait en 
principe qu’etre mieux fonde si l’on ne so bornait 
pas a un extrait. Mais des lo debut on n’avait pas 
tout communique, pour ne pas trop charger le 

(I) D’apres une copie fournie par le regrette P. Balme, Non- 
telle Revue historique de droit frangais et etranger, t. VII,' p. 669 
et suivantes. 
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coupablo. C’est a l’eveque on a son vicaire, en 
presence d’homines de loi en petit nombre, des 
secretaires et des jures, que lcs depositions et les 
aveux etaient integralement communiques (1). 

La forme que je viens de decrire sommaircment 
se maintient au quatorziejne siecle. On lit dans les 
sentences les miimes formules ou des formules 
analogues : De multorum virorum rcligiosorum et secu¬ 
lar i uni peritorum in utroque jure super promissis consilio 
prehabilo diligenii (2); de peritorum consilio super hoe 
liabito diligenii (3), etc. Mais alors on trouve le 
plus habituellement, a cote de l’inquisiteur ou 
dos inquisiteurs, l’eveque du diocese auquel 
appartiennent les prtivenus qui vont devenir des 
coupables, ou, a defaut de l’eveque, un com- 
missaire delegue par lui. Or, le cas de prevenus 
frappes par la meme sentence, appartenant a plu- 
sieurs dioceses, se presente assez souvont; et la 
sentence cst rendue ensemble par les inquisi¬ 
teurs, les eveques ou leurs commissaires. Par 
exemple, le U novembre 1318, l’eveque d’Alet, 
les inquisiteurs, les vicaires ou commissaires de 
Farcheveque de Narbonne et des eveques de ileziers 
et de Castres prononcent uno commutation de 


(4) Bernard Gur, Praclica, pp. 83, 84. 

(2) Sentence de llenri Ckamayou et P. Brun, inquisiteurs, et 
de llugues Auger et Durand Catlmrini, commissaires, le pre¬ 
mier de Carcassonne, le second de Peveque de Maguelonne, 
condamnant Na Prons. (Boat, XXVII, fol. 95-9G ) 

(3) Ibid, lol. 97. 
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peine en faveur des prisonniers nommes dans la 
sentence et appartenanta ces dioceses (1). Quelques 
annees apres, quatre juges, deux inquisiteurs et 
deux commissaires diocesains condamnent en¬ 
semble Na Prons, une femme heretiquede marque. 
Les deux inquisiteurs et les commissaires des 
eveques de Carcassonne, de Maguelonne, d’Albi, 
de Beziers et de Saint-Pons-de-Thomieres edictent 
la sentence qui frappe de la meme peine des here- 
tiques de ce diocese (2). Sous le pontificat de 
Jean XXII, la presence avec cooperation d'un 
representant de Padministration diocesaine cst 
elevee a la hauteur d’un principe de droit, si bien 
que l’eveque, ou son commissaire, assiste meme 
aux abjurations (3); il est convoque pour la sen¬ 
tence a rendre; s'il no peut y venir, il ecrit, et le 
motif de son absence prend place dans la piece (4), 
Ou meme le commissaire diocesain approuve la 
sentence rendue par l’inquisiteur apostolique, s’il 
a ete absent et selon les cas (5). 

(1) Doat, XXVII, fol. 3-7. 

(2) Doat, XXVII, fol. 91-94. 

(3) Doat, XXVII, fol. 87-89. 

(4) Doat, XXVII, fol. 89 v». 

(5) Doat en fournit un exemple. Jean du Prat, inquisiteur, 
relevc de rexcommunication Jean d’Avignon, procureur de 
Narbonne, et lui impose des penitences. Germain d’Alanb, 
archipretre et commissaire archiepiscopal, fait un acte par 
iequel il approuve la sentence rendue, le l fr et le 4 mars 
1325 (n. st.). Voici le texte : 

« Tenore presentium pateat universis quod nos frater 
» Johannes de Prato, ordinis Predicatorum, inquisitor heretice 
r> pravitatis in regno Francie auctoritate apostolicad'eputatus, 

10 
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II faut done voir dans ce concert des autorites 
judiciaires une disposition de droit, dont le prin- 


» residens Carcassone, de consensu, beneplaeito et assensu 
» venera bilis et discreti viri domini Germani de Alaohano, 
» archipresbiteri Narbonesii, rectoris ecclesie Capitis Stagni, 
>■ inquisitoris heretice pravitatis in clvitate et diocesi Narbo- 
» nensi per reverendum in Christo patrem dominum 13., Dei 
» gratia sancte Narbonensis ecclesie archiepiscopum auc- 
» toritate ordinaria deputati, Johannem de Avinhon, procura- 
» torem, de Narbona, a sententia excommunicationis, quam 
» pro hiis que confessus est coram nobis se in crimine sen in 
» fautoria heresis Begguinorum quomodolibet comisisse incur - 
» rerat, abjurata prirnitus per ipsum in judicio coram nobis 
» omni heresi, credentia, fautoria et receptatione quorum- 
M cumque hereticorum cujuscumque secte et specialiter dic- 
» fcorum Begguinorum et sequacium eorumdem, necnon et 
» promisso per eum juratum ad sancta Dei Evangelia per 
» ipsum corporaliter manu tacta, de parendo mandatis Ee- 
» clesie et nostris et successorum nostrorum ct de faciendo 
» et complendo penitentiam quam sibi pro premissis, per eum 
» confessatis, duxerimus injungendam, duximus sententialiter 
» absolvendum; et insuper pro predictis culpis suis eidem 
» Johanni injunximus et imposuimus peregrinationes et peni- 
» tentias que secuntur, videlicet quod visitet semel limina 
)) ecclesiarum Beatorum Petri et Pauli apostolorum Rome, 
» Sancti Jacobi in Galicia, Trium Regum in Colonia et Sancti 
» Thome Cantuariensis in Anglia; — item , limina ecclesiarum 
i) Beate Marie de Rupe Amatoris, de Podio Anicii, de Valle- 
» viridi, de Tabulis in Montepessulano, de Serinhano, Sancti 
» Guillermi de Deserto, Sancti Petri de Montemajoris, Sancte 
» Marthe de Tarascone, Sancte Marie Magdalene apud Sanctum 
» Maximinum, Sancti Anthonii Viennensis, Sancti Martialis 
» et Sancti Leonardi Lemoviecnsis diocesis, Sancti Djonisii 
» et Sancti Ludovici in Francia, Beate Marie de Carnoto, 
» Sancti Pauli Narbonensis et Sancti Vincentii de Castris, 
» testimoniales reportans litteras de singulis peregrinatio- 
« nibus ante dictis;— item , visitet singulis annis quandiu 
vixerit ecclesiam Sanctorum Justi et Pastoris Narbonensium 
» in festo eorumdem, et missam majorem ac sermonem, si 
i) fiat, ibidem audiatutrobique; confiteatur insuper ter in anno 
* peccaia sua pToprio capellano, scilicet ante Natale, Pascha 
» et Pcnthecosten, et in eisdem festivitatibus communicet. 
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cipe repose sur la pratique ancienne et aussi sur 
la bulle de Benoit XI : Ex eo quod, du 2 mars 1304, 


» nisi abstinuerit de consilio proprii sacerdotis; singulis vero 
» diebus dominicis et festivis colendis missam parroehialem 
» audiat ex integro, et sermonem audiat, si fiat ibidem, nisi 
» legitime valeat excusari; — item, ab omni opere servili abs- 
» tineat diebus dominicis et festivis colendis; divinationes, 
» auguria et sortilegia non observet; usuras et rapinas per se 
» vel per alium non exerceat, set restituat si et quicquid inde 
» receperit. Preterea persequatur hereticos quocumque nomine 
■» censeantur, et credentes et fautores et receptatores eorum 
» ubicumque sciverit eos esse, fidemque catholicam et per- 
t> sonas ecclesiasticas et officium inquisitionis heretice pravi- 
» tatis promoveat et pro viribus tueatur; decimas, primitias 
» et alia ecclesie jura non usurpet, set omnia persoivat debite 
» ut tenetur. Hec autem omnia supradicta eidem Johanni de 
» Avignon, auctoritate nostra et de consensu, beneplacito et 
» assensu prefati domini Germani de Alanhano presentis et 
» assensum suum prebentis ad predicta vice et nomine dicti 
» domini Archiepiscopi, injungimus, retenta nobis et nostris in 
>» officio inquisitionis hujusmodi successoribus plenaria potes- 
» tate mitigandi, minuendiet mutandi in predicta penitentia, 
» vel earn totaliter remittendi, si et prout de bonorum con- 
)> silio nobis vel ipsis successoribus nostris visum fuerit expe- 
» dire. In cujusrei testimonium, sigillum nostrum nos prefatus 
» frater Johannes de Prato, inquisitor Carcassonensis, duxi- 
» mus presentibus apponendum. Datum in conventu fratrum 
» nostri ordinis predicti Castrensis, die prima martii, anno 
» Domini M° CCG°XXIIII 0 . — Item, quod persoivat et tradat 
» nobis seu alteri persone per nos deputande lx libras turonen- 
» sium parvorum in pios usus et elemosinam erogandos. 
» Datum iterato ut supra. » 

<f Post hec scripsit dictus dominus Germanus in fine dicte littere 
» ut sequitur : » 

« Et nos Germanus de Alanhano, archipresbiter Narbonesii, 
» et prior ecclesie de Capite Stagno, ac inquisitor in civitate et 
» diocesi Narbonensi auctoritate ordinaria deputatus predic- 
i » tus, ad ratifficandum, approbandum et confirmandum abso- 
? lutionis beneficium eidem Johanni per dictum dominum 

* inquisitorem impensum, necnon peregrationes et penitentias 

* alias supradictas eidem Johanni injunctas, et in testimo- 
» nium quod de voluntate nostra processerit in predictis. 
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aux termes de laquelle Feveque et Finquisiteur, 
poursuivantpour heresic conjointement ou separe- 
ment, devaient se communiqucr les proces, bulle 
qui fat introduite plus tard dans lcs Exiravagantes 
communes (1), et dont l’autorite grande tout do 
suite pour les juges ful ainsi definitivement con- 
sacree aux yeux des juges commc des maltres 
enseignant dans les universites. 

Puisque la presence de Feveque ou do son 
vicaire etait rcquisc a ce point, il n’est point teme- 
raire de pensor qu’il se concertait avcc Finquisi¬ 
teur, sans prejudice, bien entendu, de Favis ou 
conseil de jurisconsultes eprouves. II est memo 
vraisemblable quo, dans lcs cas ou les commis- 
saircs diocesains etaient en nombre, il y avail une 
deliberation commune, portant sur chacun des 
accuses. 

Cos faits indiquent des preoccupations d'un 


» sigillum nostrum duximus presenlibus apponendum. Scripla 
)> et sigillala faerunt hec proxime scripta in eastro de Sejano 
» diocesis Narbonensis, 1111° idus martii, anno Nativitatis 
» Christi M° CCC°XXV°. » (Doat, XXVIII, fol. 471-174.) 

(1) Lib. V, tit. Ill, De JIacreticis, cap. i. Voyez cette bulle dans 
les Registres de Benoit X /, par M. Grandjean, n° 420; Doat, 
XXXIV, fol. 11; Potthast, 25381. —Le 26 septembre 1265, Cle- 
ment IV, ecrivant aux inquisiteurs de Lombardie et de la 
Marche dc Genes, Ieur mandait de proceder incessamment 
contre les heretiques, en grand nombre dans ces contrees, et 
de les condamner eux, leurs adherents et leurs fauteurs, de 
i’avis et avec le conseil des ordinaires et d’hommes sages 
qu’ils pourront appeler. (Doat, XXXI. fol. 206 v°-204. Voyez 
aussi sa bulle aux inquisiteurs in regno Frantic. Doat. XXXII. 
fol. 32 v"-39.) 
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ordre eleve. On pourrait croire tout d’abord que 
Ie commissaire diocesain n’etait la que pour main- 
tenir ou sauvegarder F autorite avec les droits de 
Feveque, juge ordinaire, jaloux d’une juridiction 
deleguee, mais rivale, tres capable d’empietements 
ou trop portee a exceder : c’est du moins le double 
defaut qu’on est generalement enclin a lui attri- 
buer. Dans la realite des choses, cette organisa¬ 
tion tmoigne d’un but plus haut, noble et desin- 
teresse : la verite et l’impartialite dans l’exercice 
d’une fonction redoutable; les papes n’avaient 
jamais, a propos de l’lnquisition, manque de dresser 
devant les inquisiteurs Faustere image de la justice 
eclairee et incorruptible. 

On fit plus, en effet, que d’en appeler a la 
sagesse et a la science d’hommes integres et expe¬ 
riments; on ne se borna pas a une entente apres 
discussion entre l’inquisiteur et l’eveque diocesain 
ou son vicaire; on alia bien plus loin dans la voie 
des precautions prealables, puisque l’on se livra a 
des consultations qui ont un caractere vraiment 
imposant. Feu M. Germain, doyen de la Faculte 
des Lettres de Montpellier, a publie une de ces 
consultations, qui eut lieu a Montpellier, en 
1357 (1), sans envoir toutefois Fimportance gene- . 
rale; card laconsideracomme un fait isole, donton 

(d) Une Consultation inquisitorial au quatorzieme siecle , dans 
les Memoires de la Societe archeologique de Montpellier> t. IV 
(1857), pp. 309 et suivantes. 
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ne pourrait des lors tirer des conclusions interes- 
santes. En realite, nous en avons d’assez nombreux 
exemples pour croire a une sorte destitution. 

Le 2 juillet 1323, a Lodeve, dans la salle du 
Chapitre, au cloltre, Jean de Beaune, inquisiteur, 
liltienne Villatou et Bertrand de Montegut, vicaires 
generaux de l’eveque de la ville, Jean de la Teys- 
sandiere (1322-1324), foment une assemblee de 
vingt-cinq conseillers, parmi lesquels il faut signa¬ 
ler Fabb6 de Saint-Sauveur de Lodeve et l’abbe de 
Saint-Guilhem-du-Desert; ils se livrent a une con¬ 
sultation de droit sur les cas proposes (1). 

Les 9, 10 et 11 aout 1324, a Pamiers, in camera 
episcopi, se font pendant trois jours quatre consul¬ 
tations inquisitoriales (deux le 10) sur divers cas, 
d’abord devant vingt-sept, puis devant trente-neuf 
conseillers (2). 

Les 22 et 23 fevrier 1325 (n. st.), Jean du Prat, 
inquisiteur, et Feveque de Carcassonne appellent 
cinquante notables, sans compter les liauts digni- 
taires ecclesiastiques qui sont presents, juriscon- 
sultes, avocats duroi, consuls, el demandenta ces 
juristes leur avis sur des cas plus ou moins clairs; 
ces travaux remplissent quatre seances (3). 

Les 9 et 10 decembre 1328, Henri Chamayou 
(de Chamayo), do Pordre des Freres Precheurs, in¬ 


ti) Doat, XXVIII, fol. 3-8. Pieces juslificatives, II, i. 

(2) Ibid., fol. 43-56. Pikces justificatwes, II, u. 

(3) Ibid., fol. 96-107. Pieces justificatives, II, in. 
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quisiteur in regno Francie auctoritate regia, et Ger¬ 
main d’Alanh (de Alanhano), archipretre de Nar- 
bonne, cure de Capestang et iuquisiteur in c ivitate 
el diocesi Narbonemi auctoritate or dinar ia, convo- 
quent au palais archiepiscopal de Narbonne qua- 
rante-cinq personnes, chanoines, cures, professeurs 
de droit, religieux des couvents des Freres Pre- 
cheurs, des Freres Mineurs, des Augustins et des 
Carmes de la ville, a l’effet de leur soumettre des 
cas dont ils ont a decider (\). 

Les 13 et 14 janvier 1329 (n. st.), l’evfique de 
Pamicrs, Dominique Grima, Henri Chamayou et 
P. Brun, inquisiteurs, proposent des faits delic- 
tueux au conseil reuni a Peveche de la ville et 
comprenant des jurisconsultes, des membres du 
clerge et des religieux au nombre de trente- 
cinq (2). 

Les 19 et 20 mai 1329, Henri Chamayou, Pierre 
Brun, inquisiteurs, et Andre, abbe de Saint- 
Aphrodise de Beziers, commissaire delegue de 
l’eveque, reunissent au palais episcopal de cette 
ville une assemblee analogue, dont les membres, 
au nombre de vingt-neuf, sont, comme les membres 
des deux autres, qualifies de consiliarii (3). 

Le 4 juin 1329, a, Beziers, in camera episcopi, 
l’eveque do la ville et Finquisiteur Ilenri Cha- 

(1) Boat, XXVII, fol. 119-424. Pieces justificatives, II, iv. 

(2) Ibid., fol. 140 v°-146. Pieces justificatives, II, v. 

(3) Ibid,, fol. 157-162. Pieces justificatives, II, vi. 
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mayou proposcnt a tronte-trois jurisconsultes 
reunis le cas de Pierre Julien, religieux Mineur; 
el le proces-verbal de la seance nous apporte l’avis 
emis par chacun d’eux (1). 

Les 8 et 9 scptembre 1329, Henri Chamayou 
forme une autre assemblee dc conseillers, qu’il riu- 
nit dans une des salles de la maison de l’lnquisition 
a Carcassonne; ils ne sont pas moins de einquante- 
un, cinquante-deux en comptant Pinquisiteur (2). 
Je les nomme ici pour donner une idee de la 
manicre dont se faisait le recrutement de ces 
assemblies : Guillaume, abbe de La Grasse; Jean 
Castagne, prechantre de Saint-Aphrodise de 
Beziers; Ilugues de Fontenelles, commissaire de 
Peveque d’Albi; Guillaume d’Aubussae, commis¬ 
saire de Peveque de Carcassonne; Bernard Calot, 
commissaire de Piveque de Beziers; Galhard de 
Saint-Michel, commissaire de Peveque d’Alet; 
Ilugues Auger, professeur de droit et commis¬ 
saire de Parchevequc de Narbonne; Bernard d’Au- 
riac, chanoine; Guillaume de Durfort, cure de la 
JRedorte; Gasc Laroche (Vasco dc liuppe), camerier 
de Pabbaye de Montoulieu, licencie es decrets; 
Fritz Reichmann (Frisciis Richomanni), docteur es 
lois; Bernard Taurel et P. Raymond d’Ouveillan, 
licencies en droit; Jean de Saint-Valier, docteur 
is lois, Philippe Philippi, Bernard Vergel, Lau- 

(1) Doat, XXVII, fol. 1G3-170. Pieces justified fives, II, vii. 

(2) Ibid,, fol. 170 vMS8. Pieces justijlcatives, If, vm. 
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rent Bertrand, Guillaume Sanche, Guillaume 
d’Olargues, Philippe de Tournaye et Michel Ray¬ 
naud, jurisconsultes (jurisperiti); P. Andre, licencie 
es lois ; Raymond Andre, jurisconsulte; Leon de 
Cazouls(de Caseollis ), docteur es lois, etP. Dousset, 
jurisconsulte d’Albi; Hugues de Saint-Felix, prieur 
du Mas; Arnaud Pomar, archipretre; Bertrand de 
Gluyan, sacristain; B. Sabatier, prieur du couvent 
des Freres Precheurs de Toulouse; Paul d’AIanh 
(de AlanhanoJ, de l’ordre des Freres Precheurs; 
Raymond de Montlong et Guillaume Rivieres, 
Mineurs; Prieur, lecteur de l’ordre des Carmes; 
Amorand, cure de Badens (Aude); Arnaud de 
Namiel, Guillaume Regis, Jean Alpharic et Guil¬ 
laume Montanier, consuls de Carcassonne; Ilugues 
de Carrol, docteur 6s lois; Andr6 de Quadrel, sene- 
chal de Carcassonne; Bernard Veyriaud, juge- 
mage; Bernard de Montjuif, juge ordinaire; Jean 
Bonaventure, homme de loi; Jean Tourren, 
P. Barte, liommes de loi; Jean Clerc, commissaire 
royal; P. Guillaume, prieur et lecteur des Augus¬ 
tins de Carcassonne; P. de Caunes, archipretre de 
Realmont; Guillaume Arnaud de Corneilhan, doc¬ 
teur 6s lois, et Bernard Alpharic, jurisconsulte. 
C’etait, autant que nous pouvons en juger par le 
qualificatif accompagnant ces noms, un choix 
d'hommes distingues. On voit que los juristes 
laiques y etaient appeles en nombre, vingt sur 
cinquante-un, sans compter le senechal, lejuge- 
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mage et le juge ordinaire. Parmi ces elements 
divers dont l’assemblee se composait, nous retrou- 
vons la i*epresentatiou episcopate dans la propor¬ 
tion exacte de la distribution geographique des 
prevenus ou coupables : nouvelle preuve que les 
commissaires episcopaux, dans les cas precedem- 
ruent signales, deliberaient avec les inquisiteurs. 
Seulement, je ferai tout de suite deux remarques. 
Les commissaires episcopaux figurent nominative- 
ment dans los sentences, tandis que les conseillers 
sonttoujours designcscollectivemcnt. Les commis¬ 
saires episcopaux apparaissent dans le tribunal 
au moment le plus solennel de la procedure, la 
sentence couronnant toute la poursuite; les con¬ 
seillers, au contraire, sont convoques speciale- 
ment a titre consultatif et facultatif, du moins les 
conseillers comme coux qui furent reunis a Nar- 
bonne, a Beziers, a Pamiers et a Carcassonne, en 
1328 et en 1329. Les inquisiteurs sont tenus de 
consultor avant de rendre la sentence : tel etait le 
vieux droit. Maintenant, ils elargissent benevo- 
lement le cercle de la consultation obligatoire en 
soi. Ils restent libres : je n’ai, en tout cas, trouve 
aucune constitution apostolique qui leur en fit un 
devoir. Cela resulte, ce semble, de leur manure 
de parler. Le 4 juin 1329 (die dominica infra octavos 
festi Ascension)s Domini) (1), l’eveque de Beziers et 

(1) Cette annee, Piques tomba le 23 avril, et l’Ascension le 
l* r juin. 
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rinquisiteur, s’adressant aux conseillers appeles 
par eux, leur disent : Volentes in negolio jidei infra- 
scripto, quod arduum, grave el periculosum manifeste 
videmus, de consilio veslro veuerabiliuiu el discretorum 
virorutn, licite ac lute procedere (1). (Test parce que 
le cas est difficile qu’ils vont etre invites a parler, 
qu’appel est fait a leur experience. Cela parait 
d'autant plus concluant que l’un des deux juges 
est eveque, c'est-a-dire un juge ordinaire, qui n ? a 
jamais ete tenu de s’entourer de juristes avant de 
se prononcer dans une affaire deferee a son tri¬ 
bunal. 

D'ailleurs, la tenue de cette sorte de conseil 
renforce est assez digne d’attention. D’abord, le 
serment est defere a chacun des membres qui le 
composent: ils s’inspireront de leur conscience el 
repondront d’apr&s leurs propres lumieres; ou 
meme requisition leur est faite, sous peine d’ex- 
communication, de ne donner qu’un avis « bon 
et sain » dans le cas qui va leur etre expose (2). 
Ensuite, communication leur est faite des charges 
pesant sur le prevenu ou le coupable, qui n’est 
jamais present, qu’il soit mort, comme dans le 
cas d’exhumation, ou detenu in maro. Pour eviter 
que les juges soient influences, ou pour ne pas 
s’exposer a changer en rien les faits repro- 

(1) Doat, XXVII, fol. 163. Les conseillers sont au nombre de 
trente-cinq. 

(2) Ibid., fol. 163-170. 
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ches, qui doivent dtre rendus exactement, les 
inquisitcurs font lire les aveux ou depositions pre- 
cedemment recueillis par les notaires. Nous avons 
un grand nombre de ces extraits (1), qui, seuls, 
aujourd’hui, nous eclairent sur la situation des 
coupablos, les registrcs anteriours ayant disparu. 
Puis le conscil est appele a deliberer sur chaquc 
cas. 11 repond au rnoins a deux questions : « Y a- 
t-il faule, et quelle faille? Quelle sera la peine? » II 
edictclc clialiment. C'est a la majorite,]ce semble, 
quo la chose se decide. Du moins, le proces-ver- 
bal de Passomblee, — car les relations dc ces reu¬ 
nions qui nous sont parvenues peuvent etrc consi- 
derees coniine autant de proces-verbaux, — le 
proc&s-verbal, dis-jc, no manque pas de relator 
l’accord des membres : consilium demdo concordilcr 
dixerunt, ou leur partage : Olica per majorem par¬ 
tem consilii propler infirmitatem debuit adhuc teneri et 
non modo condempnari, licet posset de jure, sicut aliqui 
dixerunt; dans le cas de partage, on en donne 
memo les proportions : comm uniter dixerunt, omnes 
unoexcepto; si les voix se parlagent e gale men t, le 
dernier mot revenant a l’inquisiteur, colui-ci, pour 
ecarter tout soupgon, s’en remet a l’Evequo : Quia 
inter ulrumque sic vacillabant idcirco, idem dominus 
inquisitor super illo dubio removendo commisit vices 
suas domino cpiscopo vel ejus vicariis. Dans un de nos 


(t) Doat, XXVII. 
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proces-verbaux, I’avis de chaque conseiller mfime 
est individuellement rapporte (1). On va jusque- 
la. C’est dire que la deliberation se faisait avec 
tout le serieux et le soin possibles. Loin de se 
presser, le conseil reuni a Pamicrs, le 13 jan- 
vier 1329 (n. st.), refusa, dans le plus grand 
nombre de cas, de se prononcer tout de suite et 
demanda a reflechir jusqu’au lendemain : voluerunt 
deliberare usque crastinum. Le renvoi au soir ou au 
lendemain etant prononce, il arriva que des con- 
seillers manquerent et que de nouveaux conseillcrs 
furent introduits. Les noms des nouveaux con- 
seillers sont releves et 1’incident se trouve note 
dans la deliberation. En voici un exemplo que 
j'emprunle au conseil de Beziers : Super facto et 
culpa fratris Petri Juliani, ordinis Minorum convenlus 
Bittcrrensis, omnes consiliarii superius nominali cl 
ctiam alii qui non fuerant hcri presenlcs dixerunt con- 
cordiler de juris rigore ipsum fore relapsum. Fuerunt 
tauten aliqui eorum qui dixerunt quod si posset agi 
misericordius cum eodem, salva consciencia, placeret eis- 
dem; et tunc diet us dominus inquisitor rogavit cos quod 
cogitarent plenius et deliberarent si possent invenire ali¬ 
quant viam, per quam dicto fratri Petro Juliani posset 
fen gratia de relapsu et redirent ad dictum locum horn 
vesperarum. Un inquisiteur plaidant pour 1’indul- 
gence ne laissera pas de parattre a quelques-uns 


(1) Doat, XXVII. fol. 403-470. Pieces justificative!*, If, vn. 
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un homme extraordinaire et de fournir un spec¬ 
tacle piquant par sa nouveaute. Le fait est que 
Henri Chamayou, de l’ordre des Freres Precheurs 
et inquisiteur, trouva lui-meme le moyen dilatoire 
opportun qui fut accepte par le conseil, dans la 
seance tenue a Pheurc des vcpres. 

Cette analyse des proces-verbaux de ces conseils, 
bien que rapide, fait deviner le cas que l’inquisi- 
teur faisait des solutions particulieres proposees 
par eux. Ces solutions obtenues a titre consultatif 
etaient prises pour autant de decisions. L’inquisi- 
teur ne demandait pas mieux qne de s’y ranger. 
Par exemple, le conseil tenu dans la maison archi- 
• episcopale de Narbonne avait eu a examiner le 
cas d’un chartreux, P. de Arris, qui, donnant dans 
toutes les extravagances des fratricelles, on etait 
venu a considerer le pape Jean XXII comme un 
intrus, un pseudo-pontife, et, par consequent, le 
fleau de FEglise. C’etait grave. Mais le conseil, 
par respect pour son ordro venerable, demanda 
que toute peine infamanlc et publique Ini fut 
epargnee. L’inquisiteur nc sut pas faire autre- 
ment: Licet- secundum juris rigorem , diclus [rater P. de 
Arris pena et penitentia confusibili posset et deberet, 
pnniri, nichilominvs nolens ipse dominos inquisitor 
deferre honori predicti ordinis , el monastcrii Lnpa-te- 
ric ( 1 ), ac prior is cl. frairntn aliorum dicti convent us 

(1) C’etait le monastere du coupable. 
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difamiam devitare, de peritorum consilio super hoc 
prehabito diligenti in aula archiepiscopali Narbone, 
eidem fratri Petro de pena confusibili misericorditer et 
gratiose pepercit (1). Cet exemple semblera con- 
cluant, sans doute. Je pourrais en citer d’autres. 
Les faits enonces suffisent et au dela pour montrer 
l’existence sous le pontificat de Jean XXII d’un 
conseil inquisitorial, qui est une sorte de jury, oil 
sont appeles en nombre des hommes sages et 
experimentes. Dans ce cas, il faut y voir le conseil, 
mais elargi, qui est annonce par les sentences les 
plus anciennes en date et qui sont des annees1235 
et suivantes. Son fonctionnement, dapres les 
proces-verbaux de 1328 et 1329, nous fait con- 
naitre le fonctionnement des conseils du trei- 
zieme siecle, ou plusieurs fois des juristes et 
autres delibererent en grand nombre, si les sen¬ 
tences ne sont pas de vaines formules. En tout 
cas, on voit quels etaient le but et l’esprit de 
ces consultations : elles tendaient a proteger la 
justice inquisitoriale contre l’arbitraire ou la pas¬ 
sion. Sans aucun doute, elles produisirent des 
fruits heureux quelquefois, sinon toujours. Ce 
serait, d’ailleurs, s’abuser que d’en conclure que, 
dans tous les autres cas, 1’inquisiteur etait laisse 
a lui-m6me; que, le plus ordinairement, le sort 
des prevenus dependait de Iui seul. Car, a cdle du 


(1) Doat, XXVII, fot. 137-140. 
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conseil renforce, intermittent, nous constatons 
l’existence d’un conseil permanent, sans aucun 
lien de dependance avec lui et accompagnant 
partout l’inquisiteur. Ses membres se presentent 
aux regards de l’histoire avec la qualite d'asses- 
seurs; ils etaient jures; ils formaient avec l’inqui- 
sitcur unc sorte de porsonne morale; ils partici¬ 
pant a ses privileges; de mcime quo Tinquisiteur, 
ils relevaient du Siege Apostolique, qui avait 
qualite pour trancher, par exemple, les differends 
survcnanl entre eux ct la puissance seculiere (1). 
Conclusion : la justice inquisitorialc avait etc 
organisee de fag.on a assurer la sagesse, I’impartia- 
lite, la legalite des sentences du juge, qui eut 
toujours, pour l’assister, des consiliarii, et, au qua- 
torzieme siecle, des conseils solennels ou jurys, 
qu’il consultait ct dont il suivait Tavis (2). 


(1) Les consuls du bourg de Carcassonne auraient voulu sou- 
mettre les « consiliarii jurati » aux impositions et tallies. L’af- 
fairc vint (levant Clement Vt et Gregoire XI. Le cardinal com- 
missaire mit les parties d'accord, en approuvant une transac¬ 
tion aux termes de laquelle trois conseillers et Je notaire de 
rinquisitcur etaient exempts des charges. Mai 1371. (Doat, 
XXXV, fol. 136-164.) 

(2) Je reeditc ici, d'apres Goal, les proces-verbaux de huit 
consultations inquisitoriaies. Plus bas, p. 289. 
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LE « SERMO GENERALIS » 

Lo Sermo generalis marquait le dernier acte de la 
procedure, puisque c’est en ces assises solonnelles 
que la sentence etaitrendue. Dumoins, tels etaient 
le principe et la regie; si nous trouvons dans la 
Practica de Bernard Gui quelques exemples de 
sentences edietees hors du Sermo generalis (1), 
c’est-a-dire a la simple audience de Finquisiteur, 
ilfaut yreconnaitre dos cas sans gravite; pour ce 
motif, Finquisiteur epargnait au coupalde la honte 
du Sermo generalis, oil l’accuse devait comparaitre 
et se voir condamner publiquement, en tout cas 
afficher devant l’opinion, car c’est au Sermo generalis 
que s’accordaient les graces ou remises de la peine, 
que les penitences etaient edietees etles sentences 
rendues (2). 

Bernard Gui a decrit minutieusement le Sermo 
generalis, non pas simplement comme un temoin 


(1) Pp. 43, 44, 43, 46, 47. 

(2) « Fiunt gralie et injungantur pcnitentic et feruntur sen- 
» tentie, secundum merita vcl demerita personaram. » (Ber¬ 
nard Gui, Practice, p. 83.) 
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ou un spectateur aurait pu le faire, mais en acteur 
principal, puisque, comme inquisiteur, il prepara, 
ordonna et conduisit souvent le Sermo gene rat is. 
Nul autre ne pouvait mieux nous en faire con- 
nailre toute l’economie. Au fond, il n’y aurait 
qua reproduire son texte. 11 est vrai qu’il donnc 
la forme du Sermo general is en usage a Toulouse ct 
a Carcassonne : il a le soin de le noter lui-meme; 
mais il est permis de penser qu’a quelqucs legeres 
differences pres, aillcurs le Sermo ne sc passait 
pas autromont: le fond reslait le memo. 

On peut y distinguer la preparation, les prelimi- 
naires, Tacte proprement dit. 

La puepakation . — D’abord la preparation 
eloignee : e’etaient le proces a chacuno do ses 
phases, les conclusions prises et la consultation 
faitc des consnleutes et do Tautorite diocesaine. 
Ensuite la preparation prochaine. Un ou deux 
jours auparavant, l’inquisilcur, accompagne de 
son notaire ct de quelqucs personnes servant do 
temoins, venait lire a chacun des intercsses, en 
parlieulier, un exlrail abrege de ses fautes, brevis 
extractio culparum; cclte lecture sefaisait en langue 
vulgairo, tandis que la sentence elait toujours 
redigee en latin. Le coupahle avait lc droit de 
faire en ce moment toulos protestations el recla¬ 
mations utiles; c’csl memo pour lui faire con- 
nailrc la base de la sentence elle-meme quo cet 
cxlrait lui etait lu. 
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Les preliminaries. — Tout 6tant pret, l’assi- 
gnation se faisait. C’est en Fassignation meme que 
consistaient tous les preliminaircs. La vcille, l’in- 
quisiteur, par lui-mCino ou par un autre, assignait 
a tous et a chacun ties coupables le lentlemain 
pour recevoir la penitence ou entendre la sen¬ 
tence, selon les cas, au sermon public, en lei 
endroit (1). 

Le Sermo gexeralis. — C’est do bon matin, 
bono mane, qu'avait lieu le Sermo ijcncmlis. 11 eom- 
prenait plusieurs aclcs dont void l’ordre : 

1° Vinstruction ou exhortation, qui etait d’ordi- 
naire courte, brevis, et Y indulgence quo l’inquisi- 
teur accordait a Fassistance. 

2" Le serment. — C ost lo serment. quo devaient 
preter les ofliciers do la cour royale, les consuls 
et tous autres exercant la juridiction tomporello; 
ils promettaient d’obeir a Finquisiteur pour lout 
ce qui regardait la poursuite tic Fheresic. 

3’ Le depouillcmcut des croix. — Des personnes 
avaient etc condamnecs a porter sur leurs veto- 
ments des croix les signalant comrae liereliques. 
Mais grace leur en avail ete faite maintenant. C’est 
en ce moment qu’elles les quillaient. 

4" Limposition des croix et des pelerinages. — Les 

(1) a In vigilia sermonis, inquisitor per se ipsmn vcl per 
» alium, sicut sibi visum fuerit opporlunum, assignat omni- 
» bus et singulis diem crastinam in tali loco in sermonc publico 
» ad recipiendum pemfcentiam vel audiendum sententiam, 
» secundum negocii qualitatem. » (Behnakd Gui, Practica. p.84.) 
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coupables, homines ou femmes, etaient amenes 
do la prison, a moins qu’ils no fusscnt restes en 
liberie, ct dans cc cas ils vcnaicnt d’eux-memos. 
L'inquisileur leur imposait lcs croix, ou bien, 
selon lcs cas, leur enjoignait dcs pclerinages; 
mineurs ou majcurs. 

5" La lecture den failles tie chacun de ceitx qui 
demient rececoir une penitence ou entendre leur con- 
damnation ou sentence. — Celle lecture se faisait en 
languo vulgaire dans l'ordre suivant : 

1) Ccux a qui les croix ou les pclerinages elaient 
imposes ou qui se trouvaionl assujeltis ades regies 
de vie; 

2j Ccux qui etaient condamnes simplemenl a la 
prison; 

3) Lcs faux temoins, qui, conimc tols, sc voyaient 
inlliger la double peine do la penitence et do la 
prison; 

4) Les pro Ires el les clercs sounds a la degrada¬ 
tion el a la prison; 

5) Lcs mods qui, vivanls, devraienl elre con¬ 
damnes a la prison; 

6) Los morls donl lo cadavre avait du elre 
exhume jiour impenitence; 

F;Lcs fugilifs ayant, conimc lets, merile d'etre 
condamnes conimc heretiques; 

8) Los relaps devanl elre abandonnes au bras 
seculicr : d’abord les laics, onsuite les clercs ; 

0) Les heretiques parfaits, qui, avee obslinalion, 
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s’etaient separes de la communaute des autres, 
enervant ainsi I’autorite du pape et de l’Eglise; 

10) Enfin ccux qui, ayant revoque lours aveux, 
ou qui, convaincus, n‘ayant ni avoue ni pu se 
defendre, devaient, commc impenitents, etre livres 
au bras seculicr. 

Cos lectures terminees, le Senno genera I is se 
poursuivait. 

6" L'abjuralion. — L’abjuration etait imposeo 
aux coupables qui, so repentant, devaient reccvoir 
une simple penitence oumeme une peine. Comme, 
le plus souvent, ils avaient encouru roxcommuni- 
cation, celle-ci etait ensuite levee. 

7° La lecture tic la sentence. — Tonic sentence 
etait redigee on latin. C'etait la languc du tribu¬ 
nal. Puis, elle etait reproduce sommairement cn 
langue vulgaire. Lcs sentences etaient renduos 
d’ordinaire dans le mcme ordro que les cas divers 
avaient ete exposes, en suivant la progression 
ascendante, du cas le moins grave au cas entrai- 
nant le chatiment le plus redoutablc. U’ailleurs, a 
cet egard, rien n'etait impose. L inquisiteur faisait 
ce qui lui paraissaitle plus convenable ouopportun. 

Bernard Gui, auquel j’emprunte ce tableau des¬ 
crip lifdu Ser mo general is (I), donne aussi la formule 
de chacun des actes qui s’y accomplissaicnt. II n’y 
a qua s’y reporter pour s’en fairo 1‘idec la plus 


(1) Bernard Gui, Practice , pp. 83-SG. 
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complete et la plus sure (1). On y trouve m6me la 
formule de reconciliation d’une communaute, ville 
ou consulat, qui, a la suite d’une opposition faite 
a 1‘Inquisition, avait merite d’etre frappee (2). 

Eymcric fournit de memo un grand nombre de 
modules de chacun do ces actcs. S'il ne donne pas, 
comme Bernard Gui, un tableau densemble du 
Scr mo general is, il est aise de lo reconstituer, grace 
a la troisiemc partie de son Directoriwn . On ne 
saurait opposer un inquisileur a l autre : de fait, 
ils sont parfaitemonl d’accord. 

Avec cc Senno general is, oil la sentence eta it ren- 
due, le proces pour lieresic conduit par I’inqui- 
sitcurse trouvait termine. Reslail celui de la cour 
seculierc. 

II ne nous reslc maintenant qu’a essayer d‘es- 
quisser l liisloirc de la procedure inquisitoriale. 
Taclions de le fairc. II suffira d’aillcurs de carac- 
teriser la procedure inquisitoriale clle-memc a 
chacune de scs principales phases (3j. 

Mais auparavant, disons un mol du jugemenl 
du pouvoir seculier quicondamnait soul a la peine 
de mort. 

(1) Beunard CiDi, Pracltco, pp. 86-171. 

(2) Ibid., p. 160. 

(3) On Irouvera la preuve, avec documents 4 l'appui, de tout 
ccqueje vais dire dans VIntroduction a mes Documents pour 
servir a I’histoire de I'Inquisition dans le Languedoc. 
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La formule : Dampnatj veiio peii Ecclesiam seculari 

JUDICIO RELINQUANTUR, ANIMADVERSIONS DEBLTA PU- 

niendi, les heretiques condamnes par I’figlise 
seront soumis a un jugement seculier pour re- 
cevoir le cMtiment qui leur est du. ( Decret ., 
lib. V, de Hciereticis, tit. VII, c. xv). 

Nous possedons de nombreuses sentences des 
inquisiteurs separant l’heretique du corps de 
1‘Eglise et le livrant au bras seculier. On voit cela, 
on ne voit guere que cela; et, parce que c’est le 
supplice du feu qui, en fait, suivait cette separa¬ 
tion d’avec l’Eglise, on etablit un lien etroit, legal 
et canonique entre ces deux actes. L’heretique etait 
retranche de l’Eglise, mais pour etre livre au bras 
seculier et subir la peine du feu. C’est tout un. 
Aussi c’est en vain que les historiens amis de 
l’Eglise ont essaye de faire entendre que l’Eglise 
ne porte en rien la responsabilite de Tissue 
supreme : horrct a sanguine. On repond toujours 
qu’elle faisait faire ce qu’elle ne faisait pas elle- 
meme. 

Mon but n’est pas ici de defendre TEglise. 
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Ce n’est pas une apologic que j’dcris, mais une 
histoiro clont jc U'icho (le reconstituer les elements. 
Voyons done comment en fait les choscs se pas- 
saient. 

J’ai deja eu Foccasion d’attirer l’attention sur la 
formule meme dont l’inquisiteur se servait: Eundcm 
N. tanquam hereticum relinqitimus brachio et judicio 
curie secularis, candcm affectuose rogantes, prout suadent 
canoniec sanctioncs, quatinus dim modem ct membro- 
rum cjus mulilatiouem circa ipsum suum judicium el 
suain scnlcntiam moderctur. Bernard Gui, auquel je 
Femprunte, donne celle variante qui precise le 
point principal et delicat: quatinus vifam el membra 
sibi illibata comer vet (1). 

Ce langage fait d’abord entendre d’une fagon 
fort nette que de lien de necessite entre la sentence 
de Finquisiteur et la mort de l’heretique il n’y en 
avait pas. 11 faut y voir deux actos, non seulemcnt 
distincts, mais independants. L’un appartient a la 
justice inquisitoriale, l’autre a la justice seculidre. 
Le bras seculier n'est nullemcnt tenu de soi de 
livrer au feu Fheretique. Rien nel’y oblige. Atelles 
enseignes que Finquisiteur fait appel a la modera¬ 
tion du juge. Le jugc seculier est naturellemcnt 
rigoureux; non moins naturellement il sevit, il 
frappe, il punit; la legislation en vigueur lui per- 
met de soumettre au dernier supplice Fheretique, 


(J) Bernard Gui, Praciica, p. 127. 



LA PROCEDURE INQUISITORIALE 265 

pour lequel l’Eglise ne peut plus rien. Mais Fin- 
quisiteur le prie de lui epargner la vie et de ne 
point mutiler son corps. C’cst done que le bras 
seculier avait son independence en la matiere; on 
ne congoit pas qu’il eut pu la perdre ; nous avons 
deja vu (1) que sa competence en ce qui regarde 
la sanction avait ete reconnue. Si la puissance 
politique se trouvo ainsi sur son domaine, elle 
agira sous sa responsabilite. Elle n’excculera pas 
une sentence qu’elle n’a pas rendue : cello de l'in- 
quisiteur, qui dliilleurs ne pi'ononcc pas la peine 
de mort. Mais elle executera sa propre sentence, 
et uniquement celle-la. L’heretique sera puni 
par elle et en vertu de sa propre autorite, et non 
de Fautorite de l’Eglise. Dans l’etat de lulte oil 
l’Empire et la Papaute se trouvaient, la soumission 
de la puissance seculiere, qui eut ete une abdica¬ 
tion, n’etait guere possible et ne se congoit pas. 
Elle etait independante et voulait Fetre. En fait, 
e’est bien ainsi que Frederic II Fentendait : dans 
sa constitution de 1224, il disait que Fheretique 
serait brule au nom et en vertu de son « autorite », 
auctorifate nostra ignis judicio concremandus; dans sa 
constitution de 1231, que Fheretique serait sou- 
mis a un jugement seculier pour recevoir son cha- 
liment, et le Corpus juris consacra sa formule; dans 
la constitution de 1232, il fit de nouveau entendre 


(d) Plus haut, p. 437. 
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que les heretiques condamnes par l’Kglise seraient 
doferes au tribunal seculier pour subir lo chati- 
ment: Hueretici... nbicumque per impcrium dampnati 
ah Ecclcsia fucrint et secnlari jitdicio imiynati, animad- 
versione debit a puniantur (1). 

L’herelique condamne par l’Eglise subira done 
la peine du feu, ou ne la subira pas. Son sort est 
remis aujuge seculier. Le droit canon le prevoit. 
II est pour l’indulgencc. L’inquisiteur la deman- 
dera, prottt snadent canon ice sain tiones. Si la vie de 
There tique est epargnee, il ne se plaindra pas; au 
conlraire. 

Telle elait la situation de l’heretique au moment 
oil l’inquisiteur le livrait au jugement de la cour 
seculiore, judicio curie secular is. Colle-ci procedait 
done par voie de justice, jusqu’au jugement et a. la 
sentence. Sorlant des mains de l’inquisiteur, il tom- 
bait dans cellos du juge seculier, mais non directe- 
ment pour etre puni, puisque le juge seculier 
conservail on principe et on droit la faculte d’agir 
commc juge, de rerulrc sa sentence, favorable ou 
defavorable. On no manquera pas de noter la dif¬ 
ference clans le langage et par consequent dans les 
situations enlre hier et aujourd'liui. Ilier, avant 

(1) Mon. Germ ., Leges, Sect. IV, tom. II, p. 19(>. 

Pour la Sicilc, Frederic II n’a pas pr6vucc jugement seculier. 
En vertu mcme de la constitution qu’il rendit pour elle en 
1231, rheretitpic subissait la peine du feu, praesentis nostrae 
leyis edicto damnatos mortem pati decernimus. Pourquoi cette 
difference? Etait-ce pour dire qu’en Sicile il unifiait entre ses 
mains les deux pouvoirs? 
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requisition, on disait : explcta judicii diffmitione 
punicndus [liciereticm] iraditur potestati; aujourd'liui, 
sous le regime de l’lnquisition, le juge, s’adres- 
sant au bras seculier, le prie quatinus dim mortem 
cl membrorwn cjus mutilationcm circa ipsum [ liereti - 
cum ] smun judicium ct suam scntcntiam moderctur. 

En droit, celui-ci ne pouvait pas reprendre la 
cause de l’heresie ni cn connaitre; nous avons dit 
pourquoi, en montrant que la etait tout le noeud 
de la situation. II n’etait pas un juge d’appel; il 
devait accepter la sentence de l’inquisiteur qui 
l’avait rendue, par voie de jugement public; il 
l’acceptait toujours. Maintenant, a lui de voir s’il 
devait appliquer a l'heretique le dernier supplice. 
Une sentence devait intervenir : circa ipsum [haeve¬ 
il cum] suum judicium cl suam scntcntiam moderctur. 

Mallieureusement, nous n’avons pas de sentence 
provenant du juge seculier a ce moment supremo. 
Du moins, je n’en connais pas. Peut-elre en trou- 
vera-t-on quelqu’une un jour. On ne peut done rai- 
sonner quo par hypothese. 

L’objet etait celui-ci : un tel que voila et qui, 
condamne comine lie re tique, estsepare de lEglise, 
doit-il subir la peine du feu qui est preA r ue ? 

C’etait oui, ou e’etait non. 

Non, d’abord.On imagine, en effot, des circons- 
tances de famille, de personnes ou memo de lieu 
portant a l'indulgence, la conseillant, la rendant 
opportune. Une intervention pouvait se produire 
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et peser sur la conscience du juge. La moderation 
l’emporlait. Le condamne echappait a la mort; il 
no subissait que la prison. Et encore, dans ce cas, 
la prierc dc l'inquisitcur n’etait pas sans objct. Car 
la constitution dc FredericII avaitedictc l’arrache- 
mcnt dc la langue. 11 pouvait avoir lieu; il depcn- 
dait du juge dc rappliqucr en ce point; c’cst pour- 
quoi 1’inquisitcur avait dit : dim niembronun cjus 
Hiutilatiunem. 

Oui, ensuite, sous trois formes. Lc jugeseculier, 
sans cxamcn d’aucuno sortc,ne voyant quc le con¬ 
damne pour lieresie, l’cnvoyait au dernier supplice. 
C’etait sommairc. Sculemcnt, il en prenait la res- 
ponsabilile en l’y envoyant. Ou bicn, il rendait une 
sentence dc condarnnation au feu. Enfin, il atlei- 
gnait le coupable en prononcant sans autre la con¬ 
fiscation des biens. Pcut-etrc celte forme a-t-elle 
etc la forme d’ordinaire suivic, car, si los docu¬ 
ments nous font defaut pour les sentences interve- 
nant alors, ladministration des incours ou biens 
provenant des hcretiques condamnes comme tels 
a laisse des traces nombreuses : ello a meme 
fait parler d’clle. Que dc plaintes n’a-t-clle pas 
elevees contrc les inquisiteurs qui s’obstinaicnt a 
garderen prison tel prevenu dc marque, dansl’es- 
poir deccvant et pcut-etrc sous le vain pretexte 
qu’enfin il rentrerait dans Funite! 

Sans doute, la forme nous ecliappe; mais lc 
fait cssenlicl est etabli : e’est bien le juge secu- 
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lier qui prenait toute la responsabilite du der¬ 
nier supplice ; sentence y envoyant et execution. 

Je ne ferai, pour en finir avec ce point, qu’une 
rcmarque. C’est que, si je me suis servi de la for- 
mule de Bernard Gui pour en raisonner, cette 
situation legale et canoniquo lui est de beaucoup 
anterieure. Pour saint Raymond de Peiiafort 
comrae pour Bernard Gui, c’est le jugcment secu- 
lier qui decidait du sort de l’heretique, relinqui 
debeanl judicio scathin'. En 1242, date de son me- 
moire (1), la doctrine que nous vcnons de de- 
crire existait done. II n’est pas temeraire de penser 
qu’ellc s’etablit avoc l’lnquisilion elle-memc, sans 
compter qu’elle est contenue dans les Deere talcs 
de Grfigoire IX : c'esl au Corpus juris lui-meme 
quo j’ai emprunte le titre du present chapitre. 


(\) Yoyez plus bas, Pieces just\f\cntives, 1. 



CIIA PITRE XV 


JMIASES I*E LA 1M10CEDUKE 

Pendant la periode qui nous occupo et qui va 
des origincs jusqu'au temps d'Ey meric souvent 
cite, on pent dislinguer trois phases dans la pro¬ 
cedure inquisitorialo. Je dis : phases, parcc quo la 
procedure reste parfaitement line et fidelc au prin- 
cipe dont ellc s’inspire au debut. Ce principe n’est 
autre quo celuirci : amcner l’heretiquc a rentier 
dans burble, parce qu en en sortant il porte un 
grave dommage a la societe chretienne; l'y amcncr 
par lc ministere d un juge delegue qui lui applique 
toutun sysleme do penitences ctde peincs, jusqifa 
Pablation du corps social clireticn du membre qui 
s en separc obslinement. C’est ainsi quo la pour- 
suite revet deux caractercs qui semblenl s’cxclure, 
inais qui ici s’harmoniscnt : Pindulgcncc et la 
rigueur. 

La premiere phase est la plus courte. Elle cor¬ 
respond au pontifical de Gregoire IX. 11 y a du 
tatonnement. Sans doute, le juge delegue doit 
poursuivre d'oflice conformement aux principcsde 
YJnquisitio elablie par Innocent III et le Concile de 
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Latran, bien que les deux autres moyens qui 
sont Vaccusatio ct la denuntiatio soient admiscomme 
appartenant au droit. Mais les noms des temoins a 
charge ne sont pas communiques aux interesses; 
cet expedient, trouve par le legat Romainde Saint- 
Ange au plus fort des poursuites faites a Toulouse 
par les eveques en 1229, est admis a titro provi- 
soire, tandis que T exclusion do Tavocal, anterieure 
a llnquisition, est maintenue. La penalite com- 
prend les penitences, la prison non temporaire, 
mais perpetuelle, et Tabandon fait au bras seculier 
de Theretique formel et obstine, abandon qui en- 
trainait ordinairement le supplice du feu. Encore 
faut-il reconnailre que cet abandon n'a pas etc 
imagine par le legislatcur de l lnquisition. Nous 
avons vu qu'il fut admis et regie par la Diete de 
Vcrone, anterieure de cinquantc ans a la creation 
du jugc delegue permanent par Gregoirc IX. En 
tout le reste, on suivit les regies des tribunaux 
ecclesiastiques, des oflicialites. 

La seconde phase s’etend du pontifical ddnno 
cent IY a celui de Boniface VIII. On y voit, d une 
part, plus de rigueur dans les moyens d obtenir 
l aveu, puisque la torture, jusque-la exclue des tri- 
bunaux ecclesiastiques, est admisc a partir de 
12b2; d autre part, des adoucissements reels et 
tres appreciables, dont la preuve se trouve dans la 
remise ou la commutation de la peine, dans la 
liberation ad knipiix. comme la sortie de prison en 
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vuc d'un objot bien determine. Nous en avons dcs 
exemplcs nombreux. En memo temps, on sepreoc- 
cupc do mieux asscoir l’autorite do linquisiteur. 
Alexandre IV ct Clement IV le rapprochent le plus 
qu’ils peuvont du juge ordinaire, on lui donnant 
des pouvoirs a vie, nonobstant la mort du pape 
duquol il lient la delegation. Sa competence est 
etenduc aux juifs, non parco qu'ils sont taxes 


d'heresio, 


mais parco qu'ils font eclicc a l'unite 


chrelionno. Mais comme anlorieurement il est 


oblige d agir do concert avec 1’aulorite diocesaine, 
il no fail rien sans elle. L’Kvcquc ou son vicaire 
roQoit communication des charges; il domic son 
avis en ce qui regardo la peine; il est present a la 
sentence ou aumoins il s’y fait loujours representer. 

La troisieme phase commence avee Boni¬ 
face VIII; co qui est regie alors sc trouvo main- 
tenu plus lard. Elio so caraclerisc par los quelques 
trails suivants. Le tribunal so relachedcsa riguour 
premiere cn cc qui regarde la communication aux 
intercsses des noius dcs temoins a charge ct l’as- 
sistanco judiciaire. Des precautions sont prises 
sans aucun doute. Ellcs no tendent nullomcnt a 


rondro vaine la faculle inlroduite et consacrec, par 
le Sextus, soildo faireconnaltro le nom dcs leinoins 


a charge aux accuses cn vuc do la defense, soit do 
lour accordcr 1'assistance do l'avocat. C’etail une 


modilicalion imporlanle, qui rendait la defense 
plus facile ol fourriissait a l'accuse dc plus fortes 
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garanties. On remarque encore a cette epoque 
l’extension vraiment romarquable que prend la 
representation des boni viri, appeles a se prononcer 
sur lcs divers cas qui se produisaient. Nous en 
avons plus d’un excmple. Vraisemblablement, ce 
fut a l’avantage des accuses. 

11 semblo aussique Forganismcde requisition, 
un, logique et fort, dans les circonstanccs d’oii 
elle sortit, avec le but qui lui fut assigne et grace 
aux moyens de justice dont elle disposa, fut en 
lui-meme puissant au point de reduire l'heretique, 
sage et respectueux de la justice sociale de 
l’epoque, et assez arme pour ecarter le pouvoir 
seculier du domaine spirituel reserve a FEglise. 

C’est la conclusion qui se degage de cello etude, 
je devrais dire de cet expose. 

Si elle se trouvo justifiee aux yeux des critiques 
et des historiens, il faudra encore louer l’Eglise 
d’avoir conduit une affaire aussi delicate avec 
dexterite, sans violence et au mieux des interets 
de Dieu et de Cesar. 


48 




PIECES JUSTIFICATIVES 


I 

DIREGTOIRE A L’USAGE DES INQUISITEURS 


Saint Raymond de Penafort : Directoire a Vusage 
des inquisiteurs aragonais . 1242 

Bibl. de D61e, ms. 109, p. 5, ancien vol. XIIIJ-XVIIJ 
Bibl. Nat., Doat, XXXVI, fol. 226 V. 

Tempore vero procedente, cum nos Petrus, miseratione 
divina Tetrachonensis Archiepiscopus (1), inquisitionem 
inceptam per bone memorie B., Barchinonensem episco- 
pum (2), contra hereticam pravitatem in civitate Barchi- 
none, de voluntate Capituli, sede vacante, vellemus effec- 
tui mancipare, inter jurisperitos, qui nobiscum aderant, 
dubitationes hinc inde varie emerserunt; quare, ut circa 
factum hereseos et inquisitiones de cetero faciendas in 
Tetrachonensi provincia clarius procedatur, collationibus 
hinc inde factis cum venerabili fratre Raymondo de Pen- 
naforti, penitentiaro domini Pape, et aliis viris prudenti¬ 
al) Pierre d'Albalat (4238-1251), 

(2) Berenger de Palou (1211-1241). 
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bus, in processu sententiarum hereticorum, fautorum, 
suspectorum, relapsorum, et penis eorum, secundum 
discretionem nobis a Domino datam ita duximus proce- 
dendum, ut secundum statutaet provisionem Sedis Apos- 
tolice contra hereticos, et Sabbatatos vel alios facilius 
procedatur. 

(Iwi dicantur hevdici. fjni suspect i. el sic de singulis 

In primis queritur qui dicantur heretici, qui suspecli, 
qui credentes. qui fautores, qui receptatores, qui defen- 
sores. qui relapsi, cum ista genera hominum in canone 
explicentur. Et vidctur quod herctici sint qui in suo 
errorc pcrdurant, sicut Insabbatati, qui dicunt aliquo casu 
non esse jurandum, et potestatibus ccclesiasticis vel secu- 
laribus non esse obediendum, et penam corporalem non 
esse infligendam aliquo casu, et similia. Credentes vero 
dielis erroribus similiter heretici sunt dicendi. 

Suspectus de heresi potest dici qui audivit predica- 
tiones vel lectionem Insabbatatorum, vel qui flexit genua 
orando cum eis, vel qui dedit osculum cis, vel qui credi- 
dit ipsos Insabbatatos esse bonos homines, vel alia que 
possent probabiliter suspectionem inducerc. Et potest dici 
♦ suspectus simplicitcr qui semel oravit, vel alterum de 
predictis fecit cum eis. Si vero pluries audivisset predica- 
tionem vel lectionem, vel orasset, vel aliquid aliud de 
predictis fecisset cum eis, posset dici vehementer sus¬ 
pectus. Si autem predicta omnia fecisseC maxime si 
pluries,, posset dici vehementissimesuspectus; et ista ideo 
dicimus, ut discretus judex possit purgationem gravare 
vel moderari, prout magis visum fuerit expedire. 

Celatores credimus eos qui vidcrunt Insabbatatos in 
platea, vel domo, vel alio loco, et rccognoverunt eos 
Insabbatatos et non revelarunt eos, cum haberent aptitu- 
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dinem revelandi Ecclesie, vel justiciario vel aliis qui 
possent eos capere ct vellent. 

Occultatores, qui fecerunt pactum de non revelando 
hereticos vel Insabbatatos, vel alias procuraverunt quod 
non revelarentur, 

Receptatores, qui scienter bis vel ultra receperunt 
hereticos vel Insabbatatos in sua domo vel in alio loco 
suo. Receptaculum credimus esse domum'vel hospicium 
in quo heretici, vel Insabbatati bis, vel pluries convene- 
runt ad predicationem, coliationem vel orationem, vel 
etiam ubi heretici vel Insabbatati bis, pluries hospitantur. 

Defensores, qui scienter defendunt hereticos vel Insab- 
batato^ facto vel verbo, quocumque ingenio, in terris 
suis, vel etiam alibi, quominus Ecclesia exercere suum 
officium valeat ad extirpandam hereticam pravitateni. 

Fautores credimus posse dici omnes supradictos secun¬ 
dum magis et minus, vel etiam qui alias quocumque 
modo eis dederunt auxilium, consilium vel favorem. Et 
omnes fautores credimus posse dici suspectos, ita quod 
debent se purgare et abjurare heresim et omnem fauto- 
riam. Et debent ministri Ecclesie reconciliari. 

Relapsos credimus illos. qui, post abjuratam heresim vel 
renunciatam, in pristinam heresis credentiam reverluntur. 

Eodem modo dicimus relapsos in fautoriam illos qui, 
post abjuratam heresim vel fautoriam, benefaciunt here- 
ticis vel celant eos. 

Et omnes predictos dicimus excommunicatos anathe- 
mate, exceptis suspectis sine fautoria, si forte invenirentur. 

Sentencia autem contra fautores formabitur ut infra : * 

Pateat omnibus quod per ea que invenla, probata et 
acta sunt in inquisilione liquido nobis constat, quod tabs 
deprehensus est in fautoriam, denunciamus ipsum excom- 
municatum et suspectum de heresi; et si non fueritabso- 
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lutus, et si per annum contempserit satisfacere, subja- 
ceat penis concilii generalis; et si defecerit in purgatione 
et in excommunieatione per annum steterit, ut hereticus 
condempnetur. 

De hereticis dogmatizantibus relapsis in credentiam quid sit 

agendum 

Dubitatio oritur apud quosdam utrum relapsi in creden- 
tiam et hereiiei dogmatizantes, si postquam fuerint depre- 
hensi noluerintpeniterc, relinqui debeant judicio seculari. 
Et videtur nobis quod non; sed in quocumque casu tales 
ad inlrusionem sint condempnandi. 

Item , si mullitudo hereticorum seu credentium est in 
causa, et parati sint abjurare heresim, discretus judex 
secundum majus et minus juxta provisionem Apostolice 
Sedis penas canonicas poterit infligere talibus, et sic 
penam intrusionis vitare, vel etiam si multitudo non est 
in causa. 

Circa credenles, discretus judex, consideratis circum- 
stanciis, poterit moderari prout viderit expedire, proviso 
tamen quod perfect! heretici, vel Insabbatati vel dogma- 
tizantes eorum errores vel credentes, relapsi in creden- 
tiam post abjuratam heresim vel renunciatam, in perpe- 
tuo carcerc intrudantur, heresi primitus abjurata et 
absolutionehabitaexcommunicationis, ubi (Us: ut) salvent 
animas, et alios de cetero non corrumpant. 

Item, qucritur utrum ille qui dedit oscuium Insabbatato 
vel credebat vel sciebat Insabbatatum, vel oravit cum eo, 
vel celavit eum, et audivit predicationem vel lectionem 
ab eo, ve) credidit talem esse bonum hominem, sit judi- 
candus credens ejus erroribus. Et credimus quod non; 
set talis condempnetur tanquam fautor, occultator et 
benefactor, et vehementer suspectus quod non posset 
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ignorantiam pretendere; quod arbitrio discreti judicis 
duxlmus relinquendum. 

Item , ante inquisitionem inceptara fuit aliquis confessus 
sacerdoti suo de heresi vel fautoria, et modo vocatur ab 
inquisitoribus. In casu isto credatur confessori suo; et si 
inventus fuerit bene confessus per confessionem sacerdo- 
tis, licet sacerdos malefecerit, quia ipsum non reraisit, ille 
tamen confitensper talem confessionem evitetpenam tern- 
poraIem,nisi inveniatur falsa penitentia, vel relapsus post 
penitentiam vel publice diffamatus. Si autem allegat mani- 
festam penitentiam vel reconciliationem, probet per duos 
testes; si quos vero constat ante inquisitionem inchoatam 
de his fuisse confessos, debent publice abjurare heresim 
et aliarn solempnitatem facere, nisi ita sit secretum fac¬ 
tum, quod non habeant contra se famam vel testes; et 
tamen in utroque casu ab omni pena temporal! immunes. 

Quia vero aliqui vocati ab inquisitoribus degerant tem¬ 
pore sue deposition^, et postea ad instanciam inquisito- 
rum vel metu probationum discooperiunt veritatem, sed 
dicunt quod hoc tacuerint propter verecundiam vel timo- 
rem, tales credimus perjuros, quia qui scienter falsum 
dicit vel verum tacet perjurus est, et ideo penitentia cano- 
nica est gravior imponenda. 

Item, quia in inquisitione generali heretici vel relapsi 
interdum ad cautelam, Ecclesie juris solempnitatibus 
reservatis, secreto absolvuntur, qualiter sententia sit for- 
manda dubitatur; et dicimus quod, cum jam non sit here- 
ticus, sic formetur : 

Pateat omnibus quod per ea que in inquisitione inventa, 
probata et acta sunt liquido constat nobis quod talis 
deprehensus fuit in heresi et postmodum reversus ad 
Ecclesie veritatem, agentes misericorditer cum eodem, 
ipsum ad perpetuum carcerem condempnamus secundum 
canonica instituta. 
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Si vero nondum est absolutus, sic formetur : 

Pateat omnibus, etc., quod talis est deprehensus in 
heresi, et vultrcverti ad Ecclesie unitatem, agentes mise- 
ricorditer cum eodem, etc. 

Si vero vult penitcre, sed in errore perdurat, presente 
’uclice seculari, sententia sic formetur : 

Pateat omnibus quod per ea que in inquisitione inventa, 
probata et acta sunt liquido nobis constat, quod talis est 
deprehensus in heresini per Ecelesiam condempnatam, 
ipsum hereticum condempnamus. 

Ilereticus vero penitcns post absolutionem, heresim 
tali ter abjurabit ut inferius continetur publice ct etiam 
coram multis in posse episcopi dyocesani. 

Dc forma abjurationis 

Ego talis recognoscens veram, catholicam et apostoli- 
cam (idem, abjuro, etabjurando detestor omnem heresim, 
precipue sectam Valdensium, Insahbatatorum, sive Paupe- 
rum de Lugduno, in quam peccatis meis exigentibus 
incidi; que aslruere conatur non esse obediendum 
Ilomane Ecclesie, vcl prelatis ei subjectis, neque princi- 
pibus secularibus, claves Ecclesie contempnendo (1), et 
asserendo orationes vel elemosinas non posse prodesse 
moriois , vel remissiones sive indulgences, que hunt a 
Domino Papa sive ab aliis prelatis non posse ulli prodesse. 
Astruit etiam in nullo casu pro quacumque necessitate 
vel utilitate esse jurandum. — Item , astruit quod pro 
justicia infligi pena non debeat corporalis. — Item, quod 
in sacramento altaris panis et vinum postquam consecra- 


(1) Ms. de Dole : eondempnando. 
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turn est non efficitur corpus et sanguis Christi, si sacerdos 
sit peccator, et quemlibet reputant peccatorem, nisi sit 
de secta ipsorum. — Item, quod consecratio corporis et 
sanguinis Christi potest fieri a quolibet justo licet layco, 
dum tamen sit de secta ipsorum, quamvis non sit presbi- 
ter ab episcopo catholico ordinatus. Istos et omnes alios 
eorum errores abjuro, detestor et condenipno. 

Consencio autcm Romane Ecclesie et apostolice scdi; 
et ore ct corde profiteor me eandem fidem tenere et 
observare in premissis articulis et in aliis omnibus quam 
beatissimus Papa Gregorius vel qui pater est Romane 
Ecclesie, et alii prelati sancte ltomane et apostolice atque 
catholice Ecclesie tenent, predicant publice et affirmant. 
Et quia vos, domine Archiepiscope, et alii prelati, michi 
traditis et affirmatis, et specialiter super hiis credo et 
sentio obediendum esse domino Pape, Romane Ecclesie 
et aliis eorum prelatis et principibus secularibus catho- 
licis. Et potestatem clavium ligandi scilicet et solvendi 
beato Petro apostolo, ceterisque apostolis et per eos uni- 
versis prelatis Ecclesie Catholice a Domino datam affirmo. 
Indulgencias et remissiones eorum, eleemosinas ctiam et 
orationes in vivis et mortuis prodesse firmiter credo. — 
Item, pro necessitate et utilitate jurandum esse sine pec- 
cato; et pro justicia penam corporalem debere infligi, 
credo firmiter et contestor. Confiteor etiam sacramentum 
corporis et sanguinis Christi a nullo fieri posse nisi a 
presbitero catholico ab episcopo ordinato, qui domino 
Pape et sancte Romane Ecclesie sit obediens; et si tabs 
presbiter sit peccator, licet peccetquia ad tantum sacra¬ 
mentum accedit, credo tamen et confiteor firmiter quod 
verum sit sacramentum et quod panis et vinum post conse- 
crationem talis presbiteri verum corpus et verus sanguis 
Christi efficitur. Unde juratus dico per Deum omnipoten- 
tem et hec quatuor sancta Evangelia que in manibus meis 
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teneo et sub obligatione anathematis promicto vobis, 
domine P., Dei gratia archiepiscope Tetrachonensis,etBer 
de Villa Granata, archidiacono, et toti Gapitulo Barchi- 
none, vaecante sede, et per vos apostoiorum principi atque 
ejus vicario beatissimo, Pape G., et successoribus ejus, 
quod nunquam quorumlibet suasionibus vel quocumque 
alio modo aliter credam vel teneam, nisi secundum quod 
voset sancta Romana Ecclesiadocet et tenet, ut ego supe- 
rius protestatus sum. Juro eliam quod cum Insabbatatis, 
Valdensibus(l) ,Pauperibus de Lugduno, vel hercticis cujus- 
cumque generis sint, consortium, familiaritatem vel par- 
ticipationem aliquam non habebo, nec in recipiendo, 
occultando, favendo, benefaciendo, vel aliquo casu pres- 
tabo eis auxilium, consilium et favorem; et si aliquem 
vel aliquos de predictis, vel eorum fautoribus alicubi sci- 
vero vel intellexero, revelabo eum quam cito habuero 
oportunitatem episcopo, vel prelato vel judici vel rectori 
illius loci, catholicis tamen et fidem sancte Romane Eccle- 
sie observantibus; quod si contra hoc fecero, quod absit 
a me, et predicta et singula non servavero, subjaceam (i) 
canonum severitati, et perjurii reatum incurrens eterne 
dampnationi obligatus inveniar et cum actore heresis 
habeam in futuro seculo porcionem. 

De forma purgacionis 

Suspectus purgabit se publice in posse episcopi dyo- 
cesiani in hunc modum prout inferius continetur : 

Ego talis juro per Deum omnipotentcm, et per hec 
sancta quatuor Evangelia que in manibus mcis teneo, 
coram vobis, domine 1\, Dei gratia Tetrachon. archiepis- 

(1) Ms. de Dole : Valdentium. 

(2) Ms. dc Dole : subjaceo. 
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cope, et coram aliis vobis assistentibus, quod non sum ve 1 
fui Insabbatatus, vel Vaklensis, vel Pauper de Lugduno, 
neque hereticus in aliqua secta heresis dampnata per 
Ecclesiam Romanam; nec credo nec credidi eorum erro- 
ribus, nec credam aliquo tempore vite mee; ymo profi- 
teor et protestor me credere et semper imposterum cre- 
diturum fidem catholicam quam Sancta Romana et 
apostolica Ecclesia publice tenet, docet et predicat, et vos, 
domine Archiepiscope, et ceteri prelati universalis Eccle- 
sie tenetis et predicatis publice et docetis. 

Qualiter conpuvgatores jurare Meant 

Conpurgatores jurabunt in hunc modum : 

Ego talis juro per Deum,ethec sancta quatuor Evange- 
lia que in manibus meis teneo, me firmiter credere quod 
talis non fuit nec est Insabbatatus, Valdensis, vel Pauper 
de Lugduno, nec hereticus velcredens eorum erroribus; 
et credo firmiter eum in hoc verum jurasse. 

Videat tamen judex quia ex quo certum numerum 
conpurgatorum duxerit alicui injungendum, non est ho- 
nestum, quia postea mutet, ut sic Lateranense concilium 
non illudatur. 

De Hereticis Insabbatatis in cimiterio sepultis 
quid sit agendum 

Item , si in inquisitione inveniatur aliquis hereticus vel 
Insabbatatus vel credensfuisse sepultus in cymiterio, ossa 
ejus extumulentur, et comburantur si possent discerni. — 
Item , si aliqui, incepta inquisitione postquam constiterit 
inquisitoribusde fautoria eorum per confessionem vel tes¬ 
tes viam universe carnis ingressi sunt, qui, si viverent, 
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essent eondempnandi de fautoria, si secrete vel publice 
fuerint absoluti in eadem inquisitione, tales divino judicio 
relinquantur. — Item, quia in inquisitione generali multi 
inveniuntur decessisse in fautoria, credimus, cum faulo- 
ria sit sequela et accesorium heresis, quod tales extumu- 
lentur, si ossa eorum discerni possint; non tamen combu- 
rantur, quia tales excommunicati decesserunt, nisi forte 
probetur absolution quod signa penitcntie precessissent 
secundum canonica inslituta. Si vero fautores aliqui post 
abjuratam seu renunciatam fautoriam in aliquam speciem 
fautorie relapsi inveniantur, quod vulnus iteratum tardius 
sanatur, et gravius aliis juxta discreti judicis arbitiium 
puniatur. 

Qmditer sacerdos debet inquirere de confessione de 
facto heresis 

Item , injungatur sacerdotibus quod, in penitentiis dili- 
genter inquirant de herelicis et Insabbatatis et credenti- 
bus et eorundem fautoribus, et si quid invenerint fideliter 
conscribant et mox cum illo vel cum illis pariter qui hoc 
confessi fuerint episcopo vel ejus vicario quod super hoc 
invenerint manifestent; si vero confessus noluerit consen- 
lirc quod dictum ejus revclctur episcopo vel ejus vicario, 
ipse sacerdos nichilominus requirat consilium, non speci- 
ficat personam, a pcrilis et Deum timentibus, qualiter 
sit ulterius procedendum. 

Item, aliquis Insabbatatus dicit catholicis predicando, 
exortando, vel conferendo aliqua verba bona que nul¬ 
lum continent errorem saltern expliciturn, verbi gratia: 
Nolite mentiri neque jurare, nccfornicari et reddite cui- 
libet quod suum est, eatis ad ecclesiam, solvite decimas 
et jura sua clericis, et similia; audientes aut scientes vel 
cvedentes istum hereticum et Insabbatatum credunt ilium 
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esse bonumhominem propter bona verba que audiunt ab 
eo; credunt etiam sectam talium esse bonam, et quod 
homines possunt salvari in secta ilia. Dubitatur utrum 
propter hoc possint tanquam Insabbatati vel credentes 
eorum erroribus condempnari, presertim si sciunt vel 
credunt quod Ecclesia persequatur Insabbatatos tanquam 
hereticos, et nisi convertantur relinquantur seculari j udicio 
comburendos; et visum est super hoc sapientibus, habito 
diligenti consilio et tractatu, quod tales vehementissime 
debent haberi suspecti quod sint credentes Insabbata- 
torum erroribus, et propter hoc purgatio est eis cum 
multis conpurgatoribus indicenda juxta qualitatem per- 
sone; non tamen homo propter hoc judicandus Insabba- 
tatus vel credens, nisi adeo litteratus sit et discretus quod 
nullatenus per simplicifcatem vel ignorantiamvaleat excu- 
sari, quod videtur arbitrio discreti judicis relinquendum; 
secus tamen videtur in illo qui dicit vel credit P. Jo. vel 
alios Insabbatatos jam ab Ecclesia condempnatos tan¬ 
quam hereticos vel etiam propter hoc jam per justiciam 
secularem combustos fuisse bonos homines ct salvos, et 
alios quoslibet salvari posse in ilia secta vel fide in qua 
vel pro qua illi condempnati vel combusti fuerunt; tales 
enim non judicantur posse aliquatenus excusari, dum non 
sint adulti et rationis capaces. 

Purgacio et abjnracio fautorie 

Faulores autem omnes sunt suspecti secundum magis 
et minus secundum quod superius dictum est; et ideo 
debent publice se purgare et abjurare heresim secundum 
numerum conpurgatorum. 

Forma autem purgationis et abjurationis fautorum erit 
consimilis forme hereticorum, ut superius scripta est. 

Illud tamen non est obmittendum quod qui ante inqui- 
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sitionem fuerint confessi et absoluti in secreto, reconci- 
lientur in secreto coram aliquibus testibus, et abjurent; 
et nomina ipsorum testium retineantur in actis, nisi fac¬ 
tum ipsorum esset manifestum per famam et testes, et 
tuncpublice abjurent; et reconcilientur ; in utroquctamen 
casu iomunes sunt ab omni pena. Sollempnis autem 
penitentia injungatur omnibus fautoribus et credentibus 
secundum mag is et minus prout inferius distinguemus. 


Forme penttenlutrum 

lleretici perseverantes in errore relinquantur judicio 
seculari. 

Perfecti vero heretici et dogmatizantes et relapsiin ere- 
dentiam, absolutione habita et abjuratione facta, in per- 
petuo carcere intrudantur. 

Credentes autem hereticorum erroribus sollempnem 
faciant penitentiam, hoc scilicet modo quod in festo 
Omnium Sanctorum proximo venturo, et in prima domi- 
nica Adventus, in die Natalis Domini, Circumcisionis, 
Epiphanie, Sancte Marie februarii, sancte Eulalie, Sancte 
Marie marcii, et per omnes dies dominicas Quadragesime 
sintinprocessionibus adsedem;et ibidiscaiciati,inbracis 
et camisia, preterquam in die Sancte Marie februarii et 
Ramis palmar urn, ut tunc reconcilientur in ecclesia Sancte 
Marie de Mari, in processionibus publice disciplinati per 
episcopum vel sacerdotem reconcilientur ecclesie. — 
Item, in quarta feria in capite jejunii veniant simul ad 
sedem et sint eodem modo et secundum formam juris 
discalciati, in bracis et camisia, expellantur ab ecclesia et 
sint extra per totam Quadragesimam, sed tamen ad fores 
ecclesie; et quod ibi audiant oflficium; et in die Cene 
Domini sint discalciati et in bracis et camisia ante fores 
sedis, et tunc secundum canonica instituta publice recon- 
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cilientur ecclesie; et hanc penitentiam de quarts feria, 
et de stando extra ecclesiam per totam Quadragesimam, 
et die Cene faciant quamdiu vixerint quolibet anno; set 
in diebus dominicis Quadragesime facta reconciliatione 
exeant ecclesiam, et stent ad fores usque ad diem Cene; 
et portent duas cruces perpetuo ante pectus, que sint 
diversi coloris cum vestibus et portent taliter ut videri 
possint solempniter penitentes, ita tamen quod non 
abstineant ab introitu ecclesie in Quadragesima ultra 
decern annos. 

Penitentia illorum qui relapsi sunt in fautoriam similiter 
erit solempnis ut de credentibus proxime dictum est, in 
diebus omnibus supradictis, hocexcepto quod cruces por¬ 
tent et penitentiam die mercurii Cinerum, et Sancto die 
Jovis faciant solummodo per decennium. 

Penitentia illorum qui non sunt relapsi in fautoriam, 
sed sunt fautores et vehementissime suspecti, erit eodem 
modo sollempnis in festo Omnium Sanctorum, Natalis 
Domini, Epiphanie, Sancte Marie februarii et per omnes 
dies dominicos Quadragesime et aliam penitentiam de 
quarta feria Quadragesime et de stando extra ecclesiam 
per totam Quadragesimam, et de reconciliatione in die 
Cene, ut supra dictum est, faciant isti per septennium. 

Penitentia illorum qui sunt fautores et vehementer sus¬ 
pecti erit sollempnis eodem modo in festo Omnium Sanc¬ 
torum, Natalis Domini, Sancte Marie februarii, Ramis 
palmarum; et aliam penitentiam quarte ferie Quadrage¬ 
sime et de stando extra ecclesiam per totam Quadrage¬ 
simam et de reconciliatione in die Cene, ut supra 
dictum est, faciant per quinquennium. 

Penitentia omnium illorum qui fuerint fautores erit 
sollempnis eodem modo in festo Omnium Sanctorum, 
Sancte Marie februarii, Ramis palmarum; et aliam peni¬ 
tentiam de quarta feria Quadragesime et de stando extra 
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ecclesiamper totam Quadragasimam, et dc reconciliation© 
in die Cene, faciant per triennium; intelligatur tamen 
quod mulieres vestite veniant et disciplinentur. 

Dane autem penitentiam faciant omnes predicli in fes- 
tivilatibus et diebus preordinatis in civitate ista et non 
alibi usque ad festum Pasche, illi scilicet qui sunt cives 
forenses faciant earn in parrochiis suis, et non alibi pre- 
terquam in quarta feria in capite Quadragesime et in die 
Cene Domini in quibus veniant omnes ad sedem Barchi- 
nonie;in sequentibus vero temporibus quadragesimalibus 
decennalem penitentiam, septemnalem, quinquennalem et 
triennalem quam debent facere in quarta feria in introitu 
Quadragesime et in die Cene Domini secundum diver- 
sitatem culparum, ut jam diflinitum est, faciant omnes, 
tarn cives quam forenses, in sede civitatis Barchinone, et 
non alibi, nisi ex justa et rationabili causa, et de speciali 
licentia episcopi Barchinone, vel illius qui locum suum 
tenuerit, si absens fuerit, et tunc in locis ad que de 
episcopi licentia iverint faciant coram episcopo illius loci 
vel locum ejus tencnte eamdem penitentiam, litteras 
episcopi portantes, vel illius qui locum suum tenuerit, 
continents penitentiam quam facere debent; et reportent 
tunc illi qui penitentiam fecerint litteras episcopi illius loci 
ad Barchinonensem episcopum de peracta penitentia tes¬ 
timonium continentes; quod si forte, casu fortuito, sine 
fraude tamen et dolo, in illis duobus diebus non possent 
ad cathedralem ecclesiam pervenire, cum redierint, in 
duabus festivitatibus solempnibus assignetis eis juxta 
arbitrium episcopi ut publice disciplinentur apud sedem 
Barchinone, secundum formam illorum duorum dierum. 



II 


JVIISE EN DEL1BERE. — PROCES-VERBAUX DU 
QUATORZIEME SINGLE 


I 

2 juillet 1323 , Lodeve> salledu Chapitreau cloitre. —Jean de 
Beaune , inquisiteur , Etienne Villatou et Bernard de Monte* 
gut , vicaires generaux de Veveque de Lodevc, se livrent d une 
consultation inquisitoriale sur dix cas pendants . Vingt-cinq 
conseillers. 

Bibl. Nat., ms. Doat, XXVIII, fol. 3-8. 

In nomine Domini. Amen. Anno ejusdem millesimo tre- 
centesimo vicesimo tertio, indictione sexta, die sabbati 
secunda mensis julii, pontificatus domini Johannis pape 
XXII anno septimo, venerabilis et religiosus vir frater 
Johannes deBelna ordinis Predicatorum, inquisitor here- 
tice pravitatis in regno Francie per Sedem Apostolicam 
deputatus, ac venerabiles et discreti viri domini Stepha- 
nus Villatonis,legum doctor, Cameracensis, et Bernardus 
de Monteacuto, precentor, Lodovensis ecclesiarum cano- 
nici, generales vicarii reverendi patris domini Johannis, 
divinagratia episcopi Lodovensis, volentesin negotio fidei 
et potissime Begguinorum infra scriptorum procedere de 
consilio peritorum, convocaverunt et congregari fecerunt 
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in capitulo claustri ecclesie Lodovensis, prelatos, abbates, 
canonicos, religiosos, clericos, peritos et alios infrascrip- 
tos, quorum nomina subsequntur : videlicet venerabiles 
patres dominus Raymundus monasterii Sancti Guillelmi 
de Desertis, dominus B. monasterii Sancti Salvatoris 
Lodove, permissione divina abbates, Raymundus Mat- 
fredi sacrista, Augerius Matfredi, G. de Villauquesio (1), 
P. Ilelie, Nicholaus de Ruthena (2), Raymundus de Noys, 
canonici Lodovenses, fratres Bernadus Assesii, lector mo¬ 
nasterii Fontisfrigidi (3), Cisterciensis ordinis, Bernardus 
Floris, Hugo de Cassanh. Pontius Euseria, monachi, fra¬ 
tres Robertus, prior de Carmelo, conventus Lodovensis 
diocesis, R. Agast, Hugo de INeola, rector ecclesie de 
Rippa, diocesis Lodovensis (4), religiosi viri fratres 
B. Porcelli, prior, Bcrengarius Peregrini, lector conventus 
Predicatorum Claromoutensis, diocesis Lodovensis (5), 
fratres Raymundus Roch, lector, G. Lobati, gardianus con¬ 
ventus Fratrum Minorum Lodovensium, magistri G. Do- 
minicijB. Grassi de Lodova, Durandus Arnaudi, Berenga- 
rius Bresson, Raymundus Barravi de Claromonte (C), 
Raymundus de Salvinhaco (7), vicarius temporalis curie 
episcopatis Lodovensis. Qui omnes et singuli consiliarii, 
canonici, periti, religiosi et clerici superius nominati, 
exceptis prefatis dominis abbatibus, juraverunt ad sancta 
Dei Evangelia tenere in secreto et non revelare ea que 
ibi agerentur aut tractarentur donee fuerint publicata; et 
nichilominus juraverunt dare et prestare bonumetsanum 
consilium super agendis unusquisque secundum suam 

(1) Vailhauques, canton des Matcllcs, Ilerault. 

(2) Rodez, Aveyron, 

, (3) Fontfroide, pres de Narbonne. 

(4) Les Rives, canton du Caylar, Ilerault. 

(5) Glcrmont-l’IIerault, Ilerault. 

(6) Item. 

(7) Suuviac, commune de Claret, Ilerault. 
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conseientiam et juxta scientiam a Deo ipsis datam. 

Et prestito, ut premittitur, dicto juramento, lecta fuit 
ibidem extractio seu culpa confessionis BernardiPerrotas, 
presbiteri de Lodova, beneficiati in ecclesia Lodovensi. 
Qua culpa vel extractione lecta ibidem et recitata et per 
dictos dominos dominos abbates, canonicos, reiigiosos, 
peritos et clericos [attenta], iidem domini abbates, cano- 
nici, religiosi, periti et clerici superius nominati, consi¬ 
lium suum dando et consulendo eisdem dominis inquisi- 
toriet vicariisdicti domini episcopi, dixerunt concorditer 
et unanimiter, nullo excepto, eundem Bernardum Perro- 
tas, tanquam relapsum in heresim in judicio solempniter 
abjuratam, et tanquam talem fore puniendum, scilicet 
degradandum fore et relinquendum judicio seculari; set, 
si penituerit et petierit, ministrentur ei ecclesiastica sacra- 
menta. 

Item, lecta et recitata ibi culpa et extractione Bernardi 
Durbani, fabri de Claromonte (1), diocesis Lodovensis, 
attentaque ipsa per dictos dominos abbates et consiliarios, 
deliberationeque habita speciali super primo articulo in 
ipsa extractione expressato, ubi fit mentio de abjuratione 
quam fecisse dicitur, consideratione habita ad formam 
abjurationis per eum facte, in qua non fuit servata 
sollempnitas testium et subscriptionis notarii, que ibi 
debuisset juxta juris formam observari et non extitit 
observata, idcirco ad mitiorem partem potius quam ad 
rigorem justitiedeclinantes, dixerunt fore supersedendum 
ab illo articulo abjurationis, et non eundem Bernardum 
fore judicandum tanquam relapsum, et eodem modo con- 
suluerunt et dixerunt fore faciendum et fiendum de. aliis 
personis que simili modo abjuraverunt. Super aliis vero 
in dicta extractione contentis, dixerunt omnes concordi- 


(1) Clermont-l’Herault, llerault. 
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ter, exceptis Bernardo Grassi et fratre Raymundo Agast 
de Carmelo, dictum Bernardum Durbani, tanquam fauto- 
rem hereticorum esse puniendum, et sibi cruces filtreas 
simplices et alias peregrinationes imponendas, quibus- 
dam tamen prefatorum consiliariorum dicentibus et con- 
sulendo asserentibus eidem Bernardo cruces dupplices 
debere imponi; et ulterius aliqui eorum dicebant eum 
esse hereticorum credentem, majori tamen parte finaliter 
concludente et dicente cruces simplices eidem fore cum 
aliis penitentiis imponendas. 

Item , lecta et recitata culpa Jacobe Amorosie, uxoris 
Amorosii de Lodova, omnes consiliarii suprascripti con- 
corditer dixerunt eandem Jacobam fuisse fautricem here- 
ticorum; et ideo sibi dixerunt et consulendo judicaverunt 
eidem fore imponendas cruces simplices de filtro portan- 
das perpetuo, nisi fiat sibi postea gratia; tamen non im- 
ponantur sibi alique peregrinationes faciende. 

/fern, lecta extractione seu culpa Manente alias dicte 
Rose, filie Raymundi Maur de Lodova, omnes et singuli 
consiliarii prescript! dixerunt idem sicut de Jacoba 
proxime suprascripta, scilicet ad cruces simplices por- 
tandas perpetuo sine peregrinationibus condempnanda. 

Item , lecta extractione et culpa Raymundi Durban de 
Claromonte, concorditer omnes consulendo dixerunt 
cruces duplices et magnas peregrinationes sibi impo¬ 
nendas. 

Item , lecta extractione seu culpa Berengarii Rocha de 
Claromonte, diocesis Lodovensis, omnes et singuli consi¬ 
liarii suprascripti consilium dando dixerunt eundem 
Berengarium fore credentem hereticorum, penitentem 
tamen, et ideo cruces duplices et peregrinationes majores 
sibi fore perpetuo imponendas. 

Item , lecta extractione et culpa Martini Antonii de Cla¬ 
romonte. diocesis Lodovensis. omnes et singuli consiliarii 
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suprascripti dixerunt eundem Martinum Antonii tanquam 
hereticum penitentem ad perpetuum muri largi carcerem 
deputandum et condempnandum. 

Item, lecta extractione et culpa Bernardi Mallaura de 
Lodova, macellarii, omnes et singuli consiliarii superius 
noininati dixerunt concorditer eundem Bernardum Mal¬ 
laura tanquam hereticum credentem ad muri carcerem 
largum sententialiter condempnandum. 

Item , lecta extractione seu culpa Berengarii Jaoul de 
Lodova, omnes et singuli consiliarii suprascripti dixe¬ 
runt eundem Berengarium Jaoul tanquam credentem et 
fautorem [hereticorum] de juris rigore fore puniendum; 
set quia promissa fuit sibi gratia antequam veniret ad 
confitendum, et quia factum occultum detexit et revelavit, 
idcirco gratiam sibi faciendo de muro ad quern de rigore 
juris potuisset condempnari, dixerunt eum ad cruces sim- 
plices portandas et peregrinationes faciendas sententiali¬ 
ter puniendum et condempnandum. 

Item, lecta ibidem extractione et culpa domini Petri de 
Salasco (1), beneficiati in ecclesia Lodovensi, omnes et 
singuli consiliarii suprascripti dixerunt eundem dominum 
Petrum multum deliquisse; set propter honorem ecclesie 
LodovensiSj.cuj.us beneficiatus existit, puniatur in capi- 
tulo et non in platea publica, et quod sibi imponantur 
alique peregrinationes secundum arbitrium et voluntatem 
dictorum dominorum inquisitoris et vicariorum dicti 
domini Lodovensis. 

Habitum et prestitum fuit suprascriptum consilium 
anno, die, indictione, loco et pontificatu predictis, pre- 
sentibus fratre Johanne de Melgorio ordinis Predicato- 
rum, socio dicti domini inquisitoris, et domino Guillelmo 
de Areis, presbitero Lodovensi, et Bertrando Matfredi, 


(1) Salasc. canton de Clermont, llerault. 
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subvicario Lodovensi, testibus ad premissa vocatis, et 
magistris Bernardo Navani (Navarri?), Lodovensi, et 
Menneto de Roberticuria (i), Tullensis (2) diocesis, nota- 
riis, qui premissis interfuerunt et eadem scripserunt. 
Predictus vero Mennetus, publicus apostolica et regia 
auctoritate notarius, manu propria hoc conscripsil in 
nota, vice cujus ego Petrus Heuseti, clericus Rothoma- 
gensis (3), premissa de ipsa nota extraxi et hie fideliter 
transcripsi de ipsius magistri Menneti voluntate et man- 
dato venerabilis in Christo patris fratris Johannis de 
Prato, sacre theologie doctoris, inquisitoris heretice pra- 
vitatis Carcassone. 


II 


P, 10, 11 aout 1324, Pamiers , « in camera episcopi ». — 
Jacques Fournier, eveqtie de Pamiers , et Jean du Prat , inqui- 
siteur , font pendant trois jours quatre consultations inquisi¬ 
tor iales (deux le 10) sur chacun des cas qui sont proposes. 
Vingt-sept et trente-neuf conseillers . 

BibL Nat., ms. Doat, XXVIII, fol. 43 v°-56. 

In nomine Domini. Amen. Noverint universi quod anno 
ab incarnatione Domini M° CCC° XXIIII 0 , indictione VII*, 
die jovis in vigilia Beati Laurentii, scilicet IX* die 
augusti, pontificatus sanctissimi patris et domini domini 
Johannis divina providentia pape XXII anno octavo, 
Reverendus Pater dominus Jacobus, Dei gratia episcopus 
Appamiarum, ac venerabilis pater frater Johannes de 

(1) Robecourt, canton de Lamarche, Vosges. 

(2) Toul, Meurthe-et-Moselle. 

(3) Rouen, Seine-Inf^rieure. 
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Prato ordinis Predicatorum, inquisitor Carcassone super 
heretica pravitate in regno Francie auctoritate apostolica 
deputatus, existentes in camera dicti domini episcopi in 
sede episcopali Appamiarum, volentcs in facto fidei de 
peritorum consilio procedere et contra nonnullas per¬ 
sonas diocesis Appamiarum heretice pravitatis labe res- 
persas et etiam in facto heresis aliquod falsum testimo¬ 
nium prestantes sententias promulgare, convocaverunt 
et congregari fecerunt in dicta camera dominos cano- 
nicos, officiates, religiosos, jurisperitos, quorum nomina 
inferius continentur; qui jurati infrascripti ad requisi- 
tionem dictorum dominorum episcopi et inquisitoris, 
juraverunt ad sancta Dei Evangelia, manibus elevatis ad 
librum Evangeliorum, dare bonum et sanum consilium 
unusquisque secundum prudentiam et conscientiam suam 
et juxta jura secundum quod Deus unicuique ipsorum 
ministraverit, et quod nichilominus tenebunt secreta ea 
que ibi dicerentur et nemini revelabunt donee fuerint in 
sermone publico publicata; quorum videlicet consiliario- 
rum nomina sunt hec ; Venerabilis in Christo pater 
dominus Guillermus (l),Dei gratia abbas monasterii Bol- 
bone ordinis Cisterciensis, dominus Arnaudusde Verdala, 
officialis et canonicus Mirap[is]censis (2), dominus Ray- 
mundus Goschonis, officialis Sancti Papuli, dominus 
Arnaudus Docesii, officialis Appamiarum, magistri Hugo 
de Altelheriis, jurisperitus, Arnaudus de Ulmo, Guillermus 

(4) Guillaume de Court, abbede Boulbonne (1315-1337), puis 
eveque de Nimes (1337) et d’Albi (1337-1338), cardinal, eveque 
de Frascati, mort k Avignon en 4361. 

(2) Arnaud de Verdale, d’une famille importante du diocese 
de Carcassonne, plus tard eveque de Maguelonne (1336-1352), 
auteur du Catalogue episcoporum Magalonensium, on histoire des 
eveques de Maguelonne. M. Germain, qui a public le Catalogue, 
lui a consacre une monographie importante sous le titre : Ar¬ 
naud de Verdale. (Montpellier, 1881, in-4°.) 
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de Sancto Jaliano, B. de Solario, jurisperiti Appamiarum, 
discreti viri domini Jacobus de Alterone, prior, Petrus 
Ermengavi, Guillermus de Sancto Michaele, canonici 
Appamiensis ecclesie, religiosi viri Raymundus Barta 
prior (1), Raymundus Sanctii, Bertrandus de Manso, 
Germanus Petri, Galhardus de Pomeriis (2), Arnaudus 
de Carlario (3), conventus Predicatorum Appamiarum, 
fratres Petrus Alserii, B. de Savertesio, P. de Genato, 
Johannes Garsionis ordinis Minorum Appamiarum, fra¬ 
tres Raymundus de Banhulis., prepositus de Ravato (4), 
Raymundus Textoris, monachi Grassenses (5), ordinis 
Sancti Benedicts fratres Raymundus de Saverduno (6), 
Johannes Yterii, ordinis Ileremitarum Sancti Augustini 
Appamiensis, fratres G. Gassalerii, Petrus Martini, or¬ 
dinis Carmelitarum Appamiensium. 

Et ibidem, audientibus consiliariis supradictis, lecta 
ibidem culpa et extractione confessionis Arnaudi deVidil- 
lacho (7), clerici, omnes et singuli superius nominati 
consiliarii unanimiter et concorditcr consilium dando 
reputaverunt et dixerunt eundem Arnaldum de Vidilla- 

(1) Prieur du couvent des freres precheurs dePamiers de 1323 
A 1327. Voyez Douais, les Freres prkheurs en Gascogne , p. 470, 
471. (Paris, Champion, 1885, in-8°.) 

(2) Sous-prieur du couvenl des freres precheurs de Pamiers, 
prieur du couvent de Saint-Gaudens (1309-1311). (Douais, op. 
cit., p. 345.) 

(3) 11 faut lire Caslario. Religieux connu. 11 etait de Pamiers, 
Arnaldus de Caslario Appamiensis. Envoys au couvent de Saint- 
Junien (Dordogne) en 1311, prec&demmentau couvent de Saint- 
Girons (1310), alors fonde. (Douais, op. cit., p.124 et 349.) line 
faut pas 1c confondre avec un autre religieux du meme nom, 
encore Gtudiant cn 1321 et les annees suivantes. (Ibid., p. 167, 
180.) 

(4) Rabat, Ariege. 

(5) Lagrasse, Aude. 

(6) Saverdun, Ariege. 

(7) Vilach et Aiguilhanes, Ariege. 
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cho juxta confessata per eum ibidem lecta et eis recitata, 
esse faulorem hereticorum et etiam excommunieatum et 
ipsum fore tanquam hereticorum fautorem sententialiter 
puniendum, et nichilominus, quia tamdiu celavit errores 
predictos, penam aliquam propter excommunicationem 
quam diu sustinuit eidem infligi ultra cruces. 

Item, lecta culpa Raymunde, uxoris Bertrandi de Perlis 
de Verduno (1), omnes et singuli consiliarii supradicti 
reputaverunt earn fautricem hereticorum et tanquam 
talem sententialiter puniendam tamen pena leviori quam 
Arnaudus proxime nominatus. 

Item> ibidem lecta et recitata coram prefatis consiliariis 
et etiam coram infrascriptis, scilicet dominis Raymundo 
de Asnava (2), judice Appamiarum, Bernardo Guillermi, 
procuratore curie Appamiarum, Johanne de Coiordano, 
rectore de Antioca (3), diocesis Mirapiscensis, bachalario 
in decretis, magistro Johanne de Curvo, jurisperito 
Appamiarum, qui illuc supervenerunt, culpa Bernardi de 
Ortello senioris alias del Buc de Ravato (4), reputaverunt 
eum credentem hereticorum, et tanquam talem, si peni- 
tuerit, ad strictum murum sententialiter condempnan- 
dum. 

Item, lecta ibidem et recitata culpa Arnaudi de Pral- 
hols, fllii Guillermi de Pralhols, de parrochia de Ven- 
thenacho (5), omnes et singuli consiliarii superius et 
proxime nominati sententialiter concordiconsilio reputa¬ 
verunt eundem Arnaudum tanquam credentem heretico¬ 
rum, si penituerit, ad strictissimum murum in vinculis 


(1) Verdun, AriSge. 

(2) Arnave, Ariege. 

(3) Antioche, commune de Saint-Amans, canton de Belpech, 
Aude. 

(4) Rabat, Ariege. 

(5) Ventenac, Ariege. 
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forreis sententialiter condempnandum, et nichilominus 
propter falsam subornationeni testium perpetratam per 
emu, ad standurn una die in mercato Appamiensi in 
scala, cum crucibus croceis et cum linguis rubeis ante et 
retro in vestibus; et postinodum ad dictum murum duca- 
tur ct includatur in eo, ut est dictum. 

Item, lecla ibidem el recitata culpa Raymundc, uxoris 
Guillermi Martini de Montealionis (1), concorditer repu- 
taverunt earn tanquam credentem hereticorum, si peni- 
tuerit, ad murum largum, paucis dicentibus ad strictum, 
sententialiter condempnandam. 

Item , lecla culpa liaymunde de Lezera, uxoris Arnaudi 
Yclloti quondam de Montealionis, concorditer reputave- 
runt eandem Itaymundam tanquam credentem et fautri- 
cem hereticorum, si penituerit, ad strictum murum sen¬ 
tentialiter condempnandam. 

Item, iecta culpa Arnaudi de Verjnjholla. filii quondam 
Guillermi de Yernholla, subdiaconi et apostate ab ordine 
Minorum, de civitate Appamiarum oriundi, omnes et sin- 
guli consiliarii superius nominati, necnon et discreti viri 
domini Hugo de Brolio, sacrista in ecclesia Appamiensi, 
Jacobus de Glato, jurisperitus, fratres Ademarius do 
Montepesato et Itaymundus de Ferrariis, monachi Boni- 
fontis. ordinis Gisterciensis, qui dum legeretur dicta 
culpa supervenerunt, unanimiter et concorditer reputa- 
verunt eundem Arnaudum tanquam hereticum strictis- 
sinio carceri muri in pane et aqua in vinculis ferreis 
intrudendum perpetuoet nunquam extrahendum vel libe- 
randum ab eodem; tamen unus de carmelitis predictis ct 
prefati quatuor fratres Minores dixerunt quod, quia erat 
de bono genere, videbatur eis quod esset sibi gratia 
aliqua facienda; cujus contrarium omnes alii superius 


(1) Montaillou, Ariege. 
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nominati consiliarii dixerunt esse faciendum et nunquam 
gratiam aliquam cidem perpetuo faciendam, et primitus 
ab omni ordiue ecclesiastico degradandnm. 

Item* lecta culpa Bernardi Martini, fllii Petri Martini 
quondam de Huguenacho (1), laid., omnes et singuli con- 
corditer et unanimiter reputaverunt cum lanquam here- 
ticum, si penituerit, ad murum strictum sententialiter 
condempnandum. 

Item, culpa Johannis Maurini de Montealionis (2) pro 
majori parte publicata et lecta, omnes et singuli superius 
nominati consiliarii reputaverunt eum tanquam hereti- 
cum penitentem ad strictum murum sententialiter perpe¬ 
tuo condempnandum. 

Item, culpa Petri Maurini de Montealionis (3) lecta et 
pro magna parte ibidem recitata et per eum omissa ad 
legendum propter prolixitatem et magnitudinem ejus, 
omnes et singuli consiliarii supradicti reputaverunt eum 
tanquam hereticum penitentem ad stricti muri carcerem 
sententialiter perpetuo condempnandum. 

Item , lecta et recitata culpa Bernarde, uxoris Amelii de 
Rivo de Ax (4), reputaverunt earn concorditer omnes et 
unanimiter ad strictum murum sententialiter condemp- 
nandam. 

Item, lecta et recitata culpa Bernardi Clerici de Montea¬ 
lionis ex integro, quam conflrmaverat, et etiam omnibus 
aliis que habebantur contra eum, omnes et singuli consi¬ 
liarii superius nominati unanimiter et concorditer repu¬ 
taverunt eundem Bernardum Clerici juxta confessata per 
eum, alia habita contra eum et per testes inventa, esse 
hereticum impenitentem et etiam relapsum in fautoriam 

(1) Unac, Ariege. 

(2) Montaillou, Ariege. 

(3) Item . 

(4) Ax, Ariege. 
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hereticorum, et tanquam talem relinquendum curie secu- 
lari; et hoc idem consuluerunt dominus P. Arnaudi de 
Castroverduno (1), miles, et Petrus Flequerii, clericus 
Appamiensis, qui interfuerunt cum consiliariis supra- 
dictis. 

Item , lecta et r'ecitata culpa Rixendis, uxoris Petri 
Torlil, de Ascone (2), parrochie de Ax, omnes reputave- 
runt cam concorditer et unanimiter tanquam hereticam 
penitentem ad strictum murum sententialiter condemp- 
nandam. 

Petitum, prestitum et habitum fuit prescriptum consi¬ 
lium anno, indictione, die et pontificatu ac loco prediclis, 
presentibus dominis Itaymundo de Agrimedis, rectore 
de Villepicta (3), diocesis Sancti Papuli, Arnaudo de 
Sancto Maurino, reclore ecclesie de Ax, diocesis Appa¬ 
miensis, magistris Marcho Revelli, custode muri de Ala- 
mannis (4), fratre Bernardo de Taxio, monacho Fontisfri- 
gidi (5), et Johanne Scrabaudi, rectore ecclesie de Pradis 
in Donesio (6), testibus ad premissa vocatis et rogatis, et 
magistris Guillermo Nadini, Carcassone, et Menneto de 
Roberticuria, notariis predictis, qui de predicto consilio 
receperunt instrumentum; predictus vero Mennetus hec 
scripsit in nota, vice cujus ego Petrus Ileuseti, clericus 
Rothomagensis, premissa de ipsa nota extraxi, et hie 
fideliter transcripsi, de ipsius magistri Menneti voluntate 
et mandato venerabilis in Christo patris fratris Johannis 
de Prato ordinis Predicatorum, sacre theologie doctoris, 
inquisitoris heretice pravitatis Carcassone. 

(1) Ch&teau-Verdun, Ariege. 

(2) Ascou, Ariege. 

(3) Villepinte, Aude. 

(4) Les Allcmans, Ariege. 

(5) Fontfroide, pres de Narbonne, Aude. 

(0) Prades, Ariege. 
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Post que, anno quo supra, die veneris in festo Beati 
Laurentii, scilicet X 4 augusti, prefati domini episcopus 
et inquisitor, volentes amplius et ulterius in negotio 
infrascriptarum personarum tam de heresi quam de 
falso testimonio confessarum procedere de consilio peri- 
torum antea scilicet in concilio hesterna die habifco nomi- 
natorum, cum quibus iterum convocatis et in dicta 
episcopali camera congregatis, quorum nomina sunt 
infrascripta, deliberaverunt et consilium petierunt ut 
inferius exprimuntur, quorum nomina videlicet consilia- 
riorum sunt hec : Venerabilis in Christo pater dominus 
G., Dei gratia abbas monasterii Bolbone, ordinis Cister- 
ciensis, frater Sanctius de Ficis, monachus dicti monas¬ 
terii, domini Arnaudus de Yerdala Mirapiscensis, Ray- 
mundus Goschonis Sancti Papuli, Arnaudus, diocesis 
Appamiensis officiales, magistri Hugo de Albelheriis, 
Bernardus Faxerii, vicarius dieti domini episcopi, Arnau¬ 
dus de Zimo, Guiliermus de Sancto Juliano, B. de Sola- 
rio, jurisperiti Appamiarum, fratres Raymundus Barta, 
Raymundus Sanctii, Bertrandus de Manso, Galhardus de 
Pomeriis, ordinis Predicatorum, domini Raymundus de 
Asnava, licenciatus in legibus, judex Appamiarum, 
13. Guillermi, bachalaribus in legibus procurator curie 
vicarie Appamiarum, Johannes de Coiordano, rector de 
Antioca, Mirapiscensis diocesis, bachallarius in decretis, 
Johannes de Curvo, jurisperitus Appamiarum, fratres 
Petrus Alserii, B. de Savertesio, P. de Granato, Johannes 
Garsionis, ordinis Minorum, fratres Raymundus de 
Saverduno, Johannes Iterii, Augustinorum, fratres Ray¬ 
mundus de Banhullis, prepositus de Ravato, Raymundus 
Textoris, monachus monasterii Crassensis, fratres Guil¬ 
iermus Gassalherii, Petrus Martini, Curmelitarum; magis- 
ter Jacobus de Glato, jurisperitus Appamiarum, fratres 
13. de Faiacho, monachus Bolbone, Jacobus Ilarnici, lee- 
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tor Augustinorum, Johannes de Graveriis, ejusdem ordi- 
nis, magister B. Coneti, jurisperitus, officialis Carpento- 
raccnsis, dominus P. Arnaudi, miles de Castroverduno, 
magister P. Flecquerir, Jacobus de Pinu, notarius Appa- 
miarurn, domini Petrus Ermaigavi, prior de Campo, Hugo 
de Brolio, sacrista, Guillermus de Sancto Michaele, prior 
de Genato, canonici ecclesie Appamiarum. Quorum vide¬ 
licet consiliariorum predictorum, illiqui hesterna die non 
juraverunt, nunc juraverunt dare sanum consilium et 
tenere sub secreto ea que ibi dicerentur et agerentur, 

Et ibidem lecta et recitata culpa Guillermi Traderii cle- 
rici de Yerduno (1), omnes et singuli consiliarii superius 
nominate exceptis dominis abbate Bolbone et officialibus 
Mirapiscensi et Sancti Papuli, et Bernardo Faxerii, Ber¬ 
nardo Guillermi, Petro Alseci, fratribus Raymundo de 
Saverduno et Guillermo Gassalherii dumtaxat contrarian- 
tibus (2), dixerunt concorditer et unanimiter eundem 
Guillermum Traverii (3), juxta confessata per eum ibi 
recitata fore falsum denunciatorem, delatorem et falsum 
testem, ac in negotio fidei officii calumpniatorem ac tes- 
tium falsorum in facto heresi[s] subornatorem, etpunien- 
dum fore pena talionis qua accusati per eum puniti 
fuissent si ea vera essent que deposuerat falso et menda- 
eiter contra ipsos. Et quia unus predictorum quos accu- 
saverat relapsus fuisset et tanquam relapsus traditus 
curie seculari, nisi hujusmodi falsitas venisset in Iucem 
ac reperta fuisset., idcirco omnes et singuli consiliarii 
supradicti, dictis paucis exceptis proxime nominatis, 
dixerunt eundem Guillermum Traverii, primitus degra- 
dandum ab ordine clericali, relinquendum curie seculari. 
Prcfati vero dominus abbas Bolbone ct alii proxime 

(J) Verdun, Ariege. 

(2) Contrariarr, aller a 1’cncontre. (Du Cange.) 

(3) Plus haut, Traderii . 
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nominati contrariantes dixerunt quod, licet ipse Guiller- 
mus tanquam falsus delator, denunciator et falsus testis 
ac officii calumpniator ac testium subornator et instruc¬ 
tor puniripossit et debeat, tamen, quia per accusationem, 
declarationem etfalsum testimonium et subornationem et 
instructionem per eum factas prefati accusati seu delati 
mortem passi non fuerint, idcirco dixerunt eum judican- 
dum fore ad standum in scala cum crucibus duplicibus 
crocei coloris et linguis panni rubei coloris in vestibus 
suis ante et retro af'fixis, in civitate Appamiarum et in 
locis aliis solempnibus diocesis ponendum, et tandem 
post predicta perpetuo condempnandum, et etiam, quia 
clericus est,,ante omnia degradandum ab omni ordine 
clericali. 

Prestitum et habitum fuit consilium suprascriptum 
anno, indielione, pontificatu et loco suprascriptis, ac die 
Sancti Laurentii proxime dicta, et presentibus teslibus et 
notariis in fine consilii hesterna die habiti superius nomi- 
natis, et magistro Menneto de Roberticuria, notario, 
qui hec scripsit in nota, vi cujus ego Petrus Ileuseti, cle¬ 
ricus Rothomagensis, premissa de ipsa nota extraxi et 
hoc fideliter transcripsi de ipsiusmagistri Menneti volun- 
tate et mandato venerabilis in Christo patris fratris 
Johannis de Prato ordinis Predieatorum, sacre theologie 
doctoris, inquisitoris heretice pravitatis Carcassone. 

Post que, eadem die post prandium, scilicet hora ves- 
perarum, omnibus et singulis consiliariis superius nomi- 
natis, exceptis dicto abbate Bolbone, canonicis ecclesie 
Appamiarum etduobus Augustinensibus suprascriptis qai 
non venerunt, iterum convocatis et congregatis in deam- 
bulatorio ante cameram supradictam, lecta et recitata ibi¬ 
dem culpa Bernardi Fabri de Yerduno, diocesis Appamia¬ 
rum, omnes et singuli consiliarii predicti concorditer 
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dixerunt quod, licet idem Bernardus de juris rigore posset 
et deberet ad standum in scala in locis insignibus civitatis 
et diocesis Appamiarum cum crucibus dupplicibus et 
linguis rubeis et ad perpetuum muri stricti carcerem sen- 
tentialiter condempnari; quia tamen dictus dominus epis- 
copus sibi promiserat gratiam a pena confusibili, quando 
falsitatem hujusmodi primus detexit, licet postmodum se 
constituent in fugam et postea redierit perquisitus et ob 
fugam predictam a gratia sibi promissa reddiderit se quasi 
totaliter indignum, nichilominus, ut alii deinceps liben- 
tius detegant falsitates, voluerunt et consuluerunt quod 
pena dicti muri sibi parcatur, et quod cruces et linguas 
deportans in suis vestibus ut proxime sequens, conscius 
dicte falsitatis stet in scala in locis insignibus civitatis 
et diocesis Appamiensis, prout inferius proxime est 
expressum. 

Item, lecta ibidem culpa Guillermi de Ponte de Ver- 
duno, omnes et singuli superius nominati consiliarii pre- 
sentes ibidem dixerunt eundem Guillermum juxta confes- 
sata per eum ibi recitata tanquam falsum testem fore 
sententialiter condempnandum ad standum in scala cum 
crucibus croceis dupplicibus et linguis rubeis in suis ves¬ 
tibus aflixis in pectore et inter spatulas, scilicet una die 
dominica ante ecclesiam de Mercathali civitatis Appamia¬ 
rum, dum missa major celebrabitur ibidem, et altera die 
mercati in platea domini dicti loci ab hora tertia usque 
ad nonam. Item , in aliis locis insignibus totius diocesis 
Appamiarum una die a dicta hora usque ad nonam; et 
poslquam per totam dioccsim sic fuerit deductus et cum 
dictis crucibus et linguis in dicta scala steterit, ut est 
dictum, in stricti muri carcerem intrudatur. 

Item , lecta culpa Arnaudi Cathalani de Verduno, omnes 
ct singuli consiliarii superius nominati concorditcr judi- 
cavcrunt eundem Arnaldum ad penam similem ut 
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proxime declarata est et data Guillermo de Poute pre- 
dicto, et ultra hoc quod in vinculis ferreis et in pane et 
aqua perpetuo muri carcere intrudatur. 

Prestitum fuit hoc consilium anno, indictione, die, 
pontificatu et loco predictis, presentibus testibus et nota- 
riis suprascriptis. Prediclus vero Mennetus hec scripsit 
in nota, vice cujus ego Petrus Ileuseti, clericus Rotho- 
magensis, premissa de ipsa nota extraxi et hie fideliter 
transcripsi de ipsius magistri Menneti voluntate et man- 
dato venerabilis in Christo patris Johannis de Prato 
ordinis Predicatorum, sacre theologie doctoris, inquisi- 
toris heretice pravitatis Carcassone. 

Post que, anno, indictione, pontificatu et camera 
supradictis, die sabbati crastina dicti festi Beati Lau- 
rentii, convocatis et congregatis iterum consiliariis supra¬ 
dictis, quibusdam eorum scilicet canonicis ecclesie Appa- 
miarum predictis et fratre Petro Alserii ordinis Minorum 
predicto absentibus, ac etiam magistro Bernardo Faxerii 
absente, set eorum loco supervenientibus Petro Itavat... 
qui juraverunt tenere secretum et dare sanum consi¬ 
lium, lecta ibidem et recitata culpa Sebillie, uxoris Ar- 
naudi Cathalani de Verduno, omnes et singuli consiliarii 
supranominati qui presentes erant ibi, concorditer dixerun t 
prefatam Sibiliam tanquam falsum testem ad standum in 
scala cum linguis et crucibus modo et forma quibus de 
predictis aliis falsis testibus est expressum et fore condemp- 
nandam et postmodum ad largum murum perpetuo eon- 
dempnandam. 

Item^ lecta culpa Eosse, filie Raymundi Senioris de Ver- 
duno, dixerunt idem, prout in proxime dicta culpa Sebilie 
dictum fuit, et eadem pena puniendam esse. 

Item , lecta culpa Guillermi Minhoti de Verduno, omnes 
concorditer dixerunt eundem Guillermum ad standum in 

20 
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scala cum crucibus et linguis dupplicibus in locis sallemp- 
nibus, ut de aliis superius est expressum, et postmodum 
muri stricti carceri mancipandum. 

Item , lecta culpa OuilJermi Paschalis de Pralhols, 
omnes concorditer dixerunt eum ad scalam, linguas et 
cruces, ut alii, standmn, et ad murum largum sententiali- 
ter condempnandum. 

Item, lecta culpa Itaymundi de Garanone, filii Bernardi 
Pellicerrii de Castroverduno, omnes et singuli consiliarii 
ibi presentes dixerunt concorditer quod de rigore juris 
debet ad standum in scala cum linguis et crucibus in locis 
insignibus civitatiset diocesis Appamiensis, etadstrictum 
murum sententialiter condcmpnari; set concorditer 
dixerunt. quod de mansuetudine et gratia consuluerunt, 
quod ad standum in scala, ut est dictum, cum crucibus et 
linguis, et ad solvendum unam bonam pecunie quantita- 
tem juxta arbitrium dominorum episcopi et inquisitoris 
ad usus pios dispensandam, et quod sibi parcatur de 
muro. 

Item, consuluerunt et dixerunt quod de bonis predicto- 
rum falsorum testium satisliat Petro Marengcs et aliis 
sociis suis dampna passis occasione falsitatis hujusmodi 
eis imposite, ut est dictum; et hoc dixerunt deberefieri de 
jure,et quod hec satisfactio facienda inseratur in senten- 
tia ferenda contra dictos testes falsos. 

Prestitumfuit et habitum consilium suprascriptum anno, 
indictione et pontificatu ac camera supradictis, ac die 
sabbati proxime suprascripta, presentibus testibus et 
notariis predictis, excepto magistro Marcho predicto, 
Predictus vero Mennetus hec scripsit in nota, vice cujus 
ego Petrus Heuseti, clericus llothomagensis, premissa de 
ipsa nota extraxi et hie fideliter transcripsi de ipsius 
magistri Menneti voluntate et mandato venerabilis in 
Christo patris fratris Johannis de Prato ordinis Predica- 
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torum, sacre theologie doctoris, inquisitoris heretice pra- 
vitatis Carcassone. 


Ill 


22 el 23 fevrier 1325 (n. si.), Carcassonne. — Jean du Prat , 
inquisiteur, et Veveque de Carcassonne , Vtveque de Pamiers, 
Jacques Fournier , etant present, font quatre consultations 
inquisitoriales sur les cas proposes. Cinquante-quatre conseil- 
lers . 

Bibl. Nat., ms. Boat, XXVIII, fol. 96-107. 

In nomine Domini. Amen. Noverint universi presens 
instrumentum publicum inspecturi quod anno ab incarna- 
tione Domini M° CCC°XXIIII°, die veneris in festo Cathedre 
Sancti Petri intitulata VHP kls. martii, indictione VIII # 5 
pontificatus sanctissimi patris et domini nostri domini 
Johannis pape XXII anno IX 0 , Reverendis in Christo 
patribus dominis Jacobo Dei gratia episcopo Appamiarum, 
Guillermo permissions divina Crassensi (1), G. Cau- 
nensi (2), Arnaudo de Quadraginta (3), Bertrando Sancti 
Ifilarii (4), Petro Fontisfrigidi (5), Raymundo Ville- 
longe (6) monasteriorum abbatibus, et venerabilibus et 
discretis viris dominis Berengario de Olargiis (7), Ber¬ 
nardo Tardini, canonicis Narbonensibus, Bertrando de 
Auriacho, canonico Regalismontis, Raymundo de Sancto 

(1) Guillaume d’Alzonne (1309-4333). (Gall, christ ., VI, 936.) 

(2) Guillaume d’Olargues (1323-1337). (Ibid., 172.) 

(3) Arnaud Salvadou (Salvadoris) (1324-1328). (Ibid,, 196.) 

(4) Bertrand de Tourone. ([bid., 1013.) 

(5) Pierre de Barrau (4325-1333). (Ibid., 211.) 

(6) Raymond de Aura, (Ibid., 1021.) 

(7) Olargues, chef-lieu de canton, Herault. 
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Martino, sacrista Agathensi, Johanne de Castanher[i]o, 
precentore Sancti Affrodisii Bitterris, Bertrando Cabosi, 
officiali Bitterrensi, Hugone de Fontanellis, canonico 
Agennensi, vicario domini episcopi Albiensis, Germano 
de Alanhano, archipresbitero Narbonensi, vicario domini 
archiepiscopi Narbonensis, Arnaudo Docesii, officiali 
Appamiarum, Frischo Richomanni, Icgum doctore, 
Jacobo Bartholomei, advocato regio, ilugone de Carrolis, 
de Monteregali, legum doctore, Berengario Luciani, 
G. Cathalani, Narbone jurisperitis, Arnaudo Ilelye de 
Yillarzello (1), Petro Vitalis. Pctro de Guilha, de Carcas- 
sona, Bernardo Taurelli, de Narbona, Bernardo Virgilii, 
Petro Barta,P. Cathalani, ltaymundo Comitis, de Carcas- 
sona, jurisperitis, Rosfcagno Payrcrii, judice majore, 
Raymundo Folcaudi, procuratore regio, Jacobo Philippi, 
licenciato in legibus, patrono causarum liscalium rcgio- 
rum, religiosis viris fratribus Berengario Goti (2), priore 
Carcassone, Bernardo Britii, Bernardo Maurini, priore 
Narbone, Helia de Prato, Galhardo de Pomerio, Arnaudo 
de Carlario (3), G., Danielis, ordinis Predicatoruin, 
Johanne Mercerii, lectore, P. Baronis, gardiano ordinis 
Minorum Carcassone, Guillermo de Bornacho, lectore, 
Raymundo Hercmiti, priore Carmelitarum, P. de Savardo, 
priore, Bernardo de Crass a, lleremitarum ordinum, fra¬ 
tribus Amblardo Berengario, de Caunis, Arnaudo Salva- 
toris, de Quadraginta, monachis, magistro P. Alberti, 
licenciato in legibus, Arnaudo Tinctor, Bernardo Rogerii 
de Bernacho, Bernardo Rogerii, Arnaudo Savali, (luil- 
lermo Egidii, consulibus Carcassone, ad instantiam 
venerabilis et religiosi viri fratris Johannis de Prato 

(1) Probablcment Villarzel-Cabardes, Aude. 

(2) Voyez sa notice, Oouais, les Frrres precheurs en Gascogne , 
p. 373. 

(3) Plus baut, p. 290, note 3. 



PIECES JUSTIFICATIVES 


309 


ordinis Predicatorum, sacre theologie magistri, inquisi- 
toris heretice pravitatis in regno Francie auctoritate apos- 
tolica deputati, in domo inquisitionis in civitate Carcas- 
sone pro negotio fidei personaliter congregatis, brevi col- 
latione seu sermone per dictum dominum inquisitorem 
facta, ante omnia, ut estmoris, juraveruntomnes ad sancta 
Dei Evangelia, manibus elevatisad librum Evangeliorum, 
dare et prestare eidem domino inquisitori bonum et 
salubrc consilium unusquisque secundum conscientiam 
suam et secundum quod in eorum conscientiis videbitur 
faciendum, et nichilominus tenere sub secreto et silentio 
ilia que ibi dicerentur et tractarentur, donee fuerint per 
sententiam publicata. 

Et prestito, ut premittitur, juramento, dictus dominus 
inquisitor legit et recitavit culpam et extractionem con¬ 
fessions Petri Egleysa, pueri de Narbona, presente ibi¬ 
dem venerabili et discreto viro domino Germano de 
Alanhano, archipresbitero Narbonesii, inquisitore seu 
commissario per Reverendum in Christo Patrem dominum 
B., Dei gratia sancte Narbonensis ecclesie [archiepisco- 
pum], auctoritate ordinaria deputato in negotio inquisi¬ 
tionis, prout de ejus potestate et commissione sua dixit 
patere per litteras patentes dicti domini [archijepiscopi 
Narbonensis, quarurn tenor inferius continetur, major 
pars consiliariorum predictorum dixit dando consilium 
eundem Petrum Egleysa fore, si penituerit, ad strictum 
carcerem muri sententialiter condempnandum; reliqua 
vero pars dicti consilii dixit quod, licet de jure posset 
ad strictum muri carcerem condempnari, tamen de 
benignitate et gratia propter pueritiam dixit et con- 
suluit esse in largo muri carcere detrudendum; hoc 
tamen supposuit voluntati et gracie dicti domini inqui- 
sitoris. 

Item . lectapostmodum culpa domini Mathei de Bellovi- 



340 


L'INQUISITION 


dere (4), diocesis Narbonensis, fuit concorditer per totum 
consilium reputatus male confessus et ideo non modo 
sententiandum (2), set ponendum in carcere ad custo- 
diendum donee confessus fuerit plenius veritatem, cum 
presumant de ipso, ut dixerunt, ipsum plura quam con¬ 
fessus fueril comisisse. 

Item, lecta postmodum culpa Johannis Corrosselle de 
Narbona, presente Revercndo Patre in Christo domino P,, 
Pei gratia episcopo Carcassonensf, omnes consiliarii con¬ 
corditer nullo excepto dixerunt quod ex quo promissa 
sibi fuit gratia de pena seu penitentia confusibili et de 
bonis, sibi totaliter observetur (3) et penitentia arbitraria 
ad voluntatem domini inquisitoris puniatur ad partem 
secrete et nullatenus confundatur. 

Item, lecta culpa et extractione Jacobi Castillon de 
Bleggleya, cathalani, dixerunt quod quia verisimiliter 
creditur abjurasse heresim, idcirco voluerunt processus 
expectari et inspici diligenter antequam ad sententiam 
procedatur, vel quid agendum sit de ipso diffinilative 
consilium habeatur. 

j Item, lecta culpa et extractione confessionis Berengarie 
Doumergue, uxoris Guillermi Dominici, venerii, fugitivi 
de Narbona, omnes concorditer judicaverunt seu consu- 
lendo dixerunt earn fore ad strictum carcerem condemp- 
nandam. 

Item, lecta culpa Petri Arnaudi Laurentii, textoris, de 
Limoso (4), omnes judicaverunt consulendo ipsum Petrum 
ad muri stricti carcerem sententialiter condempnan- 
dum. 

Item, lecta culpa et confessionis extractione Pontii llelie 

(1) Belveze, Aude. 

(2) Sententiare, condamncr. (Du Cange.) 

(3) Observare , preserver, prevenir. (Uu Cange.) 

(4) Limoux, Aude. 
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de Laurano (1), omnes concorditer consulendo dixerunt 
ipsum Pontium fore ad strictum muri carcerem con- 
dempnandum. 

Item, lecta culpa Floris, filie Petri Baronis de Monte- 
regali (8), et etiam Paule, sororis sue, omnes concorditer 
consulendo dixerunt easdem fore detinendas in muro, 
donee dixerint et confesse fuerint plenariam veritatem, 
quia eas male confessas reputarunt. 

Item lecta culpa et extractione Alayxis Daubourt, 
oriunde in diocesi Bitturicensi (3), omnes dixerunt earn 
fore detinendam in muro quousque pleniorem confessa 
fuerit veritatem. 

Item, lecta culpa Ysabelle de civitate Bituricensi, omnes 
concorditer dixerunt earn fore immurandam in largo 
muro, et inquirendum plenius cum eadem. 

Item , lecta culpa Guillermi Martini de Esculenchis (4) 
diocesis Narbonensis, omnes concorditer dixerunt eum 
esse ad strictum muri carcerem condempnandum. 

Item , lecta culpa sue confessionis Villeti Gauterii de Salel- 
lis (5), [et] extractione, omnes concorditer consulendo dixe¬ 
runt eum fore ad largi muri carcerem condempnandum. 

Item, lecta confessione seu culpa Bernardi Podiivi- 
ridis (6), omnes consiliarii predicti dixerunt quod casus 
dicti Bernardi Podiiviridis est dubius, et non visum fuit 
eis quod esset heresis; et dixerunt quod dominus inqui¬ 
sitor poterat eum dimittere vel remittere ordinario seu 
officiali Limosi, si velit, vel non mittere et remittere, 
aliter minime puniendum per eum. 


(1) Laure, Aude. 

(2) Montreal, Aude. 

(3) Bourges, Cher. 

(4) Escueillens, Aude. 

(5) Salleles-d'Aude, Aude. 

(6) Puivert, Aude. 
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Habitum et prestitum fuit hoc consilium per prelatos, 
peritos et religiosos supradictos anno, indictione, ponti- 
ficatu et loco predictis, presentibus magistris Arnaldo 
Assaliti, procuratore domini Regis super incursibus here- 
seum, Johanne Alpharici, P. Bonassie, notariis regiis et 
muitis aliis testibus ad premissa [vocatis], et magistris 
Menneto, de Roberticuria, Tullensis diocesis apostolica, 
et Guillermo Nadini, regia [auctoritate notariis], ad pre¬ 
missa vocatis et rogatis, qui hec receperunt instrumenta. 
Prediclus vero Mennetus hec scripsit in nota, vice cujus 
ego Petrus Heuseti, clericus Rothomagensis, premissa de 
ipsa nota extraxi et hie fideliter transcripsi de ipsius 
magistri Menneti voluntate et mandato venerabilis in 
Christo patris fratris Johannis de Prato ordinis Predica- 
t '"um, sacre theologie doctoris, inquisitoris heretice pra- 
vitatis Carcassone. 

Item, eadem die et ibidem, dictus dominus inquisitor a 
prefatis dominis episcopo Appamiensi et abbatibus peliit 
consilium utrum posset differre quin procederet contra 
Bercngarium Hulart, alias Blanchi, de Narbona, ad sen- 
tentiam usque alias, maxime cum vicarii domini archi- 
episcopi Narbonensis dicerent eundem Berengarium Hu- 
lart prius fuisse confessum coram ipsis quam coram dicto 
domino inquisitore. Oui domini episcopus Appamiensis 
et abbates predicti respondentes consulendo dixerunt 
quod sic; et ideo fuit omissum procedere in instanti ser- 
mone contra ipsuni, nec fuit actum de ipso inter alios in 
majori consilio supradicto. 

Actum presentibus magistris Arnaldo Assaliti et Jacobo 
de Polomacho et Menneto, notario predicto, qui hec 
scripsit in nota, vice cujus ego Petrus Ileuseti, clericus 
Rothomagensis, premissa de ipsa nota extraxi et hie 
fideliter de ipsius magistri Menneti voluntate et mandato 
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venerabilis in Christo patris fratris Johannis de Prato 
ordinis Predicatorum, sacre theologie doctoris, inquisi- 
toris heretice pravitatis Carcassone. 

Post que, die sabbati crastina dicti festi, congregatis 
iterum dominis episcopo Appamiarum et abbatibus et 
consiliariis infrascriptis, videlicet dominis P, Carcasso- 
nensi, Jacobo Appamiarum, Dei gratia episcopis, venera- 
bilibuspatribus dominis Guillermo Caunensi, Arnaudo de 
Quadraginta, Bertrando Sancti Hilarii, Petro Fontisfri- 
gidi, Raymundo Villelonge, Dei gratia monasteriorum 
abbatibus, venerabilibus viris dominis Berengario de Olar- 
giis, canonico Narbonensi, et Germano de Alanhano, 
archipresbitero Narbonesii, vicariis Reverendi Patris do- 
mini B. Dei gratia archiepiscopi Narbonensis, Johanne de 
Castanherio, precentoreSancti AffrodisiiBitterrensis, Ber¬ 
nardo Caboti, officiali Bitlerrensi,, reverendi patris do- 
mini Guillermi Dei gratia episcopi Bitterrensis, vicariis, 
[Hugone] de FontaneIli[s], canonico Agennensi, vicario 
reverendi patris doinini Bertrandi Dei gratia episcopi 
Aibiensis, Arnaudo Doccesii, ofiiciali Appamiensi, Bar- 
tholomeo de Albia, rectore ecclesie de la Begia (1), vica¬ 
rio domini [archijepiscopi Thoiosani, Petro de Sancto 
Ililario, monacho Sarlatensi, vicario domini episcopi 
Sancti Pontii Thomeriarum, Bertrando de Romengosio, 
legum doctore, vicario domini episcopi Mirapi[s]censis, 
domino Bernardo Tardini, decano Sancti Pauli in Fenol- 
hedesio, Berengario de Olargiis (2), canonico Narbonensi, 
Raymundo de Sancto Martino, canonico Narbonensi et 
sacrista Agathensi (3), Bertrando de Auriacho, canonico 
Montisregalis, Petro de Rogeyra, preposito de Talabuxo, 

(1) Labege, Haute-Garonne. 

(2) Olargues, Herault. 

(3) Agde, Herault. 
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Arnaudo Pomar, canonicis Carcassonensibus, discretis 
viris Eostagno Payrerii, judice majore, Johanne Loherii, 
vicario regio Carcassone, Raymundo Folcaudi generali, 
Arnaldo Assaliti incursuum procuratoribus domini Regis 
in senescallia Carcassone et Bitterrensi, magistris Arnaldo 
Gardia, jurisperito, de Fabersano, Philippo Philippi, 
P. Grilli, Bernardo Miri, P. Vitalis, P. Guilha, Ber¬ 
nardo Taurelli, Bernardo Virgilii, P. Barta, P. Cathalani, 
Michaele Cathalani, Raymundo Comitis, jurisperitis, 
domino Johanne Marci, legum doctore, ecclesie Sancti 
Michaelis Burgi Carcassone, religiosis viris fratribus 
P. Assaliti, P. de Flassiano, Geraldo Gayraudi, Geraldo 
de Palerio, Sicardo Papolis, ordinis Predicatorum, etaliis 
dicti ordinis fratribus antea, die esterna, nominatis, fra¬ 
tribus Guillermo Limosi, Michaele Ilugonis, monachis 
monasterii Villelonge, Cisterciensis ordinis, fratribus 
P. de Savardo, priore Heremitarum ordinis Sancti Augus- 
tini, ct cjus socio cognomine Tononi, fratribus Johanne 
Alertii, lectore, Petro Baronis, gardiano, Guillermo de 
Bernacho lectore, Raymundo Ilereviti, priore ordinis Car- 
melitarum, Petro de Salvando, priore predicto, et multis 
aliis viris religiosis, discretis viris Arnaudo Tinctore, 
Bernardo Rogerii, de Bernacho, Bernardo Rogerii, de 
Granosheto, Arnaudo Savalli, Guillermo Egidii, consul 
libus Carcassone, et multis aliis tam religiosis quam cle- 
ricis; a quibus sic congregatis prefati domini episcopus 
Carcassone et specialiter dictus dominus inquisitor con¬ 
silium petierunt sibi dari in negotio ttdei, prout Deus 
unicuique ipsorum ministraret, replicato juramento heri 
prestito ab eisdem et reeepto de novo ab illis, qui non 
juraverunt esterna die, procedentes in hunc modum. 

Primo,Iecta extraetione Bernardi Fabri, deOlargiis (1), 


(4) Olargucs, Ilerault, 
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notarii, omnes et singuli episcopusAppamiarum et abba- 
tes, excepto abbate Sancti Hilarii, et alii consiliarii con- 
corditer dixerunt eundemmagistrumBernardum adstric- 
tum mnri carcerem sententialiter condempnandum. 

Item , lecta ibidem culpa Galharde, uxoris magistri Ber¬ 
nard! Fabri, de Olargiis, omnes et singuli superius nomi- 
nati dixerunt eandem Galhardam ad strictum muri carce¬ 
rem sententialiter condempnandam. 

. Item, lecta culpa Johannis Pays, civis Albiensis, de¬ 
funct^ omnes concorditer dixerunt eum fore, si viveret, 
immurandum et sic pronunciari debere. 

Item, lecta extractione Johannis de Portu. 

Item , lecta extractione Petri Fransa de Albia defuncto- 
rum, pronuntiandum fore dixerunt eos, si viverent, im- 
murandos. 

Item, lecta confessione Guillermi Cortesii de Podionau- 
terio (1) manu sua scripta, tacitis solum nominibus ilia- 
rum personarum quas accusat, omnes et singuli consiliarii 
concorditer dixerunt eundem esse ad strictum muri car¬ 
cerem sententialiter condempnandum. 

Item , lecta culpa Guillermi Raseyre, militis quondam 
de Pinsinchis (2), immurandum fore, si viveret, dixerunt 
fore sententialiter pronuntiandum. 

Item , lecta culpa Guillerme Torneyre de Tarascone (3), 
omnes consiliarii supra dicti dixerunt eandem Guillermam, 
quia jurare pertinaciter rccusat in facto fidci ut celet et 
occultet factum heresis de quo suspecta vehementer habe- 
tur et per testes aliquos accusatur, ideo dixerunt et repu- 
taverunt earn fore relapsam et hereticam impenitentem 
et relapsam fore relinquendam curie seculari. 

Prestitum fuit hoc consilium anno, indictione, pontifi- 

(1) Pennautier, Aude. 

(2) Pezens, Aude. 

(3) Tarascon, Ariege. 
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catu et loco supradictis, die dicta, ante prandium predic¬ 
tion, presentibus testibus magistris P. Bonassie, Johanne 
Alpharici, notariis,et fratribus Helia et Roberto predictis, 
et magistro Menneto, notario predicto, qui hec scripsit in 
nota, vice cujus ego Petrus lleuseti, clericus Rothoma- 
gensis, premissa de ipsa nota extraxi et hie fideliter 
transcripsi, de ipsius magistri Menneti voluntate et 
mandato venerabilis in Christo patris fratris Johannis de 
Prato ordinis Predicatorum, sacre theologie doctoris, 
inquisitoris heretice pravitatis Carcassone. 

Post hec autem, eadem die sabatti, congregatis iterato 
post prandium in dicta aula domus inquisitionis dominis 
Carcassone et Appamiarum episeopis, ac Crassensi et 
aliis abbatibus supradictis, necnon vicariis episcoporum, 
legum doctoribus, jurisperitis et religiosis superius nomi- 
natis, paucis exceptis, lecta fuit et recitata abbreviate et 
rubricatio processus habiti contra magistrum Arnaldum 
Morlana(l), quondam rectorem ecclesie de Podionauterio. 
et recitata fuerunt sub compendio ea que comisisse 
invenitur dum viveret in heretica pravitate; quibus reci- 
tatis, habita collatione inter dominos episcopum Appa- 
miensem, abbalcs, jurisperitos et religiosos supradictos, 
ostensisque ibidem et lectis in libro originali depositio- 
nibus aliquorum teslium contra ip sum deponentimn, tan¬ 
dem omnes unaniiniter ct concorditer concludendo et con¬ 
silium dando dixerunt, quod secundum ea que ibi recitata 
erant et lecta ac probata contra ipsum magistrum Ar¬ 
naldum defunctum, debebat, ut hereticus impenitens, 
exhumari et ignibus concremari. 

Actum fuit hoc in dicta aula domus inquisitionis anno, 

(1) Voyez Douais, Documents 'pour senird Vhistoire de I'lnr/iii - 
sition duns le Languedoc, p. 235, note 2. . 
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indictione et pontiflcatu supradictis, et dicta die sabbati 
hora vesperaram satis tarda, presentibus religiosis viris 
fratribus Helya de Prato, Roberto de Fartellis ordinis 
Predicatorum, magistris Johanne Alpharici Carcassone, 
Bernardo Arnaudi Narbone notariis, magistro Jacobo 
dePolomacho, custode muri, testibus ad premissa [voca- 
tis], et pluribus aliis tam religiosis quam clericis et laycis 
in multitudine numerosa, et magistro Menneto de Rober- 
ticuria, notario supradicto, qui interfuit et hec scripsit in 
nota, vice cujus ego Petrus Ileuseti, clericus Rhotoma- 
gensis, premissa de ipsa nota extraxi et hie fidelitertrans- 
cripsi de ipsius magistri Menneti voluntate et mandato 
venerabilis in Christo patris fratris Johannis de Prato 
ordinis Predicatorum, sacre theologie doctoris, inquisi- 
toris heretice pravitatis Carcassone. 


IV 


9 et 10 decembre 1328 } Narbonne, c in aula seu palatio 
majori archiepiscopali . * — Henri Chamayou , inquisitenr 
apostolique, et Germain d*A lank, inquisiteur diocesain , pro- 
cedent d une consultation inquisitoriale. y Quar ante-cinq con - 
seillers. 

Bibl. Nat,, ras. Doat, XXVII, fol. 119-fol. \U. 

Anno Domini M° CCC° XXVII 0 , indictione XIP, die 
veneris, in festo sancte Leocadie virginis intitulata VI 0 
idus decembris, pontificatus sanctissimi patris et domini 
nostri domini Johannis divina providentia Pape XXII 
anno XIII 0 , venerabilis, religiosus et discretus vir frater 
Henricus de Chamayo, ordinis Predicatorum, in regno 
Francie auctoritate regia, et Germanus de Alanhano, 
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archipresbiter Narbonesii, rector ecclesie Capitis Stagni, 
in civitate et diocesi Narbonensi auctoritate ordinaria 
inquisitores pravitatis heretice deputati, volentes in 
negotio fidei de constlio discretorum et peritorum proee- 
dere, convocarunt in aula seu palatio majori archiepisco- 
pali Narbone dominos canonicos, jurisconsultos peritos. 
seculares et religiosos infrascriptos, videlicet venerabiles 
et discretos viros dominos Guillelmum Bernardi, sacrc 
theologie doctorem, Berengarium de Olargiis, thesaura- 
riam Bitterris, Bernardum de Villari, archidiaconum 
Agathensem, P. Tardini, decanum Sancti Pauli, Beren¬ 
garium Maynardi, P. de Sauro, Jobannem de Lautrico, 
canonicos INarbone, Guillelmum de Duroforti, rectorem 
ecclesie de Bedorta (1), llugoncm Augerii, officialem 
Narbonensem, Odinum de Valentia, legum professorem, 
Guillelmum de Valentia, officialem Reddesii, Frischum 
Itichomanni, legum professorem, religiosos viros fratres 
P. Berengarii priorem, Fabianum lectorem, Bernardum 
tiuiraudi, Jobannem Peregrini, Guillelmum Clementis de 
Autissiodoro, Paulum de Alanhano, Limosi lectorem, 
Arnaidum Peratoris, conventus Predicatorum Narbo- 
nensis, B. Scaquerii, priorem, Fransciscum Pomar, lecto¬ 
rem Augustinorum Narbone, Guidonem Bernardum de 
Quilhano (2), Sancti Pauli Narbone canonicos, magistros 
G. Cathalani, Johannem Amelii, Berengarium Lucianni, 
P. Mathei, B. Pyssoti, B. Foyssoti, P. Martini, B. Boerii, 
Berengarium Portalis, P. Mercerii, P. Christiani, B. Mar¬ 
tini, B. Boquerii, G. de Sanchis, Isarnum de Monteolio, 
religiosos viros fratres P. Furnerii, gardianum, Michaelem 
Itaceri lectorem, Johannem Vincentii, Raimundum Rip- 
parie, ordinis Minorum Narbone, P. Natalis priorem, 

(4) Laredorte, Aude. 

(2) Quillan, Aude. 
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Jacobum de Brassia, bacallarios, Arnaldum Pomerols, 
B. Raymundi, ordinis Carmelitarum Narbone: qui omnes 
superius nominati juraverunt ad saneta Dei Evangelia 
dare bonum et sanum consilium in agendis unusquisque 
secundum Deuni et conscientiam snam, prout ipsis a 
Domino fuerit ministratum, et tenerc omnia sub secreto 
donee fuerint pubiicata. Et ibidem, prestito juramento, 
Jectis et recitatis culpis personarum infrascriptarum, 
petierunt prefati domini inquisitores consilium ab 
cisdem consiliariis quid agendum de personis predictis, 
et divisim et singulariter de quolibet ut sequitur. 

Super culpa fralris P. de Arris, ordinis Cartusiensis, 
monasterii de Lupateria, diocesis Carcassone, omnes et 
singuli consiliarii supradicti, tam seculares quam reli- 
giosi, consilium dando concorditer dixerunt, contempla- 
tione dicti ordinis, quod assignetur sibi pro carcere per- 
petuo claustrum et ecclesia monasterii supradicti, et 
etiam camera unu, necnon et injungantur sibi certe peni- 
tentie, sicut orationes et jejunia et alia que non repu¬ 
gnant observantie sui ordinis et regule supradicte, et 
quod non puniatur in sermone publico, set in secreto, 
presentibus paucis personis. 

Item, de personis infra proxime nominatis, auditis 
carum culpis, dixerunt eas judieandas fore ut sequi- 
tur : 

Richardum de Narbona nulla pena puniendum; 

Guillelmum Marie de Ilonosio (1) arbitrarie puniendum^ 
cruces simplices, peregrinationes minores; 

Fauressam, matrem predicti Guillelmi, arbitrarie pu- 
niendam sine crucibus, penitentias minores; 

Guillelmum Cathalani seniorem, Guillelmum, ej us filium, 
Raymundum Veysiani, Bernardum Baronis, P. Lunatii, 


(1) Ilounoux, Aude. 
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Lanquam impeditores officii pena arbitraria puniendos, 
cruces et penitentias minores; 

Guillelmum Espulgue de Capite Stagno (1) immuran- 
dum; 

Perretam de Flassacho Valdensem impenitentem fore 
exhumandam; 

P. Guillelmi Canorgue de Capite Stagno immurandum; 

Vincentium Raysere de Cuberia (2), mortuum, si vive- 
ret immurandum; 

Gregorium Bellonis, apostatam monachum, mortuum 
impenitentem, exhumandum; 

Guillelmum Bocardi bourserium de Agenno, habitato- 
rem Narbone, mortuum, si viveret immurandum; 

Arnaldam, uxorem Pontii de Bitterris.*. de Capite 
Stagno immurandam; 

Amicam, uxorem P. Gaycons, ad murum. 

Habitum fuithoc consilium, anno,, indictione, die, loco 
et pontificatu predictis, presentibus magistro Arnaldo 
Assalliti, procuratore incursuum heresis domini Ilegis, 
Aymerico Celliani, Johanne de Herollis, P. Guiraudi, 
clericis Narbonensibus, testibus ad premissa vocatis, et 
magistris Bernardo Arnaldi, Narbone et Menneto de 
Roberticuria, Tullensis diocesis, publicis et officii inqui- 
sitionis notariis, qui predictum consilium scripserunt. 
Magister vero Mennetus predictus hoc de mandato domini 
inquisitOris Carcassone manu propria scripsit in nota, 
vice et de voluntate cujus et mandato domini inquisitoris 
predicti, ego Johannes de Ongione, clericus Trecensis 
diocesis, predictum consilium de nota predicta extraxi et 
hie fideliter illud scripsi. 

Post que, anno, indictione, loco et^ pontificatu pre- 

(1) Gapestang, H6rault. 

(2) Cubieres, Amle. 
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dictis, die crastina, scilicet sabbato in festo sancte Eulalie, 
omnes et singuli consiliarii superius nominati, exceptis 
dominis B. de Villari, Berengario de Olargiis, B. Foyseti, 
Ber. Portalis, in presentia dictorum dominorum inquisi- 
torum redierunt, et in dicta aula seu palatio iterum con- 
gregati fuerunt. et etiam ultra eos domini infrascripti, 
videlicet Reverendus Pater dominus Bartholomeus, Dei 
gratia episcopus Electensis, Arnaldus Garcerie, Jacobus 
Banas; qui omnes, tam qui hesterna die fuerunt presentes 
et hodie sicut superius [sunt] nominati, quam etiam dicti 
tres modo supra proxime nominati qui advenerunt, con- 
corditer judicaverunt super personis infrascriptis et earum 
culpis, ut sequitur : 

GuiUelmam. filiam B. Rogerii, textoris de Narbona, 
concorditer ijnmurandam; 

Aladaxim Prageriam, habitatricem Narbone, de Dona 
collecta, ad muruni strictum; 

Tholosanum de Tholosa, tanquam credentem, ad murum. 

De similibus idem dixerunt ad murum strictum vel lar- 
gum secundum gravitatem vel levitatem culparum; 

Johannem Capellf, curaterium de Casoribus, habitato- 
rem Narbone, tanquam bla[s]femumarbitrariepuniendum; 

Itaymundum Marie de Ilonosio (1), per majorem par¬ 
tem consilii ad arbitrariam penam, et per aliam ad murum 
tanquam credentem; 

Guillelmum Amelii de Constantiano (2), ad murum 
tanquam credentem hereticorum manicheorum; 

Richardam, uxorem Raymundi Villepicte, de Capite 
Stagno, ad murum; 

Ayglinam, uxorem Guillelmi Novelli quondam de Capite 
[Stagno], ad murum strictissimum; ' 


(1) Hounoux, Aude. 

(2) Coustoussa, Aude. 
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Ermessendim, ejus ancillam, filiam RaymundiMonerii, 
de Cessenon[e] (1), ad murum largum, et scalara et lin- 
guas etin locis Narbone et Gapite Stagni; 

Germanum de Sancta Columba de Alberiis (2) ad mu- 
rum, si viverct; 

Arnaldum Salvatoris, Raymundum Gauberti de Capite 
Stagno, falsos testes, ad murum strictissimum, et lin- 
guam et seal as in locis diversis; 

Imbertum Rubei, de Narbona, immurandum, si viveret; 

Petrum Velleronni, ortholanum Narbone, immuran¬ 
dum. 

Olivam, uxorem Guillelmi Confolentis (3) quondam, 
per majorem partem consilii propter infirmitatem debuit 
adhuc teneri et non modo condempnari, licet posset de 
jure, sicut aliqui dixerunt. 

Antonium Castillionis, fusterium Narbone, fugitivum, 
tertio citatum et expectatum per annum et ultra, judi- 
caverunt tanquam heretieum condempnandum, licet 
absentem. 

P. Coataulini, de Ilonosio (4), immurandum. 

Habitum fuit hoc consilium presentibus testibus ante- - 
dictis in consilio heri habito nominatis in fine et duobus 
notariis antedictis qui hec scripserunt in nota; vice quo¬ 
rum et de mandato domini inquisitoris Garcassone pre¬ 
dict!, ego Johannes de Ongione predictus hoc de nota 
extraxi, et hie fideliter et veraciter illud scripsi. 


(4) Cessenon, Herault. 

(2) Albieres, Aude. 

(3) Couffoulens, Aude. 

(4) Ilounoux, Aude. 
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V 


13 et 14 janvier 1329 (n. st.), Pamiers , « in aula episco - 
paU. » — L’evcque do la ville , Dominique Grima , /rs Higwz- 
.sutewv? Henri Chamajjou et P. Bmn , appellent trente-cinq 
comeillers qnils invifent a repondre sur dix-huil cas d’he - 
me*. 

Bibl. Nat., ms. Doat, XXVII, fol. 440 v°-fol. 146. 

Anno Domini M° CCG° XXVIII 0 , indictione NIP, die 
veneris in octava Epiphanie Domini, pontificatus sanc- 
tissimi patris et domini domini Johannis divina provi- 
dentia Pape. XXII anno XIIK Reverendus in Christo pater 
dominus Dominicus, Dei gratia Appamiarum cpiscopus, 
ac venerabiles et religiosi viri fratres Ilenricus de Cha- 
mayo, Carcassonensis, et P. Bruni, Tholosanus, ordinis 
Predicatorum, inquisitores heretice pravitatis in regno 
Francic auctoritate apostolica deputati, existentes in 
aula episcopal! sedis Appamiarum, convocatis et congre¬ 
gate per eos ibidem jurisperitis et clericis ac religiosis 
infrascriptis, volentes in negotio fuleide ipsorum consilio 
procedere, petierunt ab eis consilium ut inferius expri- 
mitur; quorum quidem jurisperitorum, clericorum et 
religiosorum nomina sunt hec : Germanus de Gastronovo, 
archidiaeonus, Jacobus Renonis, prior claustralis, Ugo de 
Brolio, sacrista ecclesie Appamiarum, Hugo Ferrolli, 
vicarius abbatis Fuxensis, B. Camella, G. dc Fanres, 
canonici Fuxenses, Berengarius Goti prior, Johannes de 
Salano lector, Germanus Petri, Germanus Cardona, 
Galhardus de Pomeriis. Raimundus Grime, Raymundus 
de Melis, convcntus Predicatorum Appamiarum, B. de 
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Sequelatio, prior, Guillelmus de Natholosa (1) ; lector, 
Johannes Iterii, Stephanus de Submitrio, ordinis Augus- 
tinorum, B. Bonetf, officiarius Appamiarum, Hugo de 
Albeiheriis, Jacobus Camelle, Arnaldus Doccesii, Arnal 
dus de Ulmo, G. de Sancto Juliano, P. Grassi, B. d’en 
Helyas, jurisperiti Appamiarum, Raymundus llastanova 
de Beliopodio, Bartholomeus de Fico, jurisperiti, fratres 
Yitalis Arabini, gardianus, B. de Savertesio, Johannes 
Flequerii, P. de Genato, ordinis Minorum Appamiarum, 
fratres Johannes de Montesquivo lector, Arnaldus de 
Andusia, Carmelitarurn ordinis, fratres Bartholomeus 
Baresii, prior Tholosanus. Thibauldus, prior Appamiarum; 
qui juraverunt ad sancta Dei Evangelia dare bonum et 
sanum consilium in agendis unusquisque secundum cons- 
cientiam suam et gratiam a Domino eis datam et tenere 
secretuin quod agetur donee fuerit publieatum. 

Et prestito juramento, fucrunt lecte extractiones seu 
culpe domini Bernardide Taxio, militis, defuncti,et Petri 
de Querio, diocesis Appamiarum. Qui dixerunt se velle 
super ipsis usque in crastinum deliberare. 

Super facto Johannis de Prahols, rectoris ecclesie de 
Alamannis (2), communiter dixerunt omnes, uno excepto, 
quod, attentis depositionibus testium deponentium con¬ 
tra ipsum rectorem et probalionibus defensionum sua- 
rum et causis inimicitiarum quas proposuit et probavit 
contra testes contra ipsum deponentes, sufficienter est 
probatum contra ipsum per ipsos testes in officio receptos 
et quod cause inimicitiarum probate per eum non sunt 
sufficientes ad probandum inimicitiascapitales; et idcirco 
dixerunt ipsum rectorem, nisi conflteri voluerit de pre¬ 
dicts et penituerit, fore, tanquam convietum per testes 

(4) Le Dienheureux Guillaume de Toulouse. 

(2) Les ARenians, Ariege. 
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et impenitentem hereticum, curie seculari relinquendum. 

Super facto magistri Guillelmi Gauterii, jurisperiti 
Appamiarum, yoluerunt deliberare usque crastinum. 

Super facto Petri d’en Ilugoul, de Querio (i), reniansit 
adhuc indeterminatum. 

Super facto Petri Clerici, rectoris ecclesie de Montea- 
lionis (2), voluerunt deliberare usque crastinum. 

Super facto Jlaimunde, uxoris Raymundi Bernardi, de- 
functe, quondam de Pradis in Alione (3),omnes concorditer 
dixerunt eandem Uaymundam, si viveret, fore immuran- 
dam; et quia non fuit absoluta in fine a sententia excommu- 
nicationisqualigata eratpro culpisper earn confessatis et 
petiit fratrem Galhardum dePomeriis, quierat inquisitor 
heretice pravitatis pro domino episcopo Appamiarum, 
idcirco dixerunt earn fore a dicta sententia absolvendam. 

Super facto Raymundi de Sancto Pastore, voluerunt 
deliberare usque crastinum. 

Actum presentibus nobili viro domino P. Arnaldi, 
milite de Castroverduno (4), fratribus P. Sicardi, Guilielmo 
Clementis, ordinis predicti, et Marcho Itevelli, notario, 
testibus ad premissa vocatis et rogatis, et magistris 
Menneto de Roberticuria, Tullensis diocesis, apostolica 
auctoritate, Johanne Astrabandi etP, Dammarii,notariis, 
qui interfuerunt. Magister Mennetus vero, predictus officii 
inquisitionis Carcassone notarius. hec scripsit in nota. 

Post que, anno, indictione, loco et pontificatu predictis, 
die sabbati crastina, prefati dominus episcopus et inquisi- 
tores iterato convocaverunt prefatos dominos canonicos, 
jurisperitos et religiosos omnes, exceptis Germano de 

(1) Qui6, Ariege. 

(2) Montaillou, Ariege. 

(3) Trades, Ariege. 

(4) CMteau-Verdun, Ariege. 
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Castronovo, archidiacono, Jacobo Benonis, priore claus- 
trali, Hugone de Brolio, sacrista ecclesie Appamiarum, 
fratribus Galhardo de Pomeriis, Raymundo Grime, Ray- 
mundo de Melis, conventus Predicatorum Appamiarum, 
B. de Seguelatio priore, Guillelmo de Natholosa, lectore, 
ordinis Augustinorum, discretis viris B. Boneti, officiario 
Appamiarum, Ilugone de Albelheriis, Jacobo Camelle, 
Arnaldo Doccesii, Arnaldode Hulmo, G. de Sancto Juliano, 
P. Grassi, jurisperitis, fratribus Vitali Arabini, gardiano, 
B. de Savertesio, P. dc Genaco, ordinis Minorum Appa¬ 
miarum, fratribus Garmelitarumet prioribus Tliolosano et 
Appamicnsi, qui non fuerunt hodie; et interfuerunt 
hodie aliqui alii, qui supervenerunt, qui modo predicto 
juraverunt. quorum, videlicet illorum qui de novo vene- 
runt, nomina sunt hec : dominus P. de Ramis, jurisperitus 
Mirapiscensis, frater Johannes de Falgarollis, ordinis 
Minorum, dominus Jordanus de Valle, presbiter, familiaris 
domini episcopi Appamiensis, dominus P; Arnaldi de 
Castronovo. Et ibidem, lectis culpis Johannis Pellieerii 
de Montealionis, dixerunt concorditer omnes ipsum 
Johannem fore ad strictum murum, tanquam credentem 
hereticorum penitentem, perpetuo condempnandum. 

Super facto Gausie, uxoris Bernardi Clerici, idem. Et 
fuerunt presentes in consilio domini Hugo Ferrolli, 
B. Camella, G. de Faures, fratres Berengarius Goli, 
Johannes de Solario, Germanus Petri, Germanus Carbon- 
[erii], qui non fuerunt in consilio prime persone, sed 
secunde proximo supradicte. 

Super facto Guillelme, uxoris Guillelmi Argilii, de 
Montealionis, murum strictum. 

Super facto Petri Guillelmi, sutoris de Humago (i), 
murum strictum. 

(1) Unac, Ariege. 
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Super facto falsorumtestium subornatorumet falsorum 
delatorum omnium, fuifc conclusum generaliter quod po- 
nantur in scala cum linguis rubeis et crucibus in locis 
solempnibus et locis suis, aliqui gravius, aliqui levius, 
secundum gravitatem culparum vellevitatem; et quod ad 
murum perpetuum condempnentur, aliqui ad strictum, 
alii ad largutn, juxta conditiones culparum; et quod si 
aliqui per eos delati et falso accusati propter hoc dampna 
passi fuerint, quod condempnentur ad restitutionem damp- 
norum. 

Item, quod teneatur gratia promissa Petro de Rivo (1); 
et etiam quod Galharda, Alia Raymundi Patent, propter 
juvcntutem et etiam quia ad suggestionem persone in 
cujus potestate stabat [deposuerat], pena arbitraria sine 
crucibus puniatur, et ilium qui petit earn in uxorem 
babeat, si voluerit dispensore. 

Super facto Haymundi de Saneto Pastore, aliqui dixe- 
runt quod puniatur ut calumpniator et falsus delator, ad 
scalam et linguas, et relegandum adiocesi Appamiarum; 
alii vero tanquam falsum testem et falsum delatorem, ad 
dictam scalam et linguas, et ad murum perpetuo tempore 
condempnandum: tamen major pars consilii tenuit hanc 
ulthnam conclusionem. 

Super facto omnium qui fuerunt credentes hereticorum, 
dixerunt quod condempnantur ad carcerem perpetuum 
muri, aliqui ad murum strictum qui gravius deliquerint, 
alii ad largum qui minus delinquerint, secundum quod 
dominus episcopus et inquisitores juxta eorum culpas 
et conditionem personarum viderint faciendum. 

Ceterum super illis qui viderint hereticos et celave- 
rint nec eos adoraverint. dixerunt eos pena arbitraria 
puniendos. 


(1) Rieu, commune dc Seix. Ariege. 
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Super facto Johannis Roussinerii, presbiteri, dixerunt 
omnes fore immurandum sine degradations. Aliqui tamen 
dixerunt quod, quia dominus Papa fuerat consultus 
super tali facto, melius esset expectare adhuc determina- 
tionem ejusdem dubii quam ipsum modo punire; fina- 
liter tamen concordarunt ad murum sine expressatione 
utrum tanquam hcreticum vel sortilegum, set recitando 
factum sicut fuit. 

Super facto Jacobe Peregrine, conclusum fuit quod 
ponatur in scala cumimaginibus crocei coloris, quas per- 
petuo portet, retenta potestatc, etc. Duo tamen dixerunt 
earn in mnro ponendam ne marito suo abhominabilis 
existat. 

Super facto Petri Clerici, rectoris quondam de Montea- 
lionis, conclusum fuit per omnes, duobus exceptis, ipsum 
tanquam dogmatizantem hereses et impenitentem fore 
exhumandum et ignibus eoncremandum. 

Super facto Guillelme, uxoris quondam Rertrandi Mer- 
cerii, defunctc, de Tarascone (1), et super facto Sybillie 
Milglosse, concorditer dixerunt intentionem officii fore 
prolatauq non obstantibus defensionibus et objectionibus 
per defensores probatis ct prolatis, et dictas duas defunc- 
tas tanquam impenitentes fore exhumandas. 

Super facto V. Petri de Querio, major pars consilii 
dixit ipsum esse fautorem simpliciter set non relapsum; 
alii dixerunt ipsum fore relapsum in fautoriam. Tamen 
finaliter omnes dixerunt quod pars et sententia mitior 
teneatur; super pena aulem et penitentia eidem impo- 
nenda, dixit major pars quod condempnetur ad murum, 
et alii ad cruces et peregrationes. 

Ilabitum fuit hoc consilium presentibus testibus et 
notariis ante scriptis. 


(4) Tarascon, Ariege. 
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VI 


19 et 20 mat 1329, Beziers, « in camera episcopali ». — 
Henri Chcmayou, inqumieur . rt Andre, qbbe do Saint- 
Apbrodise de Beziers, commissaire episcopal, reunissent 
vingt-neuf conseil/ers d I'effet d'avoir lour avis sar divers 
ras d'here sic. 

Bibl. Nat., ms. Doat, XXVII, fol. 157-fol. 162. 

In nomine Domini. Amen. Anno incarnationis ejusdem 
M n CCC° XXXIX 0 , indictione XII°, die XIX a maii, pontifi¬ 
cals saretissimi patris et dominidomini Johannis divina 
providentia Pape XXII anno XIH'\ venerabilis etreligio- 
sus vir frater Ilenricus de Chamayo ordinis Predicatorum, 
inquisitor heretice pravitatis in regno Francie auctori- 
tate apostolica deputatus, residens communiter Carcas- 
sone, dominus Andreas. Dei gratia abbas Sancti Affrodisii 
Bitterris, commissarius in facto fldei et negotio inquisi- 
tionis per reverendum in Christo patrem dominum G., 
Dei gratia episcopum Bitterrensem [deputatus], existentes 
in camera episcopali Bitterrensi, convocatis ibidem et 
congregates per eos vcnerabilibus et discretis viris dominis 
jurisperitis, religiosis et aliis infrascriptis, petierunt ab 
eis consilium super negotiis infrascriptis, recepto tamen 
ab eis primitus juramento ad sancta Dei Evangelia prestito 
pereosdem de dandobonum etsanum consilium in agen- 
dis juxta scientiam a Domino sibi datam et de tenendo 
secretum et sub secreti silencio ea que hie dic[er]entur 
et aperi[r]entur donee fuerint publicata. Nomina vero 
dictorum consiliariorum sunt hec : Venerabilis Pater 
dominus P. de Solvis, permissione divina abbas monas- 
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terii Sancti Jacobi Bitterrensis, Rostagnus de Claro- 
monte(l), precentor, Guillelmus P. deGaslucio (2) ; sacrista 
Bitterrensis, Bernardus Caboti, legum doctor, officialis 
Bitterrensis, Ainalvinus Causse, succenior ecclesie Bitter- 
rensis, Friscus Richomanni, Johannes de Sancta Valeria, 
(iuillelmus Ermengaudi, Leo de Careolis, legum doctores, 
P. de Manso, Johannes Eustachii, Albannus de Coiano (3), 
Raimundus Sicardi, Petrus Eyraudi, prior de Coiano, 
Jacobus Lombardi, Guillelmus Lanee, Vitalis Rausselli, 
Pontius Fabri, Petrus Andree, Sicardus de Insula, Johannes 
Audini, llaymundus Andree, Guillelmus Vasconis, Beren- 
garius de Homelassio (4), Raymundus Andree, jurispe- 
riti, religiosi viri fratres Johannes Peregrini Narbone, 
P. Sicardi, Bitteri'ensis priores, P. Gervasii, ordinis Pre- 
dicatorum, Berengarius de Aramonne, ejusdem ordinis. 

Quibus omnibus consiliariis supradiclis lecta fuit culpa 
sive abreviatio confessionis Marie Clarade de Beciano (5), 
habitatricis Bitterris; qua audita, omnes et singuli supe- 
rius nominati consiliarii dixerunt concorditer unus post 
alium prefatam Mariam fore penitentia arbitraria punien- 
dam. 

Super culpa Sybinde, filie domini Bernardi Isarni de 
Bitterris, aliqui de dictis consiliariis dixerunt se dubitare 
an dictus dominus inquisitor possit earn punire super 
culpa predicta, cum vidcatur eis, ut dixerunt, quod non 
faverit heretico nec commiserit in heresi. Aliqui vero 
dicebanl quod credebatur eis quod imo fautoriam com¬ 
miserit; et quia inter utrumque sic vacillabant, idcirco 
idem dominus inquisitor super illo dubio removendo 

fJ > Ulermonl-TUerault, Hcraidf. 

(2) Lcs OazclcU, commune de (iraissessac. Ilerault. 

(3) Coujan. commune de Murviel-lez-Beziers, Ilerault. 

(4) Aumelas. ilerault. 

(5) Bessan. Ilerault. 
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comisit vices suas domino episcopo vei ejus vicariis quan¬ 
tum ad punitionem ejus, si et in quantum de jure posset 
cognoscere ut judex de dicta culpa. 

Super facto et culpa Alamande Juliane de Bitterris, 
dixerunt-pro majori parte totius consilii esse receptatri- 
cem et fautricem hereticorum et tanquam talem punien- 
dam; in qua conclusione presentes fuorunt religiosi 
proximo subsequentcs, qui etiam ut alii juraverunt. fra- 
tres G. de Sal vela, gardianus, B. Meleti, ordinis fratrum 
Minorum conventus Bitterris, G. Aftiaci, P. Raimundi, 
ordinis Carmelitarum conventus Bitterris, P. Natalis lec¬ 
tor. G. Foraniler, ordinis Sancti Augustini. 

Super facto seu culpa Marie Verzole de Bitterris, 
omnes concorditer dixerunt earn fore credentem hereti¬ 
corum, penitentem tamen. et tanquam talem puniendam. 

Super culpa Petri Luche, notarii Bitterris. omnes con¬ 
corditer dixerunt eundem Petrum tanquam impeditorem 
officii inquisitionis etdefensorem hereticorum foreexcom- 
municandum et tanquam demonum invocatorem et ut 
hereticum penitentem fore immurandum. 

Super facto seu culpa Ermengardis Amatfreydi, dixe¬ 
runt concorditer earn, licet neget se non esse credentem 
hereticorum, quia facto et receptione ossium combusto- 
rum (1) de quibus fuerat sibi expositum a filio suo sibi 
dante quod erant ossa dictorum combustorum quos dice- 
bat esse martires gloriosos [fuit fautrix hereticorum], tan- 
quam credentem hereticorum penitentem fore puniendam. 

Super facto seu culpa Guillelmi Trencavelli, de Bit¬ 
terris, omnes concorditer dixerunt eum tanquam creden¬ 
tem hereticorum fore puniendum. 

Habitum et datum fuit hoc consilium in dicta camera 

(1) Des ossements ou cendrcs des fratricelles qui avaient et6 
brilles apres condamnation k Beziers et a P6z6nas, notam- 
ment. 
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episcopali, presentibus religioso viro fratre Johanne 
Stephani, ordinis Predicatorum, magistro Johanne Fabri, 
notario Bitterrensi, et magistris Menneto de Roberticuria, 
Tullensis diocesis, et Baymundo Gaufridi, Bitterrensi, 
pubiicis auctoritate apostolica et regia inquisitionis officii 
notariis, qui interfuerunt. 

Post quo, anno quo supra, indictione et loco predictis, 
die sabliati XX a maii, prefali domini inquisitor et abbas 
commissarius, in dicta camera episcopali existentes, con- 
gregatis iterum dictis consiliariis superius nominatis, ac 
etiam religiosis, cxceptis paucis,, lecta fuit culpa fratris 
Petri Baymundi (iontardi, conversi ordinis Minorum; 
omnes concordiler dixerunt, quinquc exceptis, ipsum 
esse credentem liereticorum et de rigore juris posse eum 
ad carcerem perpetuum condempnari; verumptamen 
postmodum omnes, nullo excepto, concorditer concluse- 
runt quod propter lcverentiam sui ordinis adjudicari 
habeat perpetuo carceri in aliquo conventu sui ordinis, 
et quod senlentia contra ipsum ferenda non proferatur 
in publicum set secrete in domo episcopali coram certis 
paucis ad hoc specialiter convocatis. 

Super facto ct culpa fratris Petri Juliani, ordinis Mino¬ 
rum, convcnlus Billerrensis, onmes consiliarii superius 
nominati et etiam aliqui alii qui non fuerant heri pre- 
sentes, dixerunt concorditer dc juris rigore ipsum fore 
relapsum. Fuerunt tamen aliqui eorum qui dixerunt 
(juod, si posset agi misericordius cum eodem, salva 
consciencia, placerct eisdem; et tunc dictus dominus 
inquisitor rogavit eos quod cogitarent plenius et delibe- 
rarent si possent invenire aliquam viam per quam dicto 
fratri Petro Juliani posset fieri gratia de relapsu et redi¬ 
rent ad dictum locum hora vesperarum. 

Actum presentibus religioso viro fratre Johanne Ste- 
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phani predicto et magistro Guillelmo Rayoli, notario 
Carcassone, testibus ad premissa [voeatis cum] notariis 
supradictis qui interfuerunt. Magister vero Mennetus, 
predictus notarius, hec propria raanu scripsit in nota de 
mandato dicti domini inquisitoris, vice cujus, videlicet 
magistri Menneti predicti, ego Johannes de Ougione pre¬ 
dicta de nota extraxi et hie ea scrips!. 

Post que, hora vesperarum predicta, prefati domini 
consiliariiomnes, exceptis dominis Petro de Manso, Guil¬ 
lelmo Yasconis, fratribus Johanne Peregrini, Berengario 
de Aramone predictis absentibus, ad presens iterato con- 
vocatis et in dicta camera congregatis, proposito per dic- 
tos dominos inquisitorem et abbatem commissarium dicti 
domini episcopi quod si procederetur ad pronuntiationem 
sententie ferende contra dictum fratrem Petrum Juliani, 
cum ipsum degradari oporteat et dictus dominus epis- 
copus Bitterrensis sit absens a villa Bitterrensi et infir- 
mitate gravatus taliter quod non posset comode apud 
Bitterrim personaliter accedere nec dictum fratrem 
Petrum degradare, cumque etiam dominus episcopus 
Agathensis fore dicatur absens a sua diocesi, necnon et 
dictus episcopus Lodovensis (1) in sua diocesi existens 
dicatur fore taliter in crure vel tibia gravatus sicque non 
posset venire ad dictam degradationem posito quod habe- 
ret vocari, nec sit alius prelatus episcopus huic loco 
propinquus qui comode possit haberi, iidern domini 
inquisitor et abbas commissarius predicti petierunt an 
dictam pronunciationem et promulgationem sententie 
contra dictum fratrem Petrum Juliani possint licite et de 
expedienti differre usque ad aliam diem oportunam qua 
dictus dominus episcopus Bitterrensis vel aliquis alius 


(i) Le celebre Bernard Gui. 
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comodius et citius posset esse presens et dictam degrada- 
tionem prosequi cum e/fectu. Quibus proposifcis et petitis, 
habita inter predictos consiliarios collatione et delibera- 
tione matura, allegatis per eos veJ aliquos ex eis inuliis 
causis quibus de expedienti dicebant dictam sententiam 
fore comodius differendam, et inter alias causas specia- 
liter allegato quod, si dicta sententia modo vel die cras- 
tina ferretur et promulgaretur, et nisi dicta degradatio 
prolinus et continuo executioni debite demandetur, peri- 
culum immineret pro eo, videlicet quia si dictus frater 
Petrus Juliani videret et perciperet se degradandum et 
seculari curie relinquendum., forsitan desperabit et per 
desperationeni se posset forsitan sufibcare, vel alias 
morti traderej et etiam dicto per aliquos ex eis quod 
multa alia pericula imminebant, tandem conclusum fuit 
per omnes, uno excepto. quod expediebat dictam senten¬ 
tiam differre usque ad diem magis propinquarn et com- 
modarn qua et quantotius dicti domini episcopi vel alte- 
rius episcopi presentia poterit haberi, ita quod tunc dicta 
sententia proferatur, et dicta degradatio actualiter exe- 
quatur. De quibus omnibus et singulis iidem domini 
inquisitor et abbas commissarius predictus requisiverunt 
sibi fieri publica instrumenta. 

Actum anno, indictione, die, loco et hora vesperarum, 
predictis et presentibus testibus proximo superius nomi- 
natis et magistris Raymundo [Gaufredi et] Menneto, 
notariis antedictis, qui premissis interfuerunt ct de eisdem 
requisiti fuerunt, ut premittitur, recipere publica instru¬ 
menta. Magister vero predictus Mennetus liec manu pro¬ 
pria scripsit in nota, vice cujus et de voluntate domini 
inquisitoris ego Johannes de Ongione premissa de nota 
extraxi et hie fideliter ea scripsi. 



PIECES JUSTIFICATIVES 


335 


VII 


4 juin 1320 , Beziers, « in camera episcopi ». — L’eveqne de 
Beziers et Henri Chamayou, inquisiteur, comullent stir un 
seal ca$; ce/ni de Fr. Pierre Jut ini ^ Mi near, trentc-trois 
jurisconsnhes . dont fa o'", est mdiriduellement exprime. 

Bibl. Nat., ms. Boat, XXVII, fol. 103-fol. 170. 

In nomine Domini. Amen. Noverint universi presens 
instrumentum publicum inspecturi quod, anno incarna- 
tionis Domini M° CCC°XXIX% indictione XII% die domi- 
nica infra octavas festi Ascensionis Domini, pontificatus 
sanctissimi patris et domini domini Johannis divina pro- 
videntia Pape XXII anno XIII“, Reverendus in Christo 
pater Dominus Guillelmus, Dei gratia Bitlerrensis epis- 
copus, et frater llenricus de Chamayo, ordinis Predica- 
torum, inquisitor heretice pravitatis in regno Francie 
auctoritate apostolica deputatus, residens communiter 
Carcassone, existentes in camera dicti domini episcopi 
apud Bitterrim, volentes in negotio fidei infrascripto pro- 
cedere, de consilio peritorum infrascriptorum, tulerunt 
in scriptis sententiam excommunicationis, que tabs est : 

In nomine Patris et Filii et Spiritus Sancti. Amen. Nos 
Guillelmus, permissione divina Bitterrensis episcopus, et 
frater llenricus de Chamayo ordinis Predicatorum, 
inquisitor heretice pravitatis in regno Francie auctoritate 
apostolica deputatus, residens communiter Carcassone, 
volentes in negotio fidei infrascripto quod arduum, grave 
et periculosum manifeste videmus, de consilio vestro 
venerabilium et discretorum virorum dominorum infras¬ 
criptorum, scilicet domini Bernardi Veriaudi, judicis 



336 


L'lNQUISITION 


majoris Carcassone, domini Jacobi Bartholomew licen- 
ciati in legibus, patroni causaruin fiscalium domini 
Regis in seuescalliaCarcassone et Bitterns, domini Frisci 
Richomanni, legum doctoris, ^omini Raymundi Petri, 
prioris de Salviano (1), domini Johannis de Sancto 
Valerio, legum doctoris, domini Bertrandi Gastelli, legum 
doctoris, judicis Bitterrensis, domini Andree, Dei gratia 
abbatis Sancti Affrodisii, domini P., Dei gratia abbatis 
Sancti Jacobi Bitterns, domini Rostagni de Claromonte, 
precentoris Bitterrensis, domini Amalvini Cause, licenciati 
in legibus, succentoris ecclesie Bitterrensis, domini Ber- 
nardi Gaboti, legum doctoris, officialis Bitterrensis, 
magislri Vitaiis Raustelli, licenciati in legibus, magistri 
P. de Manso, magistri Pontii Fabri de Bitlerris, domini 
Rogerii Fredolli, canonici regularis, magistri Guillehni 
Vasconis, magistri Arnaldi AssallitC procuratorum incur- 
suum heresis domini regis, magistri Raymundi Andree, 
domini Johannis de Castanherio, precentoris Sancti AlVro- 
disii Bitterrensis, fratris Guiilelmi de Salvella, gardiani 
Minorum Bitterris, fratris Raymundi Pelati, ordinis Predi- 
catorum Montispessulani, domini Guillehni Ermengaudi, 
legum doctoris, domini Leonis de Casseolis, legum doc¬ 
toris, fratris Blasii Bertrandi, lectoris Minorum, fratris 
Natalis, fratris Nicholai Gazanhola, ordinis Sancti Augus- 
tini, magistri P. Columbi, fratris Pauli Atfredi, domini 
Andree de ltivis, magistri Berengari[i] de Vallano (2), 
magistri Johannis de Salvanhano, magistri Raymundi 
Andree, fratris Guiilelmi Affiaci, ordinis Predicatorum, 
fratris Jacobi de Chamayo, prioris Rumilliachi, presen- 
tium et ad hoc per nos specialiter vocalorum, licite ac 
tute procedcre et matura deliberatione prehabita diffmire 

(1) Sauvian, Uerault. 

(2) Vailban, Uerault. 
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per sententiam quid de jure fuerit diffiniendum et pro- 
nunciandum secundum quod in facto consistit et judican- 
dum fuerit juxta canonicas sanctiones presentialiter 
valeamus, licet vos omnes et vestrum quemlibet tales et 
talem in conscientia et scicntia reputamus et credamus 
quod nondiceretis etiam sine excommunicationis sententia 
proferenda et etiam verbo simplici nisi puram et tneram 
veritatem, nec aliud daretis consilium nisi quando jus- 
tum et sanum vobis et vestrum cuilibet videretur juxta 
conscientiam et scientiam a Domino vobis datum, nichi- 
lominus ut in ipso negotio rectius et melius juxta quali- 
tatem ipsius negotii nobis consilium impendatis, nosque 
juxta illud tutius et caulius procedere habeamus et pos- 
simus, idcirco in ct cum his scriptis et etiam oraculo vive 
vocis vos omnes et singulos superius nominatos auctori- 
tate ordinaria et apostolica qua fungimur in hac parte 
requirimus et in Domino salubriter exhortamur nichilo- 
minus vos cl vestrum quemlibet semel, secunclo, tertio, 
precise et peremptorie sub excommunicationis pena, 
monentes quatenus juxta merita vel demerita confessionis 
seu culpe fratris P. Juliani, ordinis Minorum, vobis reci- 
tate ac juxta capitulum Accusatus , De hereticis libro sexto 
[V, tit. II, 8], et alias canonicas sanctiones nobis consu- 
lendo et consilium dando dicatis quilibet illud quod sibi 
videbitur secundum conscientiam suam et scientiam a 
Domino sibi datam dicendum, consulendum, tenendum et 
diffiniendum, pronunciandum et judicandum de jure, an 
videlicet dictus frater Petrus Juliani juxta confessata per 
eum vobis recitata debeat censeri hereticus simpliciter 
aut relapsus, cessante et semoto a cordibus vestris omni 
favore, amicitia vel alio quovis motu indebito aut injusto; 
in illos autem aut ilium qui pretextu cujusque motus 
indebiti aut illiciti contrarium fecerit et aliud quam pre- 

miltatur consulendum duxerit seu presumpserit, premissa 

22 



338 


L’lNQUlSlTION 


monitionc hujusmodi in ct cum his scriptis excomunica- 
tionis sententiam promulgamus, obsolutionem hujusmodi 
expressius retincntes. si qui forsitan, quod absit et non 
creclimus, incurrerint in eandem. Lata fuit hec sententia 
anno, indiclionc, die, loco et pontificatu predictis, pre- 
sentibus testibus in fine consilii nominatis et notariis 
etiam in fine consilii nominatis. 

Qua quidem sententia ut premittitur publicata et pro- 
mulgata, prefati domini episcopus et inquisitor petierunt 
consilium super facto et culpa prefati fratris Petri Juliani 
inibi recitata et specificata, intcrrogando quemlibet 
divisim unum post alium. Qui interrogati respondcrunt 
ct consilium dando dixerunt ut sequitur : 

Dominus Bernardus Vcyrinudi, judex major Carcasso- 
nensis, dixit quod non auderet ipsum fratrem Petrum 
Juliani excusare totaliter de relapsu, nec etiam auderet 
eum judicare vel dicere judicandum fore tanquam relap* 
sum; set si placeret dictis dominis cpiscopo et inquisitori 
quod ponatur in carcere perpetuo in suo ordine, videre 
sibi misericorditer actum. 

Dominus Jacobus Bartholomei, licencialus in legibus, 
patronus causarum flscalium domini regis in senescallia 
Carcassone et Bitterrie, dixit, allegatis multis rationibus 
circa texlum capituli Accusntus, Eivtra de hereticis libro 
sexto [V, tit. 11, 8]. quod non credit ipsum fratrem 
P. Juliani esse judicandum tanquam hereticum, nec etiam 
tanquam relapsum, set sicut aposlatam sui ordinis et non 
a fide. 

Dominus Friscus Richomanni, legum doctor, allegando 
multas rationes contrarias rationibus dicti advocati et 
alias juxta capitulum predictum Acctwtlu* concludendo, 
dixit se credere et reputare dictum fratrem P. Juliani fore 
relapsum et tanquam tnlem fore puniendum. 

Dominus Raimundus Petri, prior de Salviano, dixit se 
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tenere cum dicto et opositione domini Jacobi Bartholomew, 
advocati predict!, uno excepto quod non judicat ipsum 
dumtaxat puniendum tanquam apostatam simpliciter, set 
etiam tanquam hereticum non tamen relapsum, perpetuo 
carceri mancipandum. 

Dominus Johannes de Sancto Valerio,, legum doctor, 
dixit quod ipsum reputat simpliciter hereticum fuisse et 
relapsum et quasi lalem fore puniendum. 

Dominus Bertrandus Castelli, legum doctor, judex 
Bitterrensis, dixit ipsum fratrem P. Juliani non esse 
relapsum nec tanquam talern fore puniendum, set ipsum 
fore perpetuo carceri mancipandum. 

Dominus Andreas, Dei gratia abbas Sancti AfTrodisii, 
tenuit se cum dicto domino Frisci Richomanni, 

Dominus Petrus, Dei gratia abbas Sancti Jacobi Bitter¬ 
rensis, dixit idem. 

Dominus ltostagnus de Claromonte, precentor Bitter¬ 
rensis, dixit ipsum non reputare relapsum, sed tamen 
duro carceri mancipandum. 

Dominus Amalvinus Cause, licentiatus in legibus, suc- 
centor ecclesie Bitterrensis, tenuit se cum dicto domini 
Jacobi Bartholomew regii advocati. 

Dominus Bernardus Caboti, legum doctor, officialis Bit¬ 
terrensis, dixit quod, inspectis verbis in abjuratione facta 
per ipsum fratrem Petrum Juliani expressis et verbis 
capituli Accused 11 $. dixit se reputare dictum fratrem 
Petrum Juliani relapsum; set quia est diversitas opinio- 
mim inter consiliarios, ut dixit, idcirco dixit quod vide- 
retur sibi rationabile quod perpetuo carceri condempnetur 
primitus degradatus. 

Magister Vitalis Raustelli, licenciatus in legibus, dixit 
ipsum fore relapsum et tanquam talem puniendum. 

Magister P. de Manso dixit ipsum non esse relapsum, 
set tamen perpetuo carceri mancipandum. 
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Magister Petrus Fabri de Bitterns dixit ipsura fore 
relapsum; set tamen propter opositiones diversas que 
«unt inter eos, dixit quod bonum esset quod degrada- 
retur et incarceraretur. 

Dominus Rogerius Fredolli, canonicus regularis, dixit 
se tenere cum dicto et consilio prioris de Salviano pre- 
dicti. 

Magister Guillelmus Vasconis dixit idem quod dictus 
canonicus. 

Magister Arnaldus Assalliti, procurator incursuum here- 
sis domini Regis, tenuit se cum consilio domini magistri 
P. Fabri. 

Magister Raymundus Andree dixit eidem fralri Petro 
fore purgationes indicendum. 

Dominus Johannes de Castanherio, precentor Sancti 
Affrodisii Bitterrensis, tenuit se cum magistro Arnaldo 
Assalliti et magistro Pontio (I) Fabri. 

Frater Guillelmus de Salve]]a, gardianus Minorum Bit- 
terrensium, dixit quod reputat dictum fralrem Petrum 
Juliani habuisse justam causam timoris, videlicet quia in 
eorum ordine sunt carceres, quibus fratres ejusdem ordi- 
nis delinquentes puniri et poni solent et satis liumaniter 
traclari; set fratres predicti qui puniebantur per inquisi- 
torem Massilic, ordinis eorum, gravius puniebantur, quia 
gravius deliquerant, et ponebantur in gravioribus car- 
ceribus et minus humaniter tractabantur. Quapropter 
dixit dictum fratrem haberi excusatum super eo quod 
aufugit propter timorem carceris duri; verumptamen 
ipsum dixit fore perpetuo carceri mancipandum. 

Frater Raymundus Pelati, ordinis Predicatorum Mon- 
tispessulani, dixit eum fore relapsum; set, si posset bono 
modo, placeret sibi quod perpetuo carceri traderetur. 


(I) Plus haut, Petrus Fabri. 
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Dominus Guillelmus Ermengaudi, legum doctor, dixit 
eum fore degradandum et cruce signandum et in suo 
ordine ad perpetuum carcerem condempnandum; non 
tamen dixit eum fore relapsum. 

Dominus Leo de Casseolis, legum doctor, dixit eum 
fore relapsum. 

Frater Blasius Bertrandi, lector Minorum, dixit ipsum 
non esse relapsum, set perpetuo carceri mancipandum. 

Frater Natalis et frater Nicholaus Gasinhola, ordinis 
Sancti Augustini, dixerunt se tenere in et cum opinione 
prioris de Salviano predicti et magistri Arnaldi Assal- 
liti. 

Magister P. Golumbi idem dixit ac proxime predicti 
cum dicto priore de Salviano. 

Frater Petrus Atfredi dixit ipsum non esse relapsum, 
set carcere puniendum. 

Dominus Andreas de ltivis dixit se tenere cum consilio 
magistri Pontii Fabri quantum ad penam; set non audet 
eum simpliciter dicere relapsum. 

Magister Berengarius de Vallano dixit ut magister Pon¬ 
tius Fabri. 

Magister Johannes Audini dixit quod reputat eum fore 
relapsum. Set quia non constat de commissione diocesani 
facta inquisitori Massiliensi coram quo ipse frater P. ab- 
juravit, idcirco dixit quod sibi videtur quod dicta sen- 
tentia de jure non tenet et sic non esse relapsum. 

Magister Johannes de Salvanhano dixit seadherere opi- 
nioni prioris de Salviano, si secundum jura dixerit, alio- 
quin nequaquam. Post hec autem mutavit opinionem [et] 
adhesit opinioni advocati regii predicti. 

Magister Kaymundus Andree dixit quod quia senten- 
tiam reputat nullam, idcirco non reputat eundem fratrem 
Petrum fore relapsum, set tanquam confessum primo de 
heresi posse puniri. 
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Frater Guillelmus Afiati, ordinis Predicatorum, dixit se 
tenere cum dicto et consilio domini Frischi et domini 
Johannis de Sancto Valerio. 

Frater Jacobus de Chamayo, prior Rumilliachi, mona- 
chus, tenuit se cum domino Frischo; tainen de misericor- 
dia supplicavit. 

Petitum et prestitum fuit premissum consilium presen- 
tibus magistro Johanne Fabri et Raymundo Matfredi (1), 
notario, testibus ad premissa [vocatis] et fratre Nicholao 
Bierne ordinis Predicatorum, et magistro Menneto de 
Roberticuria, notario, Tullensis diocesis, auctoritate apos- 
tolica et officii inquisitionis, qui interfuit et hec scripsit 
in nota, de mandato dicti domini inquisitoris. Ego 
Johannes de Ongione, cJericus Trecensis diocesis, predicta 
de nota extraxi et hie fideliter ea scripsi. 

Post que, licenciatis religiosis aliquibus et jurisperitis 
de consilio predicto, sedentibus dictis dominis episcopo 
et inquisitore et remanentibus in ipso loco magna parte 
ipsorum ct majorum ac peritorum, dcductisin discussione 
opinionum predictarum multis ralionibus bine inde alle- 
gatis, tandem fuit conclusum quod propter divcrsilatem 
opinionum predictarum mittendum sit upud ThoJosam, 
yel in Montepessulano, vel Avinione. vel exspectcUir 
usquequo fiat sermo in Carcassona ad habendum plenio- 
rem deliberationem et consilium quid in facto predicto sit 
conciudendum dejure antequam ad sententiam proceda- 
tur. 

Actum anno, indictione, die, pontificatu et loco predic- 
tis. et presentibus testibus ct notariis antcdictis et dicto 
magistro Menneto, notario predicto, qui hoc scripsit in 
nota; vice cujus ego prcdictus Johannes de Ongione pre¬ 
missa de nota extraxi ct hie fideliter ea scripsi. 


(I) Plus haul, Gaufvcdi. 
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VIII 


Sscptembre 13:29 , Carcassonne , « in aula downs inquisilionis ». 

— Henri Ckamayou , inquisiteur y convoque cinquante el un 

comeillers , repondeni sur neuf cas . 

Osepiembve 1329. — fieponse sur vingt-quatre cas. Les diver¬ 
gences entre les « marquees. 

Bibl. Nat.* ms. Bout, XXVII, fol. 179 v*-fol, 188* 

In nomine Domini. Amen. Noverint universi presens 
instrumentum publicum inspecturi. quod anno Domini 
M° CCG° XXIX", indictione XIK die veneris, in festo nati- 
vitatisBeate Marie Virginis,menseseptembris,pontificatus 
sanctissimi Patris et domini domini Johannis divina pro- 
videntia Pape XXII anno XXIII’, venerabilis et religiosus 
vir frater Henricus de Chamayo ordinis Predicatorum, 
inquisitor herdice pravitatis in regno Francie auctoritate 
apostolica deputatus, convocavit in aula domus inquisi¬ 
tion^ Carcassone prelatos, canonicos, seculares, religio- 
sos. consiliarios, advocatos et peritos ad habendum con¬ 
silium in negotio fidei et specialiter in factis infrascriptis. 
Quorum consiliariorum nomina sunt hec : Venerabilis 
Pater dominus Guillelmus, permissione divina abbas Cras- 
sensis (1), ... commissarii per dominos episcopos eorum 
dominos litteratorie deputati, Johannes Castanherii, pre¬ 
centor Sancti AfTrodisii Bitterrensis, Hugo de Fontenellis, 
Albiensis, Guillelmus de Albussacho, Carcassonensis, Ber¬ 
nards Caboti, Bitterrensis, Galhardus de Sancto Michaele, 
Electensis, Hugo Augerii, Narbonensis, utriusque juris 

(d) Guillaume d’AIzonne. (Gall. Christ., IV, 950.) 
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professor, consiliarii, Bernardus de Auriacho, canonicus 
Montisregalis, Guillelmus de Duroforti, rector ecclesie de 
ltedorta, Vasco de Ruppe, camerarius Montisolivi. licen- 
ciatus in decretis, Friscus Richomanni, legum doctor, Ber¬ 
nardos Taurelli, P. Raymundi de Ovilliano, licenciati in 
legibus, Johannes de Sancto Valerio, legum doctor, Phi- 
lippus Philippi, Bernardus Vergilii, Laurentius Bertrandi, 
Guillelmus Sanchis, Guillelmus de Olargiis, Philippus de 
Tornayo, Michael Raynaudi, jurisperiti, P. Andree, licen- 
tiatus in legibus, Raymundus Andree, jurisperitus, domi- 
nus Leo de Caseoli, legum doctor, P. Dosseti, jurisperiti 
de Albia, domini Hugo de Sancto Felice, prior Mansi, 
Arnaldus Pomar, archipresbiter, Bertrandus de Gluyano, 
sacrista, frater B. Sabaterii, prior Tholosanus, Paulus de 
Alanhano, ordinis Predicatorum, Raymundus de Monte- 
longo, Guillelmus Ripparie, ordinis Minorum, Prior, lec¬ 
tor ordinis Carmeli'arum, Amorandus, rector eccicsie de 
Badinchis. Arnaldus de Namiella. Guillelmus Regis, Johan¬ 
nes Alpharaci, Guillelmus Montanerii, consules Carcas- 
sone, Hugo de Carollis, legum doctor, Andreas de Qua- 
drellis, senescallus Carcarsnne, Bernardus Veyriaudi, 
judex major, Bernardus de Montejudeo, judex ordinarius, 
Johannes Bonaventura, jurisperitus, Jordanus Torreni, 
P. Barta, jurisperitus, Johannes Clericus, domini rcgis 
commissarius, P. Guillelmi, prior ct lector fratrum Au- 
gustinorum Carcassone, dominus P. de Caunis, archi¬ 
presbiter Regalismontis, Guillelmus Arnaldi de Cornel- 
lano, legum doctor, Bernardus Alpharici, jurisperitus. 
Qui omnes superius nominati, manibus elevatis ad librum 
Evangeliorum, juraverunt ad sancta Dei Evangelia dare 
bonum etsanum consilium unusquisque secundum scicn- 
tiam a Domino eis datam et tenerc sub secreli silenlio ea 
quo ibidem agentur et tractabuntur donee fuerint publi- 
cala. 
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Et ibidem lecta [et] exposita extractione seu abrevia- 
tione confessionis Guillelme de Barbarano (4), diocesis 
Carcassone, de Comellis, habitatricis Barbarani, omnes 
consiliarii superius nominati usque ad dominum Hugonem 
de Carrollis exclusive dixerunt earn tanquam credentem 
hereticorum fore perpetuo carceri mancipandam. 

te, super culpa Raimunde Jeunie, uxoris Guillelmi 
Jeunii de Saxiacho (2), diocesis Carcassone, Guillelme 
ejus filie. Pontis ejus fratris,, omnes concorditer, excepto 
magistro Guillelmi qui nondum venerat, dixerunt eamdem 
matrem et liberos ejus fore credentes errorum et heresis, 
et tanquam tales perpetuo immurandos; tamen cum 
liberis predictis mitius est agendum. 

Item, super culpa Durandi de Cei'eriis (3), omnes con¬ 
corditer dixerunt eum tanquam credentem’erroribus et 
heresibus fore perpetuo immurandum. 

Item , super culpa Guillelmi Serra de Carcassona [et] 
Adam de Concbis (4), omnes concorditer nullo discre- 
pante judicaverunt eosdem tanquam relapsos in heresim 
sententialiter iudicandos. 

Item , super culpa Rixendis, uxoris quondam Castelli 
Fabri de Carcassona, dixerunt earn fore exhuman- 
dam. 

Item, super culpa Geraldi Galhardi, omnes concorditer 
dixerunt ipsum, nonobstante dicta litterra, fore exhuman- 
dum et ignibus concremandum. 

Item, super culpis Bartholomew patris Raimundi Gari- 
gas, dixerunt concorditer propter gratiam eis promissam 
fore misericorditer agendum et eis parcendum a pena 
confusibili, et gratiam facere de bonis. 

(1) Barbaira, Aude. 

(2) Saissac, Aude. 

(3) Geries, commune de Montferrier, Ariege. 

(4) Conques, Aude. 
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Item , super culpa Bernardi Vauris de Albia, dixerunt 
ipsum foreperpetuo carceri mancipandum. 

Item^ super culpa liaymundi Boerii de Villamanha (1), 
diocesis Bitterrensis, exceptis Johanne Bonaventura, olli- 
ciali Carcassone, Bertrando de Auriacho, Bertrando de 
Cluyano, Arnaldo de Pomariis predictis, qui recesserant 
de consilio predicto [dixerunt omnes ipsum fore perpetuo 
carceri mancipandum]. 

Petilum et prestilum fuit prescriptum consilium anno, 
indictione, die, pontificatu et loco predictis. presentibus 
religiosis viris fratribus Johanne Stepliani ordinis Prcdi- 
calorum etNicholao de Bierna,soeio dicti domini inquisi- 
toris, magistris, Hayinundo Folcaudi et Arnaldo Assalliti, 
procuratoribus regiis. P. Boerii, Bartholomeo Adalberti et 
Arnaldo Sicredi notario, testibus ad premissa vocatis, et 
magistro Menneto de Roberticuria, Tullensis diocesis, 
publico auctoritate apostolica et inquisitionis officii nota¬ 
rio, qui premissa omnia manu propria scripsit in nota de 
mandato dicti domini inquisitoris. lit ego Johannes de 
Ongione predicta de predicti magistri Menneti voluntate 
de sua nota extraxi et ea de mandato dicti domini inqui- 
sitoris vice dicti magistri Menneti fidelifcer hie transcripsi. 

Post (pie, anno quo supra, die sabbati crastina, con- 
vocatis ilerato consiliariis supradictis, exceptis domi- 
nis ofliciaii Garcassone. Bertrando de Auriacho. Arnaldo 
Pomar, Ilugone de Sancto Felice. Guillelmo de Sanchis, 
Guillelmo dc Olargiis, Michaele ltaynaudi, Leone de 
Casseollis, Philippo de Bordis, Beraudo de Montejudeo, 
P. Barta. P. Guillelmi. ct paucis aliisqui de mane fuerant 
et in vesperis minime redicrunt nec interfuerunt, necnon 
presentibus ibidem aliis dominis infra proxime nomi- 
natis, videlicet lteverendo Patre domino Bartholomeo, 


(1) Yiliemagne, Herault. 
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Dei gratia episcopo Electensi, dominis Arnaldo Scaboti, 
legum doctore,Hugone Auterii, official! Castrensi, domino 
Olivario, rectore ecclesie de Pomariis et quibusdam aliis 
consiliariis infrascriptis; et ibidem fait dictum concordi- 
ter quod omnes qui confltentur credentiam errorum vel 
hereticorumperpetuo immurentur. 

Et ibidem, recitata culpa Isarni Raymundi de Albia, 
omnes concorditer dixerunt eum esse convictum suffi- 
cienter per confessionem suam, et dixerunt eum tanquam 
impenitentem condempnandum. 

Item . recitata culpa Johannis Panhon, castellani de Lum- 
beriis (1), Bertrandi Pcrfecte et Guilloti de Cabcstenchis, 
judicaverunt eos tanquam impeditores officii inquisitionis 
et fautores hereticorum fore penitentia arbitrary a pu- 
niendos, dictum tamen Johannem Panhon gravius aliis 
puniendum, uno excepto scilicet dicto domino Guillelmo 
de Duroforti qui judicavit eundem Johannem Panhon im- 
murandum. Et dictus dominus Friscus se tenuit cum eis- 
dem. Item , magister Bernardus Cautelli idem dixit cum 
domino Frischo. Item , magister P. Raymundi de Ovil- 
liano, P. Andree, Johannes de Sancto Valerio, legum doc¬ 
tor, B. Caboti, officials Bitterrensis, P. Dosseti, Arnaldus 
Scaboti, judex major, dominus senescallus, Philippus de 
Cortcnayo, Johannes Bonaventura, Amorannus de Ba- 
dinchis. lector Carmelitarum, omnes isti dixerunt et con¬ 
corditer tenuerunt se cum domino Guillelmo de Duroforti 
et Arnaldo Scaboti, et major pars totius consilii stetitcum 
eisdem, dominus Bernardus Fontisgrive idem, paucis 
aliis dicentibus eos pena arbitraria puniendos. Dominus 
tamen episcopus Electensis non dedit consilium in istis 
nec aliis. 

Item, recitatis ibidem culpis Johannis de Alnayo, Ro- 


(1) Lumbers, Tarn. 
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berti de Olargiis, de Bitterns, Bartholomei Jordani, 
P. Laurentii, de Carcassona, Guidonis de Granceyo, 
super quibus dominus Guillelmus de Duroforti dixit pri¬ 
mus quod prefatum magistrum Johannem tanquam falsa- 
rium etprincipem falsitatum acconcussorem fore graviori 
pena que possit inferri citra mortem sententialitcr pu¬ 
niendum; necnon et ipsos Robertum et Bartholomeum 
similiter falsariosgravi penacarceris, mitiori tamen pena 
quam alios fore judicialiter puniendos; dictumque Perro- 
tuin Laurentii sicut ipsum Johannem de Alnayo modicum 
levius puniendum: dictum quoque magistrum Guidonem 
omnibus aliis mitius puniendum. — Dominus Arnaldus 
Scaboti se tenuit cum eodem domino Guillelmo quantum 
ad penas, licet de concussione diflerentiam aliquam inter- 
seruerint in suis dictis. — Dominus Guillelmus de Villa- 
ribus, judex crimiruim Tholosc, idem conclusit de Jo- 
haune Roberto. Bartholomeo et Perroto predictis, ac 
etiam de Guidone mitius puniendum; dominus officialis 
Albiensis, magister Johannes, clericus regius, dominus 
ofiicialis Castrensis, fraterGuil. Ribeyra lector, Philippus 
Philippi, P. Messerii; dominus Friscus Richomanni quan¬ 
tum ad quatuor primos idem dixit sicut prescripti; de 
Guidone vero dixit ipsum pena arbitraria puniendum; 
P. Andree. officialis Bitterrensis, precentor Sancti Afl’ro- 
disii, advocatusrcgius Carcassone, camerarius Montisolivi 
idem de quatuor primis, set de Guidone pena arbitraria 
puniendum: frater Paulus, lector, idem sicut camerarius; 
dominus Hugo de Carrollis sicut dominus Guillelmus de 
Duroforti, et quod pena publica puniantur. Dominus 
1\ Fontisgrive, legurn doctor, idem de omnibus, excepto 
Guidone, quern dicit pena arbitraria puniendum. Bernar- 
dus Taurelli dixit sicut dominus Guillelmus de Duroforti. 
P. Raymundi deOvilliano dixit idem de omnibus quatuor 
primis, de Guidone vero mitius agendum, lit interroga- 
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turn generaliter totum consilium si erataliquis qui contra- 
diceret, respondit totum consilium concorditer nullo dis- 
crepanfce ut dominus Guillelmus de Duroforti et Arnaldus 
Scaboti distinguendo ut supra. 

Item, de Bernardo Pastoris, Guillelmo Mascon, Johanne 
Mauranni, Imberto de Ruppeficsa, Raimundo Caplien, 
Guillelmo Benedicto de Casulis(l), de Pedenatio (2). con¬ 
corditer fuit dictum per totum consilium quod perpetuo 
immurentur et in scabs [ponantur]. 

Item . super culpa Guideline Cathalane de Braciaclio. 
omnes concorditer dixerunt earn tanquam impenitentem 
nisi confessa fuerit sententialiter condempnandam, ex- 
cepto domino Guillelmo de Duroforti, qui dixit se non 
credere factum hujusmodi esse hereticum. 

Item, super culpa Rajununde, uxoris P. Arruffatirelapse, 
impenilentis. 

Item, super culpa Limosi Magistri [et...] de Sancto 
Paulo impenitentis. dixerunt relinquendos curie secular!. 

Hoc consilium fuit prestitum presentibus testibus supe- 
rius nominatis etnotariissuperius nominatis, et magistro 
Menneto de Roberticuria, Tullensis diocesis, publico apos- 
tolica auctoritate notario, qui hec scripsit in nota: vice et 
de voluntate domini inquisitorisegoJohannesde Ongione 
predicta de nota extraxi, et hie fideliter hec transcripsi. 

Post que. eadein die, post prandium convocatis iterum 
in dicta aula consiliariis proximo nominatis, habitumfuit 
consilium super negotiis personarum inferius insertarum. 

Primo super facto Guideline Richardonis de Yillanova, 
concorditer dixit totum consilium earn fore sententialiter 
immurandam tanquam credentem. 

(1) Gazouls-rilerault, Ilerault. 

(2) Pezenas, Ilerault. 
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Super facto Stcphane Bonete tie Sancto Michaele de la 
Cadyera, diocesis Nemaiisensis, habilatricis j\loatispessu- 
liani, omnes concorditer ad muruni. 

Super facto fratris Bartholomei Bruguyera ordinis 
Minorum, dixerunt ut scquitur : Officialis Narbone [et] 
Germanus de Alanhano dixerunt eum immurandum. 

— Officialis Castrensis dixit cum immurandum, tamen si 
dominus inquisitor defendendum duxerit, quod ipsum pu- 
niat ad partem, non in publico scrmone. — Judex criminum 
Tholose dixit cum publice immurandum, quia publice 
deliquitct quia dominus Papa mandavit. — Dominus Guil- 
lelmus de Duroforti dixit eum tanquam credentem et 
dogmatizanlem errores fore scnlenlialiter immurandum; 
tamen si videatur domino inquisitori, quod habeat ipse 
frater revocare in publico sermone ea que predicavit. 

— Dominus officialis Electensis dixit eum publice immu¬ 
randum. — Dominus OJivarius, rector do Pomaribus.tenuit 
se cum domino Guillclmo de Duroforti. — Dominus officia¬ 
lis Bitterrensis dixit eum fore sententialiter immurandum. 

— Dominus Johannes de Gastanherio, precentor Sancti 
AfTrodisii, dixit ut dominus Guillclmus de Duroforti. — 
Magister Bernardus Alpharici dixit de publica revocatione 
et postea immurclur. — Magister P. Martini, jurisperitus 
Narbone, dixit eum fore sententialiter immurandum et 
quod [in] publico habeat revocare (d). — Magistri Lauren- 
tius, Philip pus Philippi, P. Masscrii. dominus Hugo de 
Carrollis, Friscus Richomanni, camerarius Montisolivi, 
Johannes de Sancto Valerio, Bernardus Taurelli, P. Ray- 
mundi de Ovilliano dixerunt [ut] predicli domini novem 
proxime nominati, allegatis multis ralionibus et causis et 
spccialiter quod ipse frater Barlholomeus Bruguieyra 
publice predicavit el dogmatizavit errorem, et impinxit 

(I) Ms. : predicare. 
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in caput sancte matris Ecclesie et cum scandalo populi 
catholici; et maxime attento domini noslri Pape man da to 
dicto domino inquisitor! directo, coneluserunt eiundem 
fore publice puniendum et debere publice predicare et 
revocareetesseperpetuoimmurandum. —G. deSahanano, 
P. Dosseti, lector de Carmelo, dixerunt ut supra proxime 
nominati. 

Super culpa Johannis Alahan, notarii Bitterrensis, 
Guillelmi Blanchi, P. Amatfredi de Sancto Genesio. quod 
immurentur ut falsum denunciantes. Giletis Porquerii, 
mercerius Bitterrensis, pena arbitraria. A predicto con- 
silio recesserunt. 

Dominus Friscus, Hugo de Carrollis, judex criminum 
Tholose et judex major Carcassone super facto P. de 
Medoriehis de Itegali Monte, concorditer dixerunt esse 
probatum et ipsum per consequens exhumandum. 

Super facto Bernardi Cazas, Ilaymundi Fumeti, Guil¬ 
lelmi Ademarii et Ilaymundi de Raone defunctorum de 
Albia, concorditer dixerunt esse probatum et eos esse 
exhumandos. 

Item, dixerunt quod in similibus simile fiat judicium 
juxta consilium supradictum. 

Habitum fuit consilium prescriptum presentibus magis- 
tris Raimundo Folcaudi, Arnaldo Assalliti, procurato- 
ribus regiis, et magistro Arnaldo Sicredi, notario pre¬ 
dicto, testibus ad premissa vocatis, et magistro Menneto 
de Roberticuria, notario predicto, qui hec scripsitin nota 
ad mandatum et requisitionem domini inquisitoris, vice 
et de voluntate cujus, scilicet magistri Menneti predicti, 
ego predictus Johannes de Ongione, clericus Trecensis 
dioccsis, predicta de nota extraxi, que fideliter hie trans- 
cripsi. 




RECUEIL A L’USAGE DES INQUISITEUKS 


Bibl. de Ddle-du-Jura, ms. 109* 

Ce ms. papier (210 mm x 147 mm ) de l’annee 1460. mutile 
au d^but, car la page i repond au fol. xij, comprend des 
pieces sur Theresie et requisition. 

1° Un traits sur la procedure ou guide de Tlnquisi- 
teur : 

« Garceris penam seu penitenciam ex domini pape in- 
dulgencia supra hoc nobis concessa... Datum XIII 0 KL 
maii apud Bitterrim anno Domini CC H XLVJ. » 

C'est, je pense, le concile de Beziers. 

2° Lettre de Parchev£que de Narbonne aux Frdres 
Pr&cheurs Bernard de Caux et Jean de Saint-Pierre : 

« Guillermus, Dei gracia Sancte Narbonensis ecclesic 
archiepiscopus, viris religiosis fratribus ordinis Predica- 
torum B° de Gaucio et Johanni de Sancto Petro, inquisi- 
toribus heretice pravitatis in provincia Narbonensi aucto- 
ritate apostolica constitute, salutem in Domino Jhesu 
Christo. De Petro Guillelmi de Aniorto et uxore ejus, 
Arnoldo Sabaterii et Rixenda, uxore ejus, etc... Datum 
Narbone Kl. octobris anno Domini M°CC° XLVII.K » 
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P. 5. Voyez Documents pour servir a l’hist, dr I’Inquis. 
Introd.. p. lxix. 

3° Directoire u l’usage des Inquisiteurs Aragonais. 

1\ 5 : « Tempore vero proeedente... secundum formam 
illorum duorum dierum. » 

Voyez plus haut, p. 273. 

4° Suinma fratris Kaynerii ordinis fratrum Predica- 
torum dc Catharis et Leonistis seu de Pauperibus de 
Luuduno, 

P. 13. « In nomine Domini Nostri Jhesu Christi. Cum 
secte hcreticorum olim fuerunt muite... Et sic heretici 
deinceps securiorcs erunt et ad nocendum audaciores. » 

5° De libro frain's Slephani de Bella villa accipiant isla. 

1\ 40. 

Cv* Set]nilur de vita et aclibus , de fide et erroribus here - 
ticorum qui se divunt pimperes Christi seu pnuperes de 
Luqdinw. 

P. 41. « Primo do ipsis hereticis et eorum amicis et de 
credcntibus erroribus eorumdcm et que sit differcncia. 
inter eos. — Secundo de credencia et erroribus ipsorum. 

— Tercio qualiter in hospiciis conversantur. — Quarto 
qualiter sua consilia se[uj capitula celebrantur. — Quinto 
quando et qualiter comprofitentur seu consolentur. — 
Sexto de visitatione credencium et amicorum eorumdem. 

— Septimo et ultimo de reatu et culpa deponentis seu 
conlitentis. 

...Septimo dicendum est... » (la suite manque). 

40. « Dicti pauperes dc Lugduno solum semel con- 
secrant in anno, scilicet in Cena Domini... Omnes pau¬ 
peres utriusque sccte, scilicet tam illi qui dicuntur de 
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Lugduno quam illi qui dicuntur Lumbardi eumdem mo- 
dum consecrandi tenebant, scilicet predictam ante divi- 
sionem que fuit inter eas. » 

7° De sccla Valdentium. 

P. 46. « Nunc dicendum est de hereticis nostri temporis, 
scilicet Valdensibus et Albigensibus... duas esse naturas, 
bonam a Deo, malam a principe tenebrarum sicut patet 
supra per verba Augusti. > 

8* « Uubrice sumpte sunt que sequuntur de Summa fra- 
tris Uaynerii de Della villa ordinis Predicatorum de malis 
eondicionibus et quaiitatibus hereticorum. 

P. 59. « Hie videndum est quibus quaiitatibus malis 
sive condicionibus... Tales fuerunt Arriani et Sarraceni 
manifesto gladio persecucionis contra Ecclesiam deser- 
vientes. * 

9° Hie incepit Seer Hum hercticorum. 

P. 65. « Ego Johannes frater vester et particeps in tri- 
bulatione... Explicit secretum hereticorum de Concorre- 
sio portatum de Vulgaria Nazario suo episcopo plenum 
erroribus. » 

10° Incipit dispulacio Catholici contra hereticum super arli- 
culis fidei cum aliis capiiulis que infer ins scribunlur. 

P. 68. « Vergente mundo ad occiduum... Solus Christus 
est hostium per quem solum intratur in regnum Celo- 
rum, ad quod nos perducere dignetur ipse Christus. 
Amen. » 

11° De sec la illorum qui sc dicunt de online Aposiolorum . 

P. 107. « DatumC ompostelle pridie nonas marcii. » 
(Appartient a la Practica de Bernard Gui.) 
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12° Liticra Bead Dominici. 

P. 131. « Universis Christi fidelibus. » 

13° Autre lettre de Saint Dominique. 

P. 132. 

14° Collectio errorum de Evangelio intitulato Eterno* quod 
fuit condempnatum in Curia Romana sub Alexandro 
pape IllJ° et romonstum (sic) Parisius publice in Studio 
gencrali anno Domini M° CC° LY°. 

P. 133. « De prima parte libri... Liber fuit condempnu- 
tus et combustus anno Domini M° CC° LV°. Joachim vero 
autemfecerat per annos L° et amplius. 

« Actor vero libri predicti condempnati et conibusli 
fuisse fertur a multis Johannes de Parma cognomine et 
nacione, qui obiit tempore Xicholai pape lIIJ li circa an¬ 
num Domini M. CC. XC. » 

15° Hie incipient Uttere regie . 

P. 136. 

✓ 

10° La Practice de Bernard Gui. Sans titre. 

P. 140. « Prima pars tractatus. Forma communis cita- 
cionis... Explicit Practica officii Jnquisicionis scripta per 
me Weselum de Anholt anno Domini Jl° CCCC° LY° 
Venetiis post Katherine Virginis et martiris ffestum]. « 
Coliationne. 

17° Deux lettres-mandements de Philippe le Bel. 

P. 468. 

Ce ms. a appartenu probablement au couvent des 
Freres Pr^cheurs de Saint-Claude. 
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I 


23 fierier 1284 (n. st.). Philippe le Ilardi renouvelle les 
dispositions dcjd edictees centre les Juifs , 

Philipus, Dei gratia Francorum Rex, dilectis et fidelibus 
ducibus, comitibus, baronibus, ballyvis, castellanis, pre- 
positis, communitatibus villarum, necnon et omnibus 
aliis in regno r.ostro communia officia gerentibus, ad 
quo? presentes littere pervenerint, salutem et dilectionem. 
Quia nichil adeo clarumrefulget in principesicut fidei zelus 
indesinenteraccensusadpromocionemetexaltationemfldei 
Ghristiane, mandamus vobis et attente requirimus qua- 
tinus statutum olim factum quod Judei, ut a Christianis 
possint discerni, portent rotam de feultro in peetore et 
aliam inter scapulos evidenter. Item , prohibitionem jam 
dudum ex parte nostra factamne indomibus suis habeant 
mulieres vel anciilas seu famulos Christianos. Item . ne 
instituant sen construant nova cimiteria, novassynagogas 
vel veteres meliorent, vel alta voce decantent, et ubi 
inventum fuerit contrarium corrigatur. Item, ne in regno 
nostro morentur seu maneant in parvis villis inter sim- 
plices Christianos, sed in magnis villis et locis sublimio- 
ribus et famosis, in quibus consueverunt ab antiquo 
morari. Item, ne ipsi Judei habeant Talmutos seu alios 
Jibros Parisius dampnatos, sed publice comburantur, in 
terris et potestatibus nostris et juridictionibus nobis corn- 
missis teneri faciatis firmiter et servari. Super premissis 
et quibusdam aliis ad promocionem fidei pertinenlibus 
tam contra hereticos quam contra Judeos perfidos, fratri- 
bus Inquisitoribus in regno nostro presentium exhibito- 
ribus parentes et etiam intendentes, taliter super pre- 



358 


L’INQUISITION 


missisvos habendoquod apudDeum et apud nosdebeatis 
de negligencia reprehendi et promptitudine obediencie 
pocius commendari. Datum apud Corbelium in crastino 
Oarismatis dominice, anno Domini CC" LXXXIIK 
(Fol. 144.) 


II 

Fevrier 1285 (n. st.). Philippe le Bel onionnc a srs officicrs 

de prelev main-forte a Guillaume iVAti.rerre* inqumteur. 

Philippus, Regis Francie primogcnitus, Dei gratia Rex 
Navarre, Campanie et Brie, conies palatinus, dilcctis et 
fidelibus suis universis ballyvis, caslellanis, vassallis, 
prepositis, communitatibus villarum ac earum rectoribus 
ceterisque communia officia gerentibus in nostris comita- 
tibus ac Brie, ad quos presentes littere pervenerint, 
salutem et dilectionem. Tenore presencium vobis districte 
precipiendo mandamus quatinus dilecto fratri Guillelmo 
Altissiodorensi ordinis Fratrum Predicatorum presentimn 
exhibitori, auctoritate domini Pape inquisitori hereti- 
corum et perfidorum Judeorum in regno Francie sine 
moraetqualibet diflicultate plenarie obediatis sicut nobis, 
in citando, capiendo, detinendo, ad eos mittendo seu eciam 
ducendo et puniendo (?) tarn Christianos qunm Judeos 
quos idem frater inquisitor invenerit culpabiles contra 
statuta Itomane Ecclesie et fidem Domini Noslri Jhesu 
Christi. Ipsum nichilominus, familiam et res ipsius custo- 
dientes etdefendentes sicut nos et familiam et res nostras. 
In cujus rei testimonium presentibus litteris nostrum 
fecimus apponi sigillum. Actum et datum Parisius, anno 
Domini M" CC° LXXXIIIJ, mense februarii. 

(Fol. 144.) 
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III 

10 fierier 1287 (n. st.). Philippe le Bel donno des lettres de 
sanvegarde a Guillaume d'Auxerre , hujuisUeur, allant ad 

CURIAM ROM AN AM. 

Philippus, Dei gratia Francorum Rex, amicis et fide- 
iibus suis et universis ad quos presentes littere pervene- 
rint, salutem. Cum religiosus vir dilectus noster frater 
Guillelmusde Altissiodoro ordinis FratrumPredicatorum, 
inquisitor hereticorum in regno Francie, accedat ad 
Curiam Romanam, vobis mandamus et vos requirimus 
quatinus eundem fratrem fiuillelmum exhibitorem pre- 
sencium cum societate, familiis et equis suis per terras et 
potentates nostras et amico'rumj nostrorum conducatis 
et conduci faciatis cundo et redeundo, moram etiam 
faciendo, ad salvamen turn ipsius pariter et suorum effi- 
caciter intendentes, quociens sibiopus fuerit et vos super 
hoc duxerit requirendos. Durent predicte littere ab ins- 
tanti Resurrectione Domini usque ad annum. Actum apud 
Loysiacum in Campania, die mercurii ante brandones, 
anno Domini M- CC° LXXXVJ*. 

(Fob 145.) 


‘ IV 

12 mars 1290 . Mandemcnt de Philippe le Bel ordonnani la 

recherche des Juifs. 

Philippus, Dei gratia Francorum Rex, universis senes- 
callis, ballyvis, prepositis, vicecomitibus, servientibus 
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ceterisque justiciariis regni nostri ad quos presenles lit- 
tere pervenerint, salutem. Vobis omnibus et vestrum cui- 
libet precipimus et mandamus quatinus cum omni dili- 
gencia perquiratis si sint aliqui Judei intra scnescallias et 
bally vias commoranles in parvis villis et locis, aut ubi 
non consucverunt alias morari; et quoticscumque (ales 
inveneritiSj eciam si commorentur in locis ab autiquo. 
si tamen sint parva loca vel ville. in quibus non est mer- 
calum, omnino repelialis et cjiciatis eos exinde. Ad luijus 
execucionem mandati celeriler procedenlcs, avertentes 
quod a lide dignis intellcximus multos Judeos commorari 
in parvis villis et locis plarihus ballyvie Cadumeusi*. 
Actum Parisius, die dominica qua cantatur Letnre Jheni - 
so Inn, anno Domini M° CC“ nonagcsimo. 

(Fol. 143.) 


V 


Ojuin 1290. Mamie went dv Philippe le Bel contve lex Jni/s 

el le Talmud. 

Philippus, Dei gracia Francorum Rex ? omnibus justi- 
ciariis regni nostri. ad quos presentes littere pervencrint, 
salutem. Intelleximus quod Judei in diversis regni parti- 
bus Christianos sollicilant, de hcretica pravitate et suis 
astuciis multos decipiunt et quamplures alliciunt rmineri- 
bus et promissis, in tantum quod a plerisque recepcrunt 
et suis nephandis manibus presumpscrunt nequiter per- 
tractare Sanctissimurn Corpus Christi el alia sacrarncnta 
nostre fidei blusfemare, simplices plurimos seducendo el 
circumcidendo seductos, receptantque hcreticos fugili- 
vos et ocultant et in tidei nostre scandalum novas erigunt 
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synagogas alta voce cantantes ac si ecclesiam officiarent 
et libros dampnatos qui Talmuti dicuntur de gloriosa 
Virgine Maria innominabiles blasfemias continentes mul- 
tiplicant et docent in non modicam dep... onem lidei 
Ohristiane et sic per predicta et pluraaliaad inUdelitateni 
in quantum possunt commovent populum Christianum; 
que omnia debent aures fidelium abhorrere. Ne igitur 
tanta et tam ncphanda inaleficia remaneant impunita et 
ne inimici fidei nostris... ibus possint de sua periidia 
commodum reportare, mandamus vobis et vestrum sin¬ 
gulis quatinus ad requisicionem inquisitorum heretice 
pravitatis exhibitorum presenciam, Judeossicut et Chris- 
tianos super predicts suspectos capiatis. incarceretis, de 
carcere ad carcerem ducatis et puniatis secundum leno- 
rem constitutionum Sedis Apostolice super hoc editarum, 
quandocuiuque a dictis inquisitoribus fueritis requisite 
circa hoc vos taliter habituri quod tanquam calholice 
fidei zelatores possitis de diiigencia merito commendari 
et a Deo et a nobis minirne reprehendi. Actum apud Me- 
ledunium, die sabbati in vigilia Penthecostcs, anno 
Domini M° CC A nonagesimo nono. 

(Fol. 468.) 


VI 


11 juin ISO L Mandement de Philippe le Pel rcnonvelnnl les 
dispositions de saint Lon is centre les hr r cliques, 

Philippus, Dei gracia Francorum Rex, Tholose, Carcas- 
sone senescallis et ballyvis regni nostril ad quos presentes 
littere pervenerint, salutem. Cum ad honorem et conserva- 
tionem fidei Jhcsu Christi et destructionem heretice pra- 
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vitatis tam legum quam canonum sanctiones ac eciam 
salutifera beati Ludovici statuta prohibeant publice nota- 
tos de heresi aut super hujusmodi crimine suspectos seu 
convictos vel confessos sive sententialiter condempnatos, 
ipsorum filios et nepotes eorumdem publica tenere offi- 
cia, per que si baberentpossent essehereticorum fautores 
ac suorum et paternomm scelerum defensores, vobis 
omnibus et singulis districte precipiendo mandamus 
quatinussi in senescalliis et ballyviis vestrissint aliqui de 
predictis qui publica teneant ofTicia, comperta super hoc 
veritate, eos statim a suis ofticiis moveatis omnino nec 
tales tenere officiadc cetero permittatis, nichilominus sol- 
licite providenles ne, in clampnum nostrum et gravamen 
populi Ieti (sic) impugnationi (sic) (i) ac impedimentum 
inquisitionis heretice pravitatis, fiant colligationes aut 
simultates hominum^ aut levantur tallie aut peccunie adju- 
ventur, quidquam contra hoc attemptatum vehementer 
quam cicius corrigentes, taliter cciam super hiis omni¬ 
bus vos habentes ut possitis de zclo fidei et diligencia 
merito commendari pocius quam de negligencia repre- 
hendi. Actum apud Achies, die veneris post festum Pen- 
thecostes, anno Domini M" CGO V®. 

(Fol. 408.) 


(i) Lis. : nostri, impiiguatiouein. 
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